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DISCOURS   DE    M.    (jUIZOT 


CLXllI 

Discussion  de  l'Adresse    à  la  Chambre  des  pair:». 
Affaires  du  Liban,— du  Texas. 

—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  li;  janvier  184(>.  — 

La  session  des  Chambres  l'ut  ouverte  le  27  décem- 
bre  18-43.  La  discussion  du  projet  d'adresse  de  la  Cliaui- 
bre  des  pairs  commença  le  8  janvier  1846.  Dans  la 
séance  du  10  janvier,  M.  de  Moutalembert  entretint  la 
Chambre  de  la  situation  des  chrétiens  du  Liban,  et 
attaqua,  à  ce  sujet,  le  cabinet.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Avant  d'a- 
border la  question  même  du  Liban,  je  prie  la  Cliaml)re  de 
me  permettre  deux  préfaces;  elles  seront  courtes. 

L'honorable  comte  de  Montalemberl  a  appelé  hier  celte 
question  une  question  d'humauilé;  je  la  qualiiie  et  je  l'ac- 
cepte comme  lui.  L'honorable  M.  de  Monlalembert  s'est  de 
plus  félicité  de  vivje  dans  un  pays  libre  où,  sur  de  telles 
questions,  l'opinion  publique,  le  sentiment  public  peut  se 
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former,  se  manifestei-,  se  lépandre,  avertir,  provoquer  le 
gouvernement,  le  presser,  l'encourager,  le  soutenir.  11  a  eu 
raison  aussi,  et  je  m'en  félicite  avec  lui.  Je  m'en  félicite  même 
lorsqu'en  entendant  l'honorable  comte  de  MontaleniLert,  je 
rencontre  quelquefois  les  erreurs  et  l'injustice  un  peu  anière 
de  l'opposition  politique  mêlées  à  la  chaleur  de  la  philan- 
thropie chrétienne.  Mais  ce  que  je  n'ai  pu  entendre  sans  une 
profonde  et  triste  surprise,  c'est  que  l'honorable  comte  de 
Monlalembert  ait  tiré  de  là  une  occasion  d'élever  contre  le 
gouvernement  de  son  pays,  contre  la  diplomatie  de  son  pays, 
les  reproches  les  plus  injustes  et  les  plus  inattendus.  Il  a, 
c'est  bien  l'expression,  il  a  gourmande  ce  qu'il  a  appelé  l'in- 
différence, le  dédain,  l'apathie  du  gouvernement  et  de  la 
diplomatie  pour  de  telles  questions.  Messieurs,  M.  le  comte 
de  Montalembert  a  donc  oublié  tous  les  faits;  il  a  oublié  que 
depuis  quinze  ans,  depuis  trente  ans,  le  gouvernement  de 
la  France,  la  diplomatie  de  la  France  ont  été  partout  les 
premiers  à  accepter  les  questions  d'humanité,  partout  les 
premiers  à  proléger,  à  soutenir,  et  quelquefois  à  faire  heu- 
reusement triompher  les  droits  de  l'humanité.  L'honoiable 
M.  de  Montalembert  a  bien  voulu  se  rappeler  que  la  Grèce 
a  été  sauvée  j>ar  nos  armes;  il  aurait  dû  se  rappeler  aussi 
qu'elle  a  été  fouiiée  par  nos  traités.  Notre  diplomatie  et  nos 
armes  ont  été,  dans  cette  grande  cause,  étroitement  unies; 
si  bien  que  lorsque  la  Grèce,  après  avoir  con(juis  son  indé- 
pendance nationale,  a  voulu  conquérir  aussi  ses  libertés 
intérieures,  l'agent  chargé  de  représenter  le  roi  et  la 
France  à  Athènes  s'est  trouvé  être  un  ancien  soldat  de  l'indé-  • 
pendance  de  la  Grèce  ;  il  a  soutenu  les  libertés  conslitionnel- 
les  de  la  Grèce  commeil  avait  soutenu  son  affranchissement. 
L'honorable  M.  de  Montalembert  aurait  dû  se  le  rappeler. 

Il  aurait  dû  se  rappeler  encore  que,  non  loin  d'Athènes,  à 
Constantinople,  récemment,  la  faculté  du  retour  tranquille  et 
sans  péril  à  la  foi  chrétienne  a  été  conquise  sur  le  fanatisme 
ottoman  par  les  efforts  de  la  diplomatie  française.  Il  aurait 
dû  se  rappeler  que  la  protection,  l'amitié  de  la  France  ont 
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été  assurées  dans  l'empire  oUoman  aux  réformateurs  modé7 
rés,  éclairés,  qui  ont  voulu  introduiie  dans  cet  empire  quel- 
que chose  de  la  justice  et  de  la  ci\ilisalion  européennes. 
L'honorable  M.  de  Montalembert  aurait  dû  se  rapjicler  qu'en 
1831,  la  France,  le  gouvernement  de  la  France,  la  diplo- 
matie de  la  France,  pour  réprimer  avec  efficacité  la  traite  des 
nègres,  ont  accepté  le  droit  de  visite,  el  qu'en  ISi^i,  le  gou- 
vernement de  la  France,  la  diplomatie  de  la  Fiance  n  ont  pas 
hésité  à  donner  les  trésors,  les  marins  de  la  Franco,  pour 
réprimer  efficacement  la  traite  des  nègres,  en  .ibulissant  le 
droit  de  visite. 

N'est-ce  pas  encore  aux  ell'orts  du  gouvernement  de  la 
France,  de  la  diplomatie  de  la  France*  que  ces  chrétiens  si 
éloignés,  si  oubliés,  les  chrétiens  de  la  Chiiie,  devront  la 
liberté,  la  sécurité  dont  ils  jouiront  dans  ce  lointain  Orient? 

Voilà  ce  qu'a  fait  la  France,  ce  qu'a  fait  la  dipluinalie  de 
la  France,  dans  les  questions  d'humanité.  Voilà  ce  qu'il  n'est 
permis  à  personne  d'oublier.  Et  pourquoi  ne  me  doniierais- 
je  pas  le  plaisir,  pourquoi  n'accom[)lirais-je  pas  la  justice 
de  citer  à  cette  tribune  les  noms  de  la  diplomatie  française 
qui  se  sont  attachés,  qui  s'attachent  à  ces  glorieux  souvenirs? 
MM.de Bioglie,  deSainte-Aulaire, deBourqueney,  Piscatoiy,. 
deLagrené,  l'amiral  de  riignyj'aniirai  Cécille,  voilà  les  hom- 
mes qui,  dans  les  questions  d'iiumanité,  ont  pris  en  main  les 
droits  dont  rhonorable  M.  de  Montalembert  parlait  hier,  qui 
non-seulement  lesont  pris  en  main, mais  les  ont  faittiiompher. 

Ceux  d'entre  eux  qui  siègent  sur  ces  bancs  auraient  pu 
monter  à  cette  tribune,  accomplir  eux-mêmes  le  devoir,  exer- 
cer eux-mêmes  le  droit  de  se  défendre  ;  devoir  que  je  viens 
remplir  pour  eux,  qu'il  m'appartient  d'avoir  l'honneur  de 
remplir  pour  eux  ;  je  ne  puis  entendre  de  semblables  pa- 
roles sans  protesler  contre  leur  injustice  et  leur  amertume. 

Il  est  vrai,  le  gouvernement  et  la  diplomatie  sont  obligés, 
en  de  telles  affaires,  ds  ne  pas  se  décider  aussi  vile,  de  ne  pas 
agir  aussi  soudainement,  je  pourrais  dire  aussi  légèrement 
que  parle  l'opposition  même  la  plus  consciencieuse.  La  si- 
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luuiion  de  l'opposition  en  pareil  cas  est  doucej  elle  n'a  qu'à 
désirer,  à  demander j  elle  n'a  point  à  agir,  à  réussir;  ses 
discours  sont  ses  seules  actions,  et  elle  ne  répond  pas  de  leurs 
conséquences. 

Le  gouvernemenl,  la  diplomatie  ont  des  devoirs  plus  sé- 
vères et  |)lus  difficiles  à  remplir.  Avant  d'entreprendre,  il  faut 
qu'ils  soient  sûrs  d'avoir  non-seulement  raison,  mais  chance 
de  succès.  Quand  ils  ont  entrepris,  ils  sont  condamnés  à 
réussir.  Il  ne  leursuflit  même  pas  de  réussir  ;  il  faut  que  leur 
succès,  dans  une  cause  particulière,  n'altère  pas,  ne  trouble 
pas  la  politique  générale  de  leur  pays.  Il  y  a  tel  succès  par- 
tiel qui  peut  être  une  faute,  un  revers.  Le  gouvernement,  la 
diplomatie  sont  condamnés  à  éviter  ces  revers  et  ces  fautes. 
Il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  y  regardent  de  très-près,  qu'ils 
ne  s'engagent  qu'à  bonnes  enseignes  dans  les  voies  où  on  les 
pousse.  Sans  doute,  il  est  de  leur  devoir  d'écouter  et  de 
consulter  l'impression  publique,  il  est  de  leur  devoir  de  se 
laisser  quelquefois  pousser  par  elle;  il  est  aussi  quelquefois 
de  leur  devoir  de  lui  résister.  Il  y  a  de  généreuses  fantaisies 
qui  ne  peuvent  passer  dans  la  pratique  des  affaires;  il  y  a 
de  nobles  chimères  dont  les  gouvernements  sont  obligés  de 
se  défendre,  car  ils  sont  condamnés  à  réussit  ;  et  s'ils  ne  réus- 
sissent pas,  c'est  leur  pays,  c'est  la  politique  de  leur  pays 
qui  portent  la  peine  et  qui  payent  les  frais  des  chimères 
vainement  poursuivies. 

Voilà  ma  première  préface,  voici  la  si'conde. 

11  ne  m'appartient  pas  de  justifier  la  Chambre  de  tels  ou  tels 
choix  qu'il  lui  a  convenu  de  faire  dans  sa  commission.  Il  ne 
m'appartient  pas  non  plus  d<î  jusi.iPier  la  commission  de  la 
réserve  qu'elle  a  cru  devoir  garder  sur  telle  ou  telle  question 
dans  son  adresse.  Les  choix  de  la  Chambre  se  justifient  deux- 
mêmes,  ils  sont  rexpression  de  sa  pensée  et  de  sa  volonté. 
Quand  la  Chambre  croit  devoir  approuver  et  soutenir  la 
politique  du  gouvernement,  quoi  de  plus  naturel  pour  elle 
que  de  placer,  parmi  les  interprètes  de  son  opinion,  quelques- 
uns  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  celte  politique,  qui 
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l'ont  pialiquée  eux-mcmes?  Ce  n'est  point  là,  que  l'honora- 
ble M.  de  MoiitaIcml)LM't  me  permette  de  le  lui  dire,  ce  n'est 
point  de  la  complaisance,  c'est  de  la  franchise  politique, 
c'est  de  la  haute  intelligence  politique.  Ce  que  la  Chambre 
veut  soutenir,  elle  l'avoue,  elle  le  proclame  hautement;  quand 
elle  approuve  une  pulitique,  elle  le  dit  par  les  noms  propres 
comme  par  les  phrases  de  son  adresse.  Pour  mon  compte,  je 
vois  là  les  mœurs  d'un  pays  libre,  nullement  une  complai- 
sance ni  une  maladresse,  comme  l'honorable  M.  de  Mon- 
talembert  le  disait  hier,  et  j'en  remercie  la  Chambre. 

Je  remercie  aussi  la  commission  de  la  réserve  qu'elle  a  gar- 
dée sur  la  question  qui  nous  occupe;  et  voici  pourquoi. 

L'honorable  M.  de  Montalcmbert,  je  ne  dis  pas  s'est  plaint, 
le  mot  serait  injuste,  mais  il  a  remarqué  que  je  n'avais  fait 
sur  les  affaires  du  Liban  aucune  communication  de  pièces  à 
la  Chambre.  Il  m'eût  été  facile  d'en  faire,  et  je  crois  pouvoir 
dire  que  cette  communication  eût  été  bonne  et  agréable  pour 
le  cabinet.  Mais  elle  aurait  pu,  à  Conslantinople,  nuire  à  la 
cause  que  nous  voulons  tous  faire  triompher.  L'état  de  la  ques- 
tion est  délicat  aujourd'hui  à  Conslantinople.  Elle  y  est  dans 
un  moment  de  crise;  toute  publicité,  toute  communication 
de  pièces  qui  aurait  pu  élever,  parmi  les  hommes  avec  les- 
quels nous  traitons  et  nous  devons  traiter,  quelques  disposi- 
tions, quelques  impressions  défavorables  au  résultat  que  nous 
voulons  obtenir,  eût  été  périlleuse.  Je  me  la  suis  interdite. 
Je  désire  réussir  en  fait  ;  je  tiens  au  succès  de  la  cause,  non 
pas  à  me  faire  valoir  ici  et  par  avance. 

Le  défaut  de  communication  de  pièces  sur  cette  question 
n'a  pas  eu  d'autre  molif. 

J'aborde  la  question  même.  Je  voudrais  épargner  à  la  Cham- 
bre les  redites.  Cependant,  comme  on  a  rarement  apporté 
dans  l'examen  des  affaires  du  Liban  le  degré  de  précision  qui 
est  indispensable  pour  les  bien  connaître  et  pour  apprécier  la 
conduite  que  le  gouvernement  y  a  tenue  et  les  diflicultés  de 
la  question  qu'il  est  appelé  à  résoudre,  je  prie  la  Chambre 
f^e  permettre  que  je  remette  sous  «es  yeux  la  série  des  fail^. 
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Personne  n^ignore  comment  en  1840,  par  un  résullat  de  la 
force,  la  Syrie  est  rentrée  sous  la  domination  de  la  Porte.  A 
l'instant  môme,  on  a  vu  poindre  cà  (lonstantinople,  sur  les 
affaires  du  Liban,  deux  tendances,  deux  desseins  :  le  dessein 
lure,  (|ui  était  d'aliolir  les  anciennes  institutions  du  Liban, 
l'ancienne  administration  unique  et  chrétienne  du  Liban,  et 
de  faire  tomber  ce  pays  sous  le  joug  d'une  administration 
musulmane.  A  côté  de  ce  dessein  s'est  révélé,  je  ne  dirai 
pas  le  dessein  français,  je  devrais  dire  le  dessein  chrétien, 
celui  de  rétablir  l'ancienne  administration  du  Liban,  les 
privilèges  traditionnels  de  ces  populations,  l'administration 
unique  et  chrétienne  qui,  pendant  longtemps,  les  avait  fait 
vivre  tranquilles,  sans  que  l'Europe  en  entendit  parler  et  eût 
à  se  mêler  de  leurs  aifaires. 

Ces  deux  desseins  se  sont  révélés  dès  le  premier  moment. 
Notre  situation  pour  faire  prévaloir  le  nôtre  n'était  pas,  la 
Chambre  le  sait,  facile  on  1840  j  nous  n'étions  pas,  comme 
on  le  dit  aujourd'hui,  bien  posés  vis-à-vis  de  la  Porte,  ni 
vis-à-vis  des  populations  du  Liban  elles-mêmes,  ni  vis-à-vis 
des  puissances  européennes  qui  n'avaient  pas  tenu  en  1840 
la  même  conduite  que  nous.  Cependant,  sans  hésiter,  nous 
avons  exprimé  notre  vœu,  notre  opinion,  notre  dessein.  Ce 
qu'on  demande  aujourd'hui,  ce  que  l'bonorable  M.  de  Mon- 
talembert  déclarait  hier  la  seule  bonne  solution  des  affaires 
du  Liban,  nous  l'avons,  dès  le  premier  jour,  en  1840,  indi- 
qué à  la  Poile. 

Les  événements  ont  suivi  leur  cours.  Après  l'éloignement 
(le  l'émir  Beschir,  après  la  rentrée  de  la  Syrie  sous  la  domi- 
nation de  la  Porte,  un  parent  (le  l'émir  Boschir,  l'émir  Kassem, 
a  reçu  le  gouvernement  de  la  Syrie  à  peu  près  aux  mêmes 
termes,  aux  mêmes  conditions  auxquelles  l'émir  Beschir  lui- 
même  le  possédait  avant  les  événements  de  1840.  Cela  a 
duré  très -peu.  Des  désordres  ont  bientôt  éclat»'  cntie  les  deux 
races  qui  se  partagent  le  Liban,  et  môme  entre  les  diverses 
familles  de  la  race  maronite  et  chrétienne.  L'émir  Beschir 
était  un  homme  d'une  volonté  forte,  d'une  habileté  éprouvée, 
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incontcptéc.  11  avait  acquis  son  pouvoir  comme  on  l'acquiert 
généralement  en  Orient,  à  force  d'énergie,  de  perséxéiance, 
de  ruse,  quelquefois  d'ini(mité  et  de  violence.  Personne  dans 
sa  famille,  personne  parmi  ses  successeurs  possibles,  ne  se 
présentait  avec  les  mêmes  avantages,  avec  la  même  autorité. 
Bien  donc  que  la  forme  de  l'adminislralion  parût  la  même, 
hien  que  le  chef  du  Liban  fût  piis  dans  la  famille  même  du 
vieil  émir  Bcschir,  le  |)ouvoir  et  la  force  lui  ont  man(iué.  Des 
désordics  ont  })rom)ilement  éclaté  ;  les  Druses  ont  attaqué  les 
Maioniles;  des  villes  ont  été  pillées.  Dès  que  ces  désordres 
ont  élé  coimus  à  Conslantinoplo,  les  deux  desseins  (]ue  j'ai 
tout  à  l'heure  signalés  à  la  Chambre  ont  éclaté.  La  Porte  a 
vu  dans  ce  qui  se  passait,  dans  la  rivalité  des  deux  races,  dans 
les  désordres  qui  avaient  lieu,  le  moyen  de  faire  prévaloir, 
ou  du  moins  de  commencer  la  poursuite  de  son  idée,  c'est- 
à-dire  la  rentrée  du   Liban  sous  l'administration  turque. 
Des  gouverneurs  ont  été  envoyés  de  Constanlinople  dans  le 
Liban,  Muslapha-Pacha  d'abord,  Omer-Pacha  ensuite.  Ils  y 
sont  allés  avec  le  dessein  de  rendre  aux  Turcs  l'administration 
du  Liban.  Nous  n'avons  pas  été,  que  l'honorable  M.  de  lAlon- 
talembert  veuille  bien  le  croire,  même  au  début  de  la  ques- 
tion, (iris  poTU'  dupes  à  ('onstantinople.  Ce  que  ces  pachas 
voulaient  y  faire,  nous  l'avons  vu,  nous  l'avons  dit.  Nous 
nous  sommes   prémunis  d'av.ince  contre  ce   qui   allait  se 
passer;  nous  avons  demandé  que  ce  que  l'on  ferait  ne  fût 
que  provisoire;  nous  avons  réclamé  notre  piinci|ie;  d'une 
part,   l'administration  uni(jue  et  chrétienne;  de  l'aiilrc,  des 
judemnilcs  pour  les  chrétiens;  nous  avons  lécbim^'  aus^i  le 
prompt  rappel  du  pacha  turc  et  des  tioupes  albaiiaises  en- 
voyées (bius  le  Liban. 

Les  Turcs  avaient  fait  venir  du  Liban  même  des  péti- 
tions pour  réclamer  l'administration  turque.  Nous  avons  si- 
gnalé la  fausseté  de  ces  pétitions,  les  violences  à  l'aide  des- 
quelles on  les  avait  obtenues;  nous  avons  protégé  l'arrivée 
à  Constantinople  de  pétitions  contraires  qui  demandaient  le 
retour  à  l'administration  unique  et  chrétienne. 
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Au  milieu  Je  cette  lutte,  l'idée  assez  naturelle  d'un  moyen 
terme  s'est  élevée.  On  a  cherché  une  transaction.  L'idée  pre- 
mière est  venue  du  cabinet  autrichien.  On  a  proposé  que  les 
Druses  fussent  administrés  par  un  magistrat  druse,  et  les 
Maronites  pa*-  un  magistrat  maronite. 

Nous  avons  dès  le  premier  moment  manifesté  nos  doutes 
sur  la  bonté  d'une  pareille  transaction  ;  nous  en  avons  pres- 
senti le  vice  fondamental.  Mais  on  ne  regagne  pas  en  un  jour 
le  terrain  qu'on  a  perdu.  L'idée  était  spécieuse;  elle  nous 
accordait  en  principe  ce  que  nous  demandions  pour  les  races 
diverses,  une  administration  indigène,  nationale,  conforme 
à  leur  origine  et  à  leur  leligion.  Celle  idée  trouvait  faveur 
auprès  de  quelques  puissances  catholiques;  les  autres  l'ap- 
puyaient. Malgré  nos  objections,  malgré  nos  doutes,  il  était 
de  la  sagesse  et  de  la  nécessité  de  l'accepter.  ÎNous  ne  l'avons 
acceptée  qu'à  titre  d'expérience,  en  maintenant  notre  idée  à 
nous,  en  soutenant  que  c'était  la  seule  bonne,  et  en  annon- 
çant deux  choses  :  l'une,  que  nous  tirerions  de  la  transaction 
proposée  tout  ce  qu'elle  comportait  d'avantages  et  de  garan- 
ties en  faveur  des  chrétiens;  l'autie,  que  nous  ne  laisserions 
passer  inaperçu  aucun  de  ses  défauts,  que  nous  les  signale- 
rions à  l'instant  même  pour  montrer  que  notre  système  était 
le  seul  bon,  le  seul  qu'on  eût  dû  adopter,  celui  auquel  on 
devait  inévitablement  revenir. 

Voilà  dans  quels  termes  nous  avons  accepté  la  transaction 
un  instant  crue  nécessaire  :  elle  a  été  mise  en  pratique  au 
commencement  de  1843.  A  cette  époque,  Essad-Pacha  a  été 
envoyé  en  Syrie;  Essad-Pacha,  homme  doux,  prudent,  in- 
telligent, qui  n'a  pas,  comme  ses  prédécesseurs,  poursuivi 
avec  àprcté,  avec  violence,  la  réalisation  du  système  turc.  Il 
a  accepté  la  transaction,  non  qu'il  eût  confiance  dans  son 
succès,  mais  enfin  il  Ta  acceptée. 

Elle  a  été  d'abord  appliquée  dans  les  districts  chrétiens. 
Quand  on  a  voulu  en  tenter  l'application  dans  les  districts 
mixtes,  la  difficulté  s'est  trouvée- très-grande;  non-seulement 
à  cause  de  la  diversité  des  deux  races  mêlées  dans  les  mAmes 
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villes,  les  mômes  bourgades,  mais  à  cause  d'une  circon- 
stance à  laquelle  personne  ici  n'a  fait  attention,  et  qui,  sur 
les  lieux,  a  une  grande  importance. 

L'organisation (Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 

ces  détails,  mais  ils  sont  indispensables  pour  bien  faire  com- 
prendre la  question  et  en  faire  saisir  toutes  les  difficultés.). 
...l'organisation  des  districts  mixtes  du  Liban  était  féodale. 
Les  cbeiks  druses,  chefs  d'un  village,  d'une  bourgade  où  se 
trouvaient  des  populations  chrétiennes,  avaient  traditionnel- 
lement, sur  ces  populations,  certains  droits  de  juridiction, 
une  certaine  autorité,  à  titre  de  seigneurs  féodaux  de  la  terre. 
Pour  appliquer  la  transaction  qui  avait  admis  en  principe  que 
tous  les  chrétiens  seraient  soumis  h  des  magistrats  chrétiens, 
et  tous  les  Druses  à  des  magistrats  druses,  il  fallait  enlever 
les  vassaux  chrétiens  à  l'autorité  et  à  la  juridiction  féodale 
de  leurs  seigneurs  diuses. 

Essad-Pacha,  essayant  d'exécuter  la  transaction,  a  rencon- 
tré ces  difficultés  et  s'est  arrêté.  Il  a  prévu  les  orages  que 
soulèverait  la  tentative,  et  il  en  a  ajourné  l'exécution  dans  la 
plus  grande  partie  des  districts  mixtes.  A  vrai  dire,  dansées 
districts,  entre  1843 et  18i5,  la  transaction  de  ISi^n'a  pas 
été  exécutée.  Elle  ne  l'a  pas  été  à  cause  de  l'intelligence  et 
de  la  prudence  d'Essad-Pacha  qui.  prévoyant  les  orages 
qu'elle  excitait,  a  voulu  les  éluder. 

Pendant  qu'il  ajournait  ainsi,  nous,  àConstantinople,  nous 
poursuivions  vivement  l'exécution.  Nous  nous  étonnions, 
nous  nous  indignions  de  voir  des  chrétiens  encore  adminis- 
trés par  des  Druses,  et  nous  réclamions  l'application  du 
principe  que  Constantinople  avait  accepté. 

Nous  avons  réussi;  nous  avons  d'abord  fait  classer  parmi 
les  districts  chrétiens  un  district  important  qu'on  avait  voulu 
laisser  sous  l'administration  turque;  puis,  nous  avons  fait 
décider  que  dans  les  districts  mixtes,  dans  toute  tribu,  dans 
tout  village  où  il  y  aurait  des  chrétiens,  sans  aucune 
acception  des  anciens  droits  féodaux  et  de  l'ancienne  juri- 
diction   des    chefs    druses ,   le»    chrétiens    seraient   placés 
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sous  l'autorilc  locctle  d'un   magistrat,  d'un  vékil  chrétien. 

C'est  en  mars  I8i")  (juc  nous  avons  emporté  à  Constanli- 

no})le  ce  résultat  qui  poussait  ainsi  la  transaction  jusque  dans 

ses  dernières  extrémités,  qui  la  faisait  pénétrer  dans  les 

moindres  villages,  partout  où  il  y  avait  des  habitants  chré- 

■  tiens. 

Quand  les  Druscs  se  sont  vus  ainsi  dépouillés  de  leur  au- 
torité sur  leurs  vassaux,  sur  leurs  paysans,  quand  ils  ont 
trouvé  là  une  occasion,  un  prétexte  plausible  de  faire  éclater 
leurs  sentiments  de  malveillance  et  d'inimitié  contre  la  po- 
pulation clirélionne,  ils  ont  éclaté  en  effet.  L'insurrection 
d'avril  1845  a  ouvert  une  nouvelle  série  de  désastres. 

Au  même  moment,  par  un  malheur  que  je  ne  veux  pas 
qualifier  autrement,  Essad-Pacha,  ce  pacha  modéré  et  intel- 
ligent, avait  été  rap|)eié  à  Constantinople,  et  il  avait  été  rem- 
placé par  Vedgi-Pacha,  homme  violent,  qui  a  repris  la  pour- 
suite du  système  turc,  l'affaiblissement,  sinon  l'extermination 
des  deux  races  l'une  par  l'autre,  pour  arriver  au  rétablisse- 
ment de  l'administration  purement  musulmane. 

Alors  ont  éclaté  dans  le  Liban  toutes  les  violences  que  M.  le 
comte  de  Montalembeit  a  rappelées;  alors  a  éclaté  en  même 
temps  la  très-coupable  insouciance,  mnllesse,  je  ne  veux  pas 
dire  connivence,  des  agents  et  des  soldais  turcs.  La  plupart 
des  faits  qu'a  cités  M.  de  Montalembert  sont  exacts. 

L'émotion  a  été  très-vive  à  Constantinople  dans  la  diplo- 
matie européenne;  nous  a\oiis  ardemment  réclamé  contre 
ce  qui  se  passait  dans  le  Liban  ;  c'e.-t  ce  qui  a  déterminé  la 
mission  de  Chékib-EffenJi.  Le  gouvernement  tuic,  ne  sa- 
chant ijue  ré|)ondie  aux  réclamations  si  pressantes  de  la  di- 
plomatie ouroivenne,  aux  plaintes  dont  il  était  tous  les  jours 
assailli,  a  dédaié  qu'il  a'iait  envoyer  dans  le  Liban,  qui?  Son 
représentant  vis-à-vis  de  la  diplomatie  européenne,  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Il  a  dit  aux  ambassadeurs  de 
l'Europe  à  Constantinople  :  «  Que  puis-je  faire  de  mieux? 
Je  vais  envoyer  dans  le  Liban  1  homme  ipii  traite  avec  vous, 
l'homme  qui  est  responsable  vis  à-vis  de  vous,  l'homme  à 
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qui  vous  avez  adressé  vos  réclamations;  je  lui  donne  la  mis- 
sion do  faire  cesser  les  malheurs  (jiic  vous  avez  signalés;  je 
lui  donne  la  mission  d'étudier  sur  les  lieux  mêmes  la  ques- 
tion, et  de  voir  si,  en  effet,  la  transaction  de  1842  est  impra- 
ticable, et  s'il  est  possible  de  rétablir  le  système  de  Tadmi- 
nistialion  unique  et  clirélieiine.  » 

Chékib-Elfendi  est  parti  avec  cette  mission. 

Que  la  Cliambie  s'arrête  ici  nn  moment  et  me  permette 
d'établir  une  distinction  qu'il  est  important  de  lui  faire 
connaître. 

Cliékib-Riïcndi  est  parti  chargé  de  redresser  des  griefs  de 
nature  différente,  d'abord  les  griefs  généraux  de  l'Europe 
chrétienne,  à  raison  des  souffrances  de  la  population  du  lii- 
ban  ,  ensuite  les  griefs  particuliers  de  la  France,  à  raison  de 
certains  faits  qui,  dans  les  derniers  désordies  du  Liban, 
avaient  éclaté.  Ainsi  deux  couvents  latins,  placés  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  France,  avaient  été  ravagés;  l'un  de 
leurs  supérieurs,  le  pèie  Charles,  avait  été  massacré.  Il  y 
avait  lieu  à  deman  1er  et  nous  demandions  des  indenuiités, 
et  la  punition  des  agents  musulmans  qui  n'avaient  pas  prêté 
main  forte  à  la  répression  de  pareilles  cruautés. 

Chékib-Elfendi  est  parti  chargé  de  redresser  ces  doubles 
griefs,  les  griefs  généraux  de  la  chiélicnté  européenne,  les 
griefs  spéciaux  de  la  France.  Il  est  parti  après  promesse  for- 
melle de  la  Porte  et  de  lui-même  que  ces  deux  ordres  de 
griefs  seraient  redressés. 

Quand  il  est  ariivé,  il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  avait  ))romis,  et 
il  a  fait  tout  autre  chose  que  ce  (ju'il  avait  annoncé. 

Je  prends  d'abord  les  griefs  généraux. 

Chékib-Effendi  a  commencé  par  un  désarmement  de  toute 
la  population  du  Liban,  chrétienne  et  druse.  Le  désarme- 
ment a  été  poursuivi  avec  violence,  iniqTiité  et,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  sans  le  dire  pourtant  aussi  absolument  que  le 
disait  hier  M.  de  Montalembert,  avec  partialité  contre  les 
chrétiens.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  Druses  aient 
gardé  toutes  leurs   armes.  Une  partie  des  Druses    a  été  de'- 
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sarmée;  des  chefs  druses  ont  été  arrêtés,  chassés  de  Syrie  et 
envoyés  à  Constantinople.  Mais,  à  considérer  les  choses  dans 
leur  ensemble,  il  est  très-vrai  que  le  désarmement  a  été  fait 
violemment  et  partialement  contre  les  chrétiens. 

Quant  aux  griefs  français,  Chokib-EfTendi  n'a  pas  tenu  ses 
promesses.  Les  indemnités  dues  aux  couvents  chrétiens  n'ont 
pas  été  payées;  l'un  des  meurtriers  du  P.  Charles,  poursuivi, 
a  été  acquitté.  Je  dois  dire  que  le  jugement  a  eu  lieu  avec 
la  solennité  et  les  formes  usitées  en  Orient;  les  térnoignages 
ont  été  provoqués  et  entendus;  dans  toute  autre  occasion  on 
aurait  pu  croire  le  jugement  impartial  et  sincère;  il  l'est 
peut-être;  nous  ne  voulons  pas  réclamer  à  cet  égard;  quand 
les  formes  du  pays  ont  été  observées,  quand  un  accusé  a  été 
acquitté,  la  France  n'a  pas  le  droit  ni  le  dessein  de  demander 
sa  tête  sans  jugement,  Mais  enfin  nos  griefs  n'ont  pas  été 
satisfaits. 

Alors  l'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople  s'est  adressé 
à  la  Porte,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  refuge  ni  à  la  mau- 
vaise foi,  ni  à  l'indolence;  il  a  demandé  le  redressement 
immédiat  des  griefs  français  que  Chékib-Elfendi  avait  pro- 
mis de  réparer,  et  le  rappel  d'une  mesure  que  Chékib-Effendi 
avait  prise  en  arrivant  dans  le  pays,  et  qui  avait  ordonné  à 
tous  les  étrangers  établis  dans  le  IJban  de  quitter  leurs  éta- 
blissements, religieux  ou  industriels,  et  de  venir  à  Beyrouth, 
déclarant  qu'on  ne  pouvait  leur  garantir  sur  les  lieux  la  pro- 
tection dont  ils  avaient  besoin. 

Nous  avons  considéré  cet  acte  comme  contraire  à  un  article 
formel  de  nos  capitulations;  nous  en  avons  demandé  la  ré- 
vocation immédiate,  et  le  droit  pour  tous  les  Latins,  pour 
tous  les  protégés  de  la  France  en  Syrie,  de  retourner  dans 
leurs  établissements  et  d'y  être  efficacement  protégés.  Nous 
avons  demandé  aussi  le  payement  immédiat  de  l'indemnité 
promise  aux  couvents  dévastés,  et  l'envoi  à  Constantinople 
du  cheik  druse  acquitté,  son  exil  de  la  Syrie  et  une  peine 
politique  contre  lui,  puisque  le  châtiment  judiciaire  n'avait 
pu  l'atteindre. 
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Nous  avons  demandé  en  môme  temps  des  indemnités  poul- 
ies chrétiens  qui  avaient  été  obligés  de  quitter  leurs  élablis- 
semenls  dans  le  Liban. 

L'ambassadeur  a  déclaré  que,  si  cet  ultimatum  n'était  pas 
accepté,  il  serait  obligé  d'interrompre  toutes  ses  relations 
avec  la  Porte,  et  l'ultimatum  a  été  accepté. 

Non-seulement  l'ultimatum  aéléaccepléàConstantinople, 
mais  les  satisfactions  promises  ont  été  réellement  données  sur 
les  lieux  mêmes;  les  chrétiens  ont  pu  retourner  dans  leurs 
établissements;  des  indemnités  ont  élé  payées;  les  officiers 
et  les  agenls  turcs  qui  s'étaient  conduits  mollement  ont  été 
obligés  d'aller  à  Constantinople  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. En  un  mot,  tout  ce  qui  regarde  les  griefs  français  a 
été  exécuté  sur  les  lieux;  la  satisfaction  a  élé  complète  et 
éclatante. 

II  y  a  plus.  Comme  le  disait  hier  M.  de  Montalembert, 
un  drogman  attaché  au  consulat  de  Beyrouth,  placé  donc  sous 
la  protection  de  la  France,  avait  été  arrêté,  maltraité,  battu. 
Le  consul  de  France  a  demandé  justice,  on  ne  la  lui  a  pas 
donnée.  On  a  envoyé  le  drogman  loin  de  là,  à  un  petit  vil- 
lage, à  Djouni.  De  concert  avec  le  consul,  M.  Cuneo  d'Or- 
nano,  conunandant  la  Belle-Foule,  s'est  rendu,  avec  sa 
frégate,  devant  ce  village  ;  il  a  réclamé  le  drogman,  on  le  lui  a 
refusé.  Il  a  fait  mettre  ses  embarcations  à  la  mer  avec 
ordre  de  débarquer  et  d'enlever  de  foice  le  drogman  ;  alors 
on  l'a  rendu. 

L'acte  était  grave;  c'est  ce  que,  dans  le  droiL  public,  ois 
appelle  une  violation  de  territoire,  de  juridiction.  Cependant 
l'acte  a  été  approuvé;  l'olticier  elle  consul  ont  été  également 
approuvés.  11  ne  faudrait  pas  qu'entre  nations  qui  sont  en 
paix,  de  pareils  actes  se  renouvelassent  souvent;  je  regrette- 
rai toujours  qu'ils  soient  nécessaires;  mais  il  est  bon  qu'on 
sache  à  Constantinople  qu'ils  sont  possibles,  et  que  là  où  la 
justice,  la  simple  justice,  la  justice  évidente  manquerait  à  la 
France,  la  France  saurait  prendre  ce  qu'on  aurait  dû  lui 
donner.  {Très-bien!  très-bien  !) 
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Vous  voyez,  messieuis,  que,  pour  ce  qui  regarde  les  griefs 
de  la  France,  le  redressement  a  été  complet  et  éclatant. 

Quant  aux  giiels  du  Liban  lui-même  et  des  populations 
chrétiennes,  nous  n'avons  pas  perdu  l'occasion  qui  nous  était 
offerte  de  faire  ressortir  les  vices,  l'impraticabilité  de  cette 
transaction  de  1842  que  nous  avions  été  réduits  à  accepter; 
nous  avons  de  nouveau  réclamé  le  rétablissement  de  Tadmi- 
nislralion  unique  et  cliiélicnne;  nous  avons  indiqué  même 
la  famille,  le  nom  propre  qui  nous  paraissait  pouvoir  fournir 
l'administrateur  chrétien  que  nous  demandions. 

Jl  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'en  taisant  cette  démarche, 
nous  avons  quelque  peu  hasardé.  Comme  j'avais  l'honneur 
de  le  dire  tout  à  l'heure  à  la  Chambre,  le  pouvoir  de  l'ancien 
émir  Beschir  n'était  pas  seulement  un  pouvoir  de  famille,  un 
pouvoir  traditionnel;  c'était  aussi  un  pouvoir  personnel,  en 
grande  partie  conquis  par  Ihabilelé  et  l'énergie  d'un  homme, 
pouvoir  qui  n'a  passé  depuis  à  personne  de  sa  famille, 
comme  les  faits  l'ont  démontré  en  1840.  IN'ous  ne  pourrions 
donc  pas  afhrmer,  je  ne  voudrais  pas  prendre  sous  ma  res- 
ponsabilité d'alfirmer  qu'il  y  ait  dans  la  famille  Cheah  quel- 
qu'un en  état  d'être  dans  le  Liban  ce  qu'était  le  vieil  émir 
Beschir,  d'y  gouverner  réellement,  eflicacemenf,  d'y  mainte- 
nir Tordre  et  celte  mesure  de  justice  qu'on  appelle  la  justice 
en  Orient,  de  l'y  niainlenir,  dis-je,  comme  l'émir  Beschir 
l'y  a  maintenue  de  180-4  à  1840.  Mais  enfin  cela  se  peut;  c'est 
une  chance.  En  reprenant  donc  notre  principe,  nous  mon- 
trons un  nom  propie,  capable  peut-être  de  le  réaliser. 

Voici  donc  l'état  actuel  de  la  question. 

Pour  ce  qui  regarde  les  griefs  j)arliculiers  de  la  France, 
ils  sont  redressés;  nous  n'avons  pour  le  moment  rien  de  plus 
à  demander. 

Pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  des  populations  chrétien- 
nes du  Liban,  le  principe   de   l'administration   unique  et_ 
chrétienne  est  remis  en  avant,  ^'on-seulement  il  est  réclamé 
par  nous,  mais  il  a  acquis,  depuis  1 842,  des  patrons,  des  alliés 
importants.  Avec  une  vivacité  de  sentiment  et  d'intérêt  qui 
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l'honore,  M.  le  prince  de  Mt.'lloinicli  s'e.>l  soulevé  contre  les 
derniers  événements,  et  il  est  revenu  à  l'idée  d'une  adminis- 
tration unique  et  chrétienne.  Je  tiens  son  adhésion  comme 
une  des  forces  les  plus  imposantes  que  nous  ayons  à  faire 
valoir  dans  ce  grand  débat.  J'cs[)ère  que  nous  en  conquer- 
rons d'autres  aussi;  mais  la  Cliamhre  comprendra  (|UL'lle 
est  la  réserve  que  je  dois  m'imposcr  dans  J"élat  aclucl  de  la 
question. 

Je  crois  avoir  démontré,  par  ce  récit  simple  et  exact  des 
faits,  que  nous  avons,  dès  l'origine,  mainlenu  le  piincipe 
véritable  de  la  question,  ([ue  nous  n'avons  pas,  dans  le  cours 
de  cinq  années,  perdu  une  seule  occasion  de  i  émettre  en 
lumière  et  de  faire  ie>sortir  les  vices  de  tout  autre  système. 
Nous  avons  ainsi,  à  travers  de  giandes  difticullés  et  des  inci- 
dents déplorables,  regagné  chaque  jour  quelque  chose  du 
terrain  que  nous  avions  perdu,  et  nous  avons  enfin  amené 
la  question  à  ce  point  que,  pour  les  griefs  spéciaux  de  la 
France,  il  n'y  a  plus  rien  à  demander,  et  que,  pour  le  Liban, 
le  principe  de  radminislralion  unique  el  chiétienne  est  peut- 
être  bien  près  d'être  reconnu. 

Je  duis  m'arrèter  là.  Je  comprometlrais  le  fond  de  l'aÛfairo 
si  j'entiais  dans  de  plus  grands  délai's,  si  je  parlais  des 
difficultés  que  nous  rencontrerons  encore,  des  moyens  qu'on 
peut  employer  pour  les  surmonter  et  des  espérances  qu'on 
peut  concevoir. 

Il  me  reste  à  répondre  à  quelques  paroles  prononcées  dans 
la  dernière  séance  par  M.  de  Montalembeit. 

Il  a  parlé  de  rivalités  européennes,  de  rivalités  religieuses 
el  politiques  qui  auiaient  pénétré  jusque  dans  le  Liban.  Il  a 
parlé  de  certaines  jalousies  d'amour-propre  entre  les  agents 
secondaires,  sur  les  lieux  mêmes.  Je  jie  contesterai  absolu- 
ment aucune  de  cesm.sères  :  elles  [)euvent  nialheureusement 
prendre  une  certaine  plîce  dans  les  plus  grandes  affaires  du 
monde.  Mais  je  demande  qu'on  ne  les  prenne  jamais  pour 
la  vraie  politique  des  gouvernements.  Cela  n'est  pas.  On  n'a 
pas  toujours  le  degré  de  vigilance  nécessaire  pour  réprimer, 
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sur  tous  les  points  du  monde,  les  fautes,  les  méprises  de  ae^ 
propres  agents.  Mais  je  n'imputerai  jamais  à  un  grand  gou- 
vernement, comme  intention  et  dessein  prémédité,  les  petites 
passions  qu'il  ne  réprime  pas,  Kon;  il  y  aurait  injustice  à 
les  lui  attribuer.  Je  dis  plus,  il  y  aurait  danger.  11  faut  con- 
naître ces  misères;  il  faut  les  combattre  là  où  elles  existent; 
il  faut  les  signaler  à  ceux  qui  peuvent  les  réprimer;  mais  si 
vous  allez  incorporer  vous-mêmes  ces  fautes,  ces  petites 
passions  avec  la  politique  des  grands  gouvernements  qui  ne 
les  répriment  peut-être  pas  suilisamment,  prenez-y  garde, 
vous  les  compromettez,  vous  les  engagez  eux-mêmes  dans 
les  fautes,  dans  les  erreurs  de  leurs  agents.  Si  vous  avez  à 
cœur,  non  pas  le  plaisir  d'exhaler  vos  plaintes,  mais  vrai- 
ment le  succès  de  la  cause,  le  résultat  définitif,  n'accordez 
pas  à  ces  erreurs,  à  ces  fautes  locales,  plus  d'importance 
qu'elles  n'en  ont  réellement;  ne  les  ampliliez  pas,  ne  les 
agrandissez  pas  jusqu'à  en  faire  les  fautes  volontaires  d'un 
grand  gouvernement.  A  ces  conditions,  vous  pourrez  espérer 
de  faire  prévaloir  une  grande  el  bonne  politique  générale 
par-dessus  ces  méprises  locales  dispersées  sur  la  face  du 
globe.  Mais  si  vous  voulez  sérieusement  atteindre  ce  but, 
ménagez,  respectez  les  grands  gouvernements  avec  lesquels 
vous  êtes  en  rapport;  éclairez-les  sur  la  réalité  des  faits; 
amenez-les  à  voiries  choses  comme  elles  sont;  demandez- 
leur  la  justice  après  leur  avoir  montré  la  vérité  :  c'est  ce 
que  nous  avons  essayé  de  faire  dans  le  cours  de  cette  diflicile 
alfaire,  et  je  ne  désespère  pas  que  nous  Unissions  par 
réussir.  {Vif  mouvement  d'approbation.) 

A  l'occasion  du  paragraplie  de  l'adresse  suj"  les 
affaires  étrangères,  ai  sur  nos  relations  avec  l'Angle- 
terre, le  comte  Pelet  de  la  Lozère  attaqua  la  politique 
du  cabinet  dans  la  quesiion  de  la  tentative  d'indépen- 
dance du  Texas.  Je  lui  ré[)ondis. 

M.  (jVIZot,  miniatre  lies  alfuires   étrangères.  —  .Me>.siours. 
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je  répondrai  siir-le-cliamp  aux  dernières  observations,  je 
pourrais  dire  aux  dernières  paroles  de  l'honorable  préopinant. 

Il  accepte,  comme  exprimant  parfaitement  ses  idées,  le 
paragraphe  du  projet  d'adresse  de  votre  commission,  qui 
porte  :  «  Nous  désirons  cpie  la  conliauce  mutuelle  des  deux 
gouvernements  se  perpétue,  et  qu'ils  continuent  à  agir  d'in- 
telligence quand  les  circonstances  le  comporteront,  eu  se 
réservant  leur  liberté  d'action 'dans  la  sphère  politique  qui 
leur  est  propre.  » 

Je  suis  heureux  de  me  rencontrer  ^à  la  fois  et  avec  votre 
commission  et  avec  l'honorable  préopiuant,  carie  gouverne- 
ment du  roi  accepte  aussi  ce  paragraphe  et  le  regarde  comme 
l'expression  juste  de  la  seule  politique  honorable  que  la  France 
et  son  gouvernement  puissent  professer. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  le  gouvernement  français 
n'entend  agir  en  commun  avec  l'Angleterre,  comme  avec  les 
autres  alliés  qu'il  pourrait  avoir,  que  lorsque  les  circonstances 
le  comporteront,  et  qu'il  se  réserve  son  entière  liberté  d'action 
dans  la  sphère  politique  qui  lui  est  propre.  Cela  est  si  sim- 
ple, si  élémentaire  que  tout  homme  politique  qui  abandon- 
nerait de  tels  principes  ne  mériterait  pas  d'entretenir  nu 
moment  la  Chambre. 

Non-seulement  nousacceptons.ee  principe,  mais  nous 
l'avons  constamment  pratiqué  et  nous  le  pratiquons  tous  les 
jours.  Que  se  passe-t-il  dans  les  relations  de  la  Fiance  et  de 
l'Angleterre?  Certaines  questions  ont  été  posées  entre  les  deu.\ 
pays  qui  pouvaient  devenir  graves  et  périlleuses.  L'un  et  l'au- 
tre gouvernement  se  sont  appliqués  à  les  écarter,  à  les  vider; 
ils  ont  agi  dans  ce  but,  animés  tous  deux  d'un  même  esprit 
de  bienveillance,  d'entente  cordiale.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
pour  l'abolition  du  droit  de  visite.  Le  droit  de  visite  était  un 
moyen  d'exécution  d'une  œuvre  que  les  deux  gouvernements 
poursuivaient  en  commun  par  suite  des  traités  de  1831  et 
1833  :  la  répression  de  la  traite.  Au  moyen  qu'ils  ont  aban- 
donné, ils  en  ont  substitué  un  autre;  ils  n'ont  pas  voulu 
abandonner  Tocuvre  commune  ;  ils  ont  conclu  une  nouvelle 
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convention,  toujours  dans  le  but  de  la  répression  de  la  traite  : 
il  y  a  eu  alliance  spéciale  formée  entre  les  deux  gouverne- 
ments à  cet  égard. 

Indépendamment  de  ces  questions  posées  entre  les  deux 
gouvernements,  qui  pouvaient  les  divii^er  et  dont  ils  se  sont 
appliqués  à  écarter  les  dangers,  il  y  a  d'autres  questions, 
d'autres  affaires  dans  le  monde  sur  lesquelles  les  deux  gou- 
vernements ont  senti  qu'ils  pouvaient  s'entendre,  qu'ils 
avaient  les  mêmes  intérêts,  la  même  politique,  et  qu'il  leur 
convenait  d'agir  en  commun.  Ainsi,  sur  les  rives  de  la  Plata, 
l'Angleterre  et  la  France  ont  les  mêmes  intérêts,  sont  ani- 
mées des  mêmes  intentions;  elles  ont  concerté  là  une  action 
commune  qui  s'exerce  en  ce  moment. 

Il  y  a  d'autres  questions  dans  lesquelles  les  deux  gou- 
vernements n'ont  point  d'action  commune  à  exercer,  où  cha- 
cun d'eux  est  et  doit  rester  dans  une  position  isolée.  Ainsi, 
quand  la  Fiance  craint  que  la  Porte  ne  veuille  faire  de  la 
régence  de  Tunis  un  simple  pachalik,  comme  à  Tripoli,  quand 
la  France  suit,  à  l'égard  de  la  Porte,  une  certaine  politique 
pour  empêcher  que  ce  résultat  ne  soit  atteint,  ni  même  tenté, 
elle  agit  seule  ;  c'est  sa  propre  politique  qu'elle  poursuit. 

Je  prendrai  une  autre  question,  dans  laquelle  TAnglelerre 
est  intéressée,  quoique  indirectement,  celle  du  Maroc.  Kli 
bien,  la  France  a  fait  ses  aiîaires  avec  le  Maroc  sans  se  pré- 
occuper (le  l'action  de  l'Angleterre,  sans  rechercher  son  con- 
couis  actif.  Par  un  bon  procédé  de  sa  part,  un  procédé 
d'amie,  d'alliée,  l'Angleterre  a  déclaré  à  l'empereur  du  iMaroc 
qu'elle  trouvait  les  léclamations  de  la  Fraïu^e  fondées.  (J'est, 
je  le  répèle,  un  très-bon  procédé  dont  nous  sommes  recon- 
naissants, mais  qui  n'empoche  pas  que  nous  n'ayons  exercé 
au  Maroc  notre  propre  politique,  notre  liberté  d'action,  de 
la  façon  la  plus  indépendante  et  la  plus  isolée. 

Je  vais  plus  loin  :  il  y  a  des  théâtres  sur  lesquels,  je  ne  dirai 
pas  les  intérêts,  mais  les  idées  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre ne  sont  pas  les  mêmes,  l.eur  politique  diffère,  je  ne  veux 
pas  dire  qu'elle  est  divisée.  En  Grèce,  par  exemple,  dans  ce 
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moment,  nous  avons  des  idées  différentes  de  celles  du  gou- 
vernement anglais.  Je  le  regretle,  mais  cela  est.  Eh  bien, 
nous  suivons  nos  idées,  nous  donnons  à  la  Grèce  dos  conseils, 
un  appui  conformes  à  nos  idées,  quoiqu'il  puisse  arriver  que 
le  gouvprnement  anglais  pense  et  conseille  le  contraire. 

Il  n'y  a  donc,  ni  en  principe  ni  en  fait,  sur  aucune  ques- 
tion, aucun  oubli,  aucune  abnégation  de  notre  propre  poli- 
tique et  de  nos  propres  intérêts.  Nous  avons  suivi  et  soutenu, 
avec  la  plus  complète  indépendance,  avec  la  plus  entière 
liberté  d'action,  tout  ce  qu'il  nous  a  paru  dans  rintérêt  de 
la  France  de  soutenir;  et  la  recommandation,  le  conseil,  la 
phrase  que  la  commission  a  insérée  dans  son  Adresse,  et 
que  l'honorable  orateur  vient  d'accepter,  est  également 
acceptée  par  le  gouvernement  du  roi,  comme  l'expression 
exacte,  non-seulement  de  sa  pensée,  mais  de  ses  actes  et  de 
sa  conduile. 

J'écarle  donc  complètement  toutes  ces  observations  de 
l'honorable  préopinanl,  et  j'en  viens  au  fait  particulier  dont 
il  a  entretenu  la  Chambre.  Je  veux  réduire  la  question  à  des 
termes  extrêmement  simples. 

Qu'avous-nous  fait,  à  vrai  dire,  dans  celte  question?  Nous 
avons  désiré  le  maintien  de  l'indépendance  du  Texas,  nous 
avons  conseillé  au  Texas  de  maintenir  son  indépendance,  et 
nous  avons  engagé  le  Mexique  à  la  reconnaitie. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait.  Rien  de  moins,  rien  de  plus. 
Notre  droit  était  évident.  Le  Texas  s'est  constitué  État  indé- 
pendant. Les  États-Unis  ont  reconnu  son  indépendance  en 
1837,  la  France  en  1838,  l'Angleterre  en  1840.  Nous  avons 
non-seulement  reconnu  son  indépendance,  mais  nous  avons 
conclu  avec  lui  un  traité  de  commerce.  11  existait  donc  pour 
nous  comnie  un  État  indépendant,  et  en  lui  conseillant  de 
maintenir  son  indépendance,  nous  avons  usé  du  droit  le 
plus  simple,  le  plus  incontestable. 

Nous  avions  de  plus  au  Texas  des  intérêts  commerciaux 
qui  étaient  devenus  l'objet  d'un  traité  :  ce  traité,  l'hono- 
rable préopinant  l'a  réduit  à  bien  peu  de  valeur.  Dans  le  pré- 
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sent,  c'est  vrai,  il  n'avait  qu'une  petite  valeur;  mais,  dans 
l'avenir,  il  pouvait  en  avoir  une  tiès-giande.  Supposez  un 
moment  le  Texas  restant  Étal  indépendant,  et  se  peuplant, 
se  développant  comme  cela  est  arrivé  à  d'autres  pays. 
Dans  cette  hypothèse,  je  prends  l'intérêt  de  la  production, 
et  je  vois  que  le  Texas  produit  du  coton.  On  reconnaitra 
qu'il  serait  bon  de  ne  pas  aller  chercher  nos  cotons  à  une 
seule  source,  qu'il  serait  utile  de  voir  s'établir  une  con- 
currence. Je  prends  l'intérêt  de  la  consommation  :  je  suppose 
loujouis  le  Texas  indépendant,  s'étanl  peuplé  comme  infail- 
liblement cela  doit  arriver;  c'est  un  débouché  nouveau. 
Nous  aurions  là  un  peuple  de  consommateurs  avec  lequel 
nous  traiterions,  à  des  conditions  d'échange  infiniment  meil- 
leures que  celles  que  nous  avons  aux  États-Unis.  Je  prends  un 
autre  intérêt,  celui  de  la  navigation.  Beaucoup  de  gens  se 
plaignent  de  nos  conditions  de  navigation  avec  les  États-Unis 
d'Amérique.  Eh  bien,  nous  avions  avec  le  Texas  des  condi- 
tions de  navigation  bien  plus  favorables. 

Il  est  très-vrai  que  dans  le  présent,  vu  le  peu  de  population 
du  Texas,  tous  ces  avantages  n'étaient  pas  très-grands;  mais 
c'est  un  acte  de  sagesse  des  gouvernements  de  se  préoccuper 
un  peu  de  l'avenir.  Cela  entre  dans  la  conduite  la  plus  vul- 
gaire. Quand  nous  avions  conclu  un  traité  de  commerce  avec 
le  Texas,  quand  M.  le  comte  Mole  avait  reconnu  son  indé- 
pendance, ce  n'avait  pas  été  dans  un  intérêt  présent,  mais 
dans  un  intérêt  d'avenir  ;  c'était  Taveiiir  qui  avait  présidé 
à  tout  ce  traité.  11  était  naturel  que  nous  tinssions  compte 
de  ces  intérêts  qui  pouvaient  devenir  considérables  un  jour, 
et  qui  étaient  étroitement  liés  h  l'indépendance  du  Texas. 

Je  laisse  les  intérêts  commerciaux  pour  m'occuper  des 
intérêts  politiques. 

Sous  ce  rapport,  nous  avions  un  grand  intérêt  local  à 
l'indépendance  du  Texas.  Cet  intérêt,  c'est  l'interposition 
d'un  État  indépendant  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique. 
Il  faut  bien  que  l'honorable  préopinant  me  permette  de 
mettre  en  avant  ces  considérations  générales,  ces  faits  gêné- 
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laux  qui  doivent  influer  sur  la  conduite  d'un  gouvernement 
intelligent.  Il  y  a  en  Amérique,  en  présence  Tune  de  l'autre, 
deux  races  distinctes,  la  race  anglaise  et  la  race  espagnole, 
la  race  du  nord  et  la  race  du  midi  :  je  n'expiime  ni  pour 
l'une  ni  pour  l'autre  aucune  prédilection  ;  nous  avons  avec 
l'une  et  avec  l'autre  des  affmités  naturelles,  des  rapports 
nécessaires;  ce  que  j'affirme,  c'est  que  nous  avons  intérêt  à 
ce  qu'aucune  de  ces  deux  races  ne  soit  détruite  et  absorbée 
par  l'autre  ;  nous  avons  intérêt  à  ce  que  la  race  espagnole, 
la  race  méridionale  catholique  conserve  dans  le  nouveau 
monde  son  importance,  son  action,  à  ce  qu^elle  ne  tombe 
pas  sous  le  joug  et  ne  soit  pas  dévorée  par  la  race  anglo- 
américaine. 

Eh  bien,  nous  avons  pensé  que  le  Texas,  interposé  comme 
État  indépendant,  destiné  à  s'agrandir,  à  se  peupler,  à  se 
développer,  était  un  moyen  d'empêcher,  dans  l'Amérique 
du  nord,  ces  conflits,  cette  collision  des  deux  races  espagnole 
et  anglo-américaine,  et  l'absorption  de  l'une  par  l'autre. 

Voilà  l'intérêt  politique  local  que  nous  avions  à  l'indépen- 
dance du  Texas. 

L'honorable  préopinant  me  permettra  d'insister  sur  un 
autre  intéiêt  politique  général  qui  lui  a  paru  un  peu  chi- 
mérique, et  que  je  persiste  à  regarder  comme  parfaitement 
simple,  naturel  et  pratique;  c'est  l'intérêt  de  l'établissement 
d'un  certain  nombre  d'États  indépendants  dans  le  nouveau 
monde,  et,  par  conséquent,  du  maintien  d'un  certain  équi- 
libre entre  ces  États. 

L'honorable  préopinant  peut  être  sûr  que,  partout  où  il 
existera  im  certain  nombie  d'États  indépendants,  il  se  fera 
entre  eux,  par  le  cours  des  choses,  certaines  combinaisons 
qui  les  mettront  tous  dans  la  dépendance  de  l'un  d'eux,  ou 
qui  établiront  entre  eux  un  certain  équilibre,  un  certain 
balancement.  Il  ne  faut  pas  une  bien  longue  réflexion 
pour  reconnaître  que  rétablissement  dun  certain  nombre 
d'États  indépendants,  et  d'un  certain  équilibre  entre  eux, 
est  la  condition  la  plu?;  favoiable  à  la  liberté,  à  la  prospérité. 
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au  développement  de  ces  États,  au  maintien  de  la  paix 
entre  eux.  Ce  n'est  pas  là  une  hypothèse,  c'est  uneexpe'riencé 
qui  a  déjà  été  faite  dans  le  monde  ;  le  développement,  la  prospé- 
rité, la  grandeur  sociale  et  morale  du  continent  euiopéen  sont 
évidemment  dus  en  grande  partie  à  l'équilibre  imparfait, 
sans  doute,  contesté,  orageux,  oscillatoire,  mais  réel  enfin, 
(lui  s'est  établi  entre  eux  ;  cet  équilibre  a  joué  un  rôle  im- 
mense dans  le  beau  développement  de  l'Europe. 

Qu'a-t-on  toujours  redouté  en  Europe?  Contre  quelle  ten- 
dance les  esprits  clairvoyants,  les  hommes  intelligents  se 
sont-ils  élevés?  Contre  la  prépondérance  d'une  monarchie 
unique,  universelle.  Toutes  les  fois  qu'on  a  vu  apparaître  cette 
perspective  en  Europe  ,  sous  le  nom  de  Charles-Quint,  de 
Louis  XIV,  de  Napoléon,  tous  les  amis  éclairés  de  la  civilisa- 
lion  et  de  la  liberté  se  sont  alarmés,  et  ils  avaient  raison  de 
s'alarmer  ;  et  nous  avons  bonne  grâce  à  le  dire,  car  deux  fois 
cette  chance  a  failli  se  réaliser  à  notre  profit.  (Mouvement.) 
Eh  bien ,  nous  avons  jcconnu  nous-mêmes  qu'elle 
n'était  pas  bonne,  qu'elle  n'était  bonne  pour  personne.  Ce  qui 
n'était  pas  bon  en  Europe  sous  la  forme  de  la  monarchieuni- 
verscUe,  ne  croyez  pas  que  cela  fût  bon  en  Amérique  sous  la 
forme  de  la  république  universelle;  ne  croyez  pas  que  cela 
fût  bon  au  point  de  vue  du  développement  de  la  prospérité, 
de  la  civilisation,  de  la  richesse,  de  tout  ce  qui  fait  la  force 
et  la  dignité  des  États  et  des  hommes. 

II  y  a  donc  un  intérêt  d'équilibre,  intérêt  très-sensé,  très- 
pratique,  qui  n'est  point  une  chimère  de  philosophe,  mais  qui 
est  applicable  au  nouveau  monde  comme  à  l'ancien,  qui  peut 
faire  la  prospérité  ou  le  malheur  des  nations  dans  le  nouveau 
monde  comme  dans  l'ancien. 

Voilà,  messieurs,  une  des  idées  qui  ont  dirigé  notre  poli- 
tique. Et  ne  vous  y  trompez  pas;  que  vous  l'adoptiez  ou  non 
aujourd'hui,  cette  idée  grandira,  se  développera  à  mesure  que 
les  rapports  entre  les  États  de  l'ancien  monde  et  ceux  du 
nouveau  monde  se  développeront.  Vous  verrez  naturellement, 
forcément,  par  le  simple  progrès  du  bon  sens  public,  vous 
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verrez  la  polillqne  européenne  s'iipiilirpier  à  maintenir,  entre 
les  divers  États  de  l'Ainériquo,  eette  même  tendance  à  l'équi- 
libre qui  a  fait,  je  le  répète,  la  grandeur,  la  prospérité,  la 
dignité  des  États  européens.  {Très-bien  !  très-bien!) 

Je  pourrais  indiquer  quelques  conséquences  pratiques, 
usuelles,  de  ce  que  je  viens  de  dire,  il  y  a  quelques  années, 
uous  nous  sommes  plaints  du  changement  survenu  dans  les 
tarifs  des  États-Unis  d'Amérique,  dans  leuis  rapports  avec 
la  France.  Eli  ])icn,  supposez  (jiie  les  États-Unis  eussent  été 
seuls  maîtres  en  Amérique;  vous  auriez  été  liviés,  pour  vos 
rapports  commerciaux,  à  un  seul  et  même  tarif. 

Ce  qui  est  vrai  sous  le  rapport  commercial  est  vrai  sous  le 
rapport  politique. 

En  vérité,  messieurs,  je  m'étonne  que  la  politique  que 
nous  avons  suivie  envers  le  Texas  soit  contestée.  Nous  avions, 
je  le  dirai,  l'exemple  et  presque  l'autoiiié  des  États-Unis 
eux-mêmes.  Qu'ost-il  arrivé  en  1837,  quand  le  Texas,  au 
moment  môme  de  la  reconnaissance  de  son  indépendance,  a 
offert  aux  États-Unis  de  s'incoiporer  à  eux?  Qu'a  répondu,  à 
cette  époque,  le  ministre  des  affaires  étrangèies  des  États- 
Unis,  M.  Forsyth?  C'est  une  citation  fort  courte,  que  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire.  Voici  en 
quels  termes  M.  Forsyth  refusait  l'annexion  du  Texas  : 

25  août  1837. 
M.  Forsyth  à  M.  le  général  Hunt. 

«  Tant  que  les  Texiens  seront  tn  guerre  et  les  Étals- 
Unis  en  paix  avec  le  Mexique,  la  proposition  du  ministre 
plénipotentiaire  du  Texas  comprend  nécessairement  une 
question  de  guerre  avec  ce  dernier  État.  Les  États-Unis  sont 
liés  avec  le  Mexique  par  im  traité  de  paix  et  de  commerce; 
ils  l'observeront  scrupuleusement  tant  que  le  Mexique  rem- 
plira ses  devoirs  et  respectera  les  droits  que  nous  assuré  ce 
traité.  On  pourrait  même  soupçonner  avec  raison  les  États- 
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Uni.-  (le  manquer  au  but  amical  du  traité,  dans  le  cas  où  on 
jugerait  convenable  de  renvoyer  à  une  future  période  l'exa- 
men de  la  proposition  du  général  Hunt;  ce  qui  démontierait 
fie  notre  part  une  disposition  à  épouser  la. querelle  du  Texas 
avec  le  Mexique,  intention  en  contradiction  avec  l'esprit  dudit 
traité,  avec  la  politique  et  le  bien-être  des  Etats-Unis. 

«  Les  avantages  qu'il  y  aurait  pour  les  États-Unis  à  s'ad- 
joindre le  Texas,  tels  que  les  fait  valoir  le  général  Hunt,  sont 
dûment  appréciés;  mais,  quoiqu'ils  soient  d'un  grand  poids 
et  fort  importants,  ils  sont  loin  de  peser,  dans  la  balance  de 
la  justice  et  de  la  raison,  autant  que  les  obligations  d'un 
traité,  et  le  respect  du  caractère  d'intégrité  par  lequel  les 
États-Unis  ont  cbercbé  à  se  distinguer  depuis  qu'ils  ont  pris 
rang  comme  États  indépendants  dans  la  grande  famille  des 
nations.  On  présume  cependant  que  les  motifs  qui  ont  engagé 
le  Texas  à  ouvrir  ces  négociations  le  pousseront  également 
à  conserver,  comme  puissance  indépendante,  les  relations  de 
commerce  les  plus  libérales  avec  les  États-Unis. 

«  A  ces  dispositions,  notre  gouvernement  répondra  par 
des  sentiments  analogues. 

a  Si  malheureusement  la  réponse  que  le  soussigné  a  été 
chargé  de  faire  à  la  proposition  du  général  Hunt  changeait 
assez  les  dispositions  de  son  gouvernement  pour  l'engager  à 
se  créer  ailleurs  des  relations  commerciales  préjudiciables  aux 
États-Unis,  le  gouvernement  se  consolem  par  la  droiture  de 
ses  intentions  et  par  la  certitude  que,  quoique  l'on  s'expose  à 
encourir  des  pertes  passagères  en  restant  fidèle  aux  principes 
de  la  justice,  on  ne  peut  acquérir  aucune  prospérité  durable 
en  les  violant.  » 

Yoilcà  ce  que  pensait  en  1837,  sur  l'annexion  du  Texas,  le 
gouvernement  des  États-Unis,  et  ce  que  son  ministre  répon- 
dait à  la  proposition  de  l'annexion. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1844,  la  proposition  for- 
melle de  l'annexion  du  Texas,  portée  devant  le  congrès  en 
vertu  d'un  traité,  était  rejetée  par  le  sénat,  et  ensuite  par  la 
(Jiambrc  «les  représentants. 
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Il  y  a  donc  ou  pendant  longtemps,  jusqu'à  ces  derniers 
jours,  hésitation  et  doute  chez  les  l^tats-lJnis  eux-mêmes, 
il  y  a  eu  diversité  d'opinion,  entre  leurs  hommes  les  plus 
éclairés  et  leurs  partis  les  plus  importants,  sur  la  question 
de  l'annexion  du  Texas  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Si  ce 
doute,  si  cette  hésitation  existaient  auv  Étals-Unis,  si  tant 
d'hommes  éclairés,  honorables,  regardaient  l'annexion  du 
Texas  comme  ne  devant  pas  avoir  lieu,  qui  aurait  le  droit  de 
s'étonner  que  des  hommes  d'Etat  français  aient  été  de  cet 
avis  et  aient  pratiqué  cette  politique? 

J'ajoute  que  nous  avons  observé  dans  celte  question  la 
plus  grande  réserve.  Non-seulement,  dans  les  pièces  qui 
vous  ont  été  communiquées,  mais  dans  les  paroles  que  j'ai 
eu  roccasion  de  prononcer  à  ce  sujet  dans  une  autre  en- 
ceinte, l'année  dernière,  j'ai  constamment  et  soigneusement 
établi  que  c'était  là  une  question  qui  dépendait  de  la  popu- 
lation du  Texas  elle-même,  que  c'était  à  elle  à  la  décider, 
qu'il  s'agissait  de  savoir  si  librement  elle  voulait  ou  non 
rester  État  indépendant  ou  se  réunir  aux  États-Unis,  que,  si 
cette  dernière  hypothèse  était  réellement  son  voeu,  nous 
n'avions  rien  à  dire,  et  que  nous  ne  dirions  rien,  que  nous 
ne  faisions  que  donner  un  conseil  à  celte  population,  tant 
qu'elle  était  encore  à  l'état  d'indépendance,  que  le  jour  où 
volontairement,  librement,  elle  y  aui-ait  renoncé,  notre  rôle 
dans  la  question  était  lini. 

Et  ce  que  j'avais  écrit,  ce  que  j'avais  dit  à  la  tribune,  nous 
l'avons  pratiqué  exactement.  Dès  que  la  population  du  Texas 
s'est  prononcée,  nous  nous  sommes  retirés  de  la  question. 
11  n'y  a  pas  eu  de  protestation,  auciui  acte  quelconque  ten- 
dant à  entraver  le  vœu  manifestement  prononcé  de  la  popu- 
lation texienne. 

Nous  avons  en  outre  eu  le  plus  grand  soin  de  ne  pas 
donner  à  cette  question  plus  d  importance  qu'elle  n'en  a 
réellement,  de  ne  pas  nous  y  engager  plus  avant  qu'il  ne 
convenait  aux  intérêts  de  la  France, 

Ainsi,  lorsqu'il  a  été  question  de  faire  reconnaître  par  le 
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Mexique  rindépendance  du  Texas,  on  a  mis  en  avant  l'idée 
que  lii  France  et  l'Angleterre,  qui  suivaient  la  même  politi- 
que, pourraient  se  porter  garantes  envers  et  contre  tous  dé 
l'indépendance  du  Texas.  Ndus  avons  trouvé  que  cette  ga- 
rantie compromettrait  les  intérêts  de  la  France,  et  irait  au 
delà  de  la  valeur  de  cette  question. 

Voici  une  troisième  réserve  que  nous  avons  également 
gardée.  Nous  n'avons  fait  à  cet  égard,  aux  États-Unis  eux- 
mêmes,  aucune  communication  ;  nous  avons  ménagé  leur 
susceptibilité  nationale;  nous  n'avons  [)oint  compromis  leur 
nom;  nous  avons  contenu  la  question  entre  le  Texas  et  le 
Slexique,  à  qui  nous  avions,  à  coup  sûr,  tout  droit  d'en 
parler. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  en  réduisant  la  politique  que 
nous  avons  suivie  à  ce  qu'elle  a  élé  léellemenl,  en  exami- 
nant nos  droits  et  nos  intérêt-;,  en  comparant  cetle  politique 
avec  celle  qui  avait  longtemps  prévalu  aux  États-Unis,  en 
tenant  com[)le  des  réserves  que  nous  avons  gardées,  je  n'hé- 
site pas  àaflirmerque  c'est  une  politique  réellement  conforme 
aux  intérêts  sérieux,  permanents,  prolongés,  de  la  France 
dans  le  nouveau  monde. 

Je  pourrais  en  rester  là,  et,  en  en  restant  là,  j'aurais  dit 
tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  le  discours  de  l'honorable  préopi- 
nant. Je  ne  crois  pas  devoir  en  rester  là,  et  je  demande  à  la 
Cliambie  la  (leimission  de  retenir  encore  un  moment  son 
atleution  sur  ce  sujet. 

Le  message  du  pré>ident  desÉtats-Unis,  auquel  l'honorable 
préopinaut  faisait  allusion  tout  à  l'heure,  ne  s  est  pas  boiné 
à  parler  du  fait  spécial  du  Texas.  A  cette  occasion,  le  message 
p.irle  des  relations  générales  de  la  France  avec  les  Élalr^-Unis 
et  de  la  politiiiue  générale  des  États-Unis  envers  la  France 
et  envers  ri'>urope. 

M.  LE  COMTE  Pelet  DE  LA  Lozi-iRE. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre. — Puisque  cetle  \oie  a  été  ouverte,  voie 
que  je  n'aurais  pas  ouverte  moi-même,  qu'il  n'était  peut- 
être  dans  l'intérêt  ni  dans  la  nécessité  d'aucun  des  deux 
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pays  d'ouvrir,  ])ui?qu'ellc  a  clé  ouverte,  dis-je,  devant  nous 
et  sans  nous,  je  n'iiesite  pas  à  exprimer  à  ce  sujet  ma  pensée 
tout  entière. 

Messieurs,  nous  sommes  avec  les  États-Unis  dans  les 
mêmes  bons  sentiments,  dans  les  mêmes  bons  rapports  qui 
président  depuis  longtemps  h  la  politique  de  la  France. 
Non-seulement  nous  sommes  dans  ces  mêmes  bons  sen- 
timents, dans  ces  mêmes  bons  ra|)poits,  mais  nous  enten- 
dons y  rester;  nous  entendons  être  toujours,  pour  les  Étals- 
Unis,  d'anciens  et  vrais  amis. 

Mais  les  États-Unis  ne  sont  plus  aujourd'bni  ce  qu'ils 
étaient  il  y  a  soixante  ans.  (hélait  alors  un  État  naissant,  à 
peine  constitué,  et  qui  pouvait  demander  à  ses  amis  un  ap- 
pui complaisant,  facile,  passez- moi  un  mol  qui  n'a  rien  de 
blessant,  un  appui  paternel.  Les  États-Unis  ne  sont  plus 
dans  cette  condition;  ils  ont  grandi,  ils  ont  prospéré,  ils  ont 
pris  place  parmi  les  puissants  de  la  terre. 

Bien  loin  de  le  regretter,  nous  nous  en  applaudissons; 
nous  nous  en  réjouissons.  La  giandeur  des  États-Unis  con- 
vient au  rôle  qu'ils  sont  appelés  à  jouer,  permettez-moi  un 
grand  mot,  car  c'est  le  seul  vrai,  dans  la  politique  du 
monde. 

Non-seulement  nous  applaudissons  à  la  grandeur  présente 
des  États-Unis,  mais  nous  nous  félicitons  de  leur  grandeur 
future,  de  leurs  grandes  desiiiu?es.  Les  opinions  peuvent  être 
diverses  sur  le  mérite  de  leur  organisation  sociale  et  de  leurs 
institutions;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'il  y  a  dans  celte  société,  et  par  conséquent  dans  son  in- 
fluence, des  principes  de  justice,  d'bumanité,  de  bien  pour 
les  bommes,  qui  ont  manqué  à  la  plupart  des  États  qui  sont 
devenus  grands  et  puissants  dans  le  monde.  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que,  malgré  toutes  les  imperfections,  toutes  les  chances, 
toutes  les  obscuiité^  de  l'avenir  de  ce  grand  peuple,  il 
exercera  son  action  d'une  manière  plus  morale  el  plus  utile 
pour  le  genre  humain  que  cela  n'est  arrivé  à  beaucoup 
d'autres  grands  peuples. 
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Nous  sommes  donc  bien  loin  de  nous  plaindre,  bien  loin 
de  nous  alarmer  de  la  grandeur  actuelle  et  de  la  grandeur 
future  des  Étals-Unis  d'Amérique. 

Mais  en  même  temps,  personne  ne  peut  s'étonner  que 
notre  politique  tienne  compte  de  ce  que  les  États-Unis  sont 
aujourd'hui,  de  leur  grandeur,  de  leur  force,  de  leur  place 
nouvelle  dans  le  monde.  Personne  ne  peut  s'étonner  que 
nous  les  regardions  de  cet  œil,  je  ne  dirai  pas  méfiant,  Dieu 
m'en  garde,  mais  vigilant,  qu'il  faut  toujours  porter  sur  les 
forts  avec  lesquels  on  est  en  relation.  Personne  ne  peut  s'é- 
tonner que  nous  remplissions  ce  devoir  dans  l'intérêt  de  la 
politique  de  notre  pays;  que  nous  maintenions  l'indépen- 
dance de  cette  politique  vis-à-vis  des  États-Unis  grands  et 
puissants,  tout  autrement  que  nous  ne  l'avions  fait  vis-à-vis 
des  États-Unis  naissants  et  à  peine  sûrs  de  vivre.  C'est  notre 
devoir,  c'est  notre  droit  de  prendre  en  grande  considération 
ces  faits  nouveaux  et  si  considérables,  et  de  veiller  soigneuse- 
ment à  l'indépendance  de  la  politique  de  notre  pays  et  au 
maintien  de  tous  nos  intérêts  nationaux  dans  nos  rapports 
avec  ce  peuple. 

Messieurs,  quand  la  plus  simple  sagesse  ne  nous  conseil- 
lerait pas  celte  conduite,  le  message  du  président  des  États- 
Unis  nous  l'indiquerait  clairement. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  si  les  paroles  de  ce  message  sont 
toutes  parfaitement  opportunes  et  mesurées;  je  les  trouve 
franches  et  nettes,  et  cela  convient  entre  des  gouvernements 
sincères  et  sérieux.  Je  les  lis  attentivement,  j'en  cherche  le 
sens,  je  veux  savoir  quelle  est  la  politique  contenue  sous  ces 
paroles,  je  veux  le  savoir  dans  l'intérêt  de  mon  pays.  J'y 
trouve  deux  choses  qui  me  paraissent  très-graves. 

La  première,  c'est  que  les  États-Unis  n'ont  pris  et  ne 
veulent  prendre  parti  pour  ou  contre  personne  dans  les 
affaires  de  l'Europe.  Je  cite  textuellement  :  «  Ce  gouverne- 
ment ne  s'est  jamais  mêlé  des  relations  qui  subsistent  entre 
les  gouvernements  européens  ;  nous  ne  nous  sommes  jamais 
rendus  parties  dans  leurs  guerres  ou  dans  leurs  alliances.  » 
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Messieurs,  nous  le  savions^  nous  l'avons  éprouvé,  nous 
réprouverons  encore  ;  toute  autre  nation  de  l'Europe  l'é- 
prouverait comme  nous  :  les  Ltats-Unis  ne  sont  et  ne  veulent 
être  pour  personne  en  Europe  un  allié.  Ils  professent,  ils 
pratiquent  à  l'égard  de  l'Europe  une  politique  parfaitement 
isolée,  la  neutralité  indépendante.  Je  ne  les  en  blâme  point, 
je  ne  le  leur  reproche  en  aucune  façon.  Je  vais  plus  loin  :  je 
trouve  qu'ils  ont  raison  ;  c'est  leur  intérêt  bien  entendu  ;  et 
l'intérêt  bien  entendu,  sous  le  respect  de  la  justice  et  du  droit 
des  autres,  c'est  la  bonne  politique. 

Je  reconnais  donc  pleinement  la  bonté  et  la  légitimité  de 
cette  politique  isolée,  de  cette  neutralité  indépendante  qui  a 
fait  le  fond  de  la  conduite  des  Étals-Unis,  et  que  le  président 
proclame  dans  son  message  comme  la  règle  de  leur  avenir. 
Mais  on  ne  peut  pas  s'étonner,  aux  États-Unis,  que  nous  en 
fassions  autant;  on  ne  peut  pas  s'étonner  que  la  politique  de 
la  France  veuille  être,  à  l'égard  des  Etals-Unis,  aussi  indé- 
pendante, aussi  {jurement  attachée  à  l'intérêt  national  que  le 
sont  et  le  disent  les  États-Unis  eux-mêmes.  Ce  qu'ils  prati- 
quent, ce  qu'ils  ont  raison  de  ])ratiquer,  est  une  bonne  règle 
de  politique  pour  nous  comme  pour  eux.  INous  devons  garder 
la  même  indépendance;  nous  devons  chercher  également, 
dans  toutes  les  questions  où  nous  nous  trouvons  engagés, 
l'intérêt  national,  l'intérêt  national  seul,  sans  le  sacrifier  à 
aucune  tradition,  à  aucun  souvenir,  à  aucune  vue  d'une 
alliance  qui  ne  peut  pas  exister,  d'après  les  paroles  mêmes 
du  président  des  États-Unis. 

Voilà  la  première  chose  qui  m'a  frappé  dans  ce  message. 
Voici  la  seconde. 

Le  président  a  dit  (je  traduis  toujours  littéralement)  : 
«  Les  États-Unis  ne  peuvent  permettre  en  silence  qu'aucune 
action  européenne  s'exerce  sur  le  continent  du  nord  de 
l'Amérique;  l'établissement  de  ce  qu'on  appelle  en  Europe  la 
balance  des  pouvoirs  entre  les  États  ne  peut  pas  être  permis 
ni  recevoir  aucune  application  sm-  le  continent  du  nord  de 
l'Amérique,  » 
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Messieurs,  la  maxime  est  étrange.  Les  États-Unis  ne  sont 
pas  la  seule  nation  du  nord  de  l'Amérique.  Il  y  a,  dans  le 
continent  septentiional  de  l'Amérique,  d'autres  nations  indé- 
pendantes, d'autres  États  constitués;  je  ne  nommerai  que 
le  Mexique.  Ces  États  ont  les  mêmes  droits  que  les  États-Unis 
eux-mêmes,  la  même  indépendance,  la  même  liberté  de 
chercher  ou  de  refuser  des  alliés,  de  former  des  combinaisons 
politiques  qui  leur  paiaissent  d'accord  avec  leurs  intérêts. 
Le  voisinage,  l'existence  des  États-Unis  à  côté  d'eux  ne  peut 
restreindre  en  aucune  façon  leur  indépendance  et  leurs  droits. 
Personne,  aux  États-Unis,  n'élèverait,  j'en  suis  sûr,  une 
semblable  prétention. 

Eh  bien,  ces  nations  indépendantes,  ces  États  constitués 
dans  le  nord  de  TAmérique,  nous  avons  des  rapports  avec 
eux,  des  rapports  naturels,  des  rapports  écrits;  nous  avons 
des  traités  de  tout  genre;  nous  avons  le  même  droit  de  con- 
clure et  de  maintenir  ces  traités  que  ces  nations  indépen- 
dantes ont  eu  de  les  conclure  avec  nous.  Il  est  imj)ossible 
qu'on  vienne  dire  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui  blesse  les 
droits  des  États-Unis.  11  n'y  a  rien  là  que  nous  n'ayons  pu 
faire,  que  nous  ne  puissions  faire  encore,  que  les  nations 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  rapport  ne  puissent  faire 
aussi.  Le  langage  auquel  je  fais  allusion,  si  on  lui  attribuait  le 
sens  qu'il  paraît  avoir,  dépasserait  de  beaucoup  la  limite  des 
droits  qu'on  peut  reconnaître  aux  gouvernements  étrangers, 
quelque  grands  qu'ils  soient. 

Messieurs,  ces  liens  que  nous  avons  avec  d'autres  nations 
dans  le  continent  américain,  ces  rapports  que  nous  avons 
contractés  avec  elles,  qu'elles  ont  eu  droit,  que  nous  avons 
eu  droit  de  contracter  ensemble,  ces  intérêts  commerciaux, 
politiques,  territoriaux  même,  nous  les  soutiendrons;  nous 
les  soulieiidrous  sans  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  les 
États  Unis,  bien  au  contraire,  avec  les  mêmes  senliraents  de 
bon  vouloir,  d'amitié  que  nous  professons,  que  nous  prati- 
quons depuis  longtemps  déjà  envers  eux;  nous  les  soutien- 
drons sans  donner  aux  États-Unis    aucun  juste    sujet   de 
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plainte,  comme  sans  nous  anèlcr  devant  aucune  prétention 
illôgilime. 

Nous  avons  à  cet  égard  un  grand  et  bel  exemple  à  suivre 
qui  nous  est  venu  des  États-Unis  eiix-mèmes. 

Au  temps,  non  pas  de  leur  j)!us  grande  puissance,  mais  à 
coup  sûr  de  leur  plus  grande  gloire,  au  temps  où  Washing- 
ton les  gouvernait,  au  milieu  des  conflits  giganles([ues  (pie 
la  Révolution  française  souleva  dans  le  monde,  Washington 
conçut  le  dessein  de  ne  devenir  l'allié  de  personne,  [loint 
l'allié  de  la  France  entre  autres,  de  maintenir  l'indéjjcn- 
dance  complète  de  la  polituiue  américaine  envers  tous  les 
États  européens  ;  et  il  conçut  le  dessein  d'agir  ainsi  sans 
altérer  les  rapports  amicaux  que  les  États-Unis  avaient  tou- 
jours entretenus  avec  la  France,  et  que  Washington  avait  à 
cœur  autant  que  personne.  Il  crut  qu'il  était  possible  de  faire 
adopter  et  pratiquer  à  son  pays  une  politique  parfaitement 
indépendante,  indépendante  de  la  France,  de  toute  alliance 
avec  la  France,  c<unme  avec  tout  autre  peuple,  et,  en  faisant 
cela,  de  respecter  ks  droits  de  la  France  comme  des  autres 
nations,  de  rester  avec  la  France,  comme  avec  les  autres 
nations,  dans  des  rapports  de  bienveillance  et  d'amitié. 

Washington  crut  que  cela  était  possible  ;  et  non-seulement 
il  le  crut,  mais, il  le  fit;  il  le  fit  contre  le  vent  populaire  qui 
soufflait  alors  aux  États-Unis,  et  qui  voulait  que  les  États- 
Unis  s'engageassent  dans  les  luttes  de  la  France  en  Europe. 
W^ishington  résista  au  vent  populaire  de  son  pays  et  maintint 
la  poliliipie  isolée  et  indépendante  de  son  pays;  je  crois 
qu'il  lui  a  rendu  alors  un  immense  service. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  [)as  dans  des  circonstances 
semblables;  nous  n'avons  point  de  diflicultés  pareilles  à  sur- 
monter; nous  n'avons  point  de  vent  populaire  à  braver;  mais 
je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  principe  fondamental  qui  a  gou- 
verné à  cette  époque  la  politique  de  Washington,  devenue 
celle  de  son  pays,  doit  gouveiner  celle  <le  la  France.  Et  poiu' 
mon  compte,  tant  (jue  j'aurai  riionneur  de  siéger  dans  les 
conseils  de  la  couronne,  ami  aussi  sincère,  aussi  affectueux 
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que  personne  de  la  grande  société,  du  grand  gouvernement 
des  Étals-Unis,  acceptant  volontiers  leur  grandeur  présente 
et  leurgrandeur  future,  je  n'en  maintiendrai  pas  moins,  dans 
toutes  les  questions  grandes  et  petites  qui  pourront  s'élever 
dans  le  nouveau  monde  comme  dans  l'ancien,  la  pleine 
indépendance  de  la  politique  de  mon  pays;  je  n'en  prati- 
querai pas  moins  ce  qui  me  paraîtra  conforme  à  l'intérêt  de 
la  Fiance. 

Et  je  suis  sûr  qu'en  faisant  cela  nous  serons  compris  et 
appiouvés  aux  Etat-Unis  même.  Je  connais  la  puissance  des 
erreurs  populaires;  je  connais  l'empire  des  entraînements 
populaires;  mais  je  sais  aussi  que  les  États  libres  modernes, 
quelle  que  soit  la  forme  de  leur  gouvernement,  monarchique 
ou  républicaine,  quelle  que  soit  leur  organisation  sociale, 
aristocratique  ou  démocratique,  reposent  sur  cette  convic- 
tion, je  dirai  volontiers  sur  celte  foi  que,  quelle  que  soit 
l'erreur  du  moment,  après  un  long  et  libre  examen,  par 
l'empire  de  la  discussion  et  de  la  liberté,  la  vérité,  la  justice, 
la  raison,  le  bon  sens  Unissent  par  prévaloir  et  par  diriger 
les  affaires  publiques.  C'est  cette  espérance,  cette  foi  qui  fait 
l'existence  et  la  sûreté  des  Étals  libres  modernes.  Ce  ne 
seront  pas  les  États-Unis  qui  donneront  à  cette  foi  salutaire  et 
sublime  un  douloureux  démenti.  {Marques  nombreuses  d'ap- 
probation.) 


CLXIV 


Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs. 
Affaires  de  la  Plata. 


— Chambre  des  pairs, — Séance  du  15  janvier  18^G. — 

'  A  l'occasion  du  premier  paragraphe  du  projet  d'a- 
dresse, M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest  et  M.  le  comte 
Pelet  de  la  Lozère  attaquèrent  la  conduite  du  cabinet 
dans  ses  rap{)orts  avec  les  gouvernements  de  Buenos- 
Ayres  et  de  Montevideo,  sur  la  Plata.  Je  leur  réj)ondis  : 

M.  GuizoT.  —  La  Chambre  a  déjà  beau("ou|)  entendu  par- 
ler de  cette  question;  non-seulement  elle  en  a  entendu  parler, 
mais  son  opinion  s'est  plusieurs  fois  manifestée.  Je  me  frar- 
derai  donc  de  reprendre  les  choses  dès  l'origine.  La  valeur 
du  traité  de  1840,  la  valeur  de  la  politique  qui  avait  été  sui- 
vie avant  et  de  celle  qui  a  été  suivie  après  ius(p!'en  I8H, 
tout  cela  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Cliambre,  tout  cela  a 
été  examiné,  discuté,  terminé.  Je  veux  [uendre  l'aiïaire  où 
elle  en  était  en  1844,  lors  du  dernier  grand  débat  qui  eut 
lieu  à  ce  sujet  dans  la  Chambre  des  dépiués;  je  veux  exami- 
ner quels  motifs  ont  déterminé  le  gouvernement  du  roi  à 
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dévier,  dans  une    certaine  mesure  de  la  politique  suivie 
auparavant  et  que  le  traité  de  1840  avait  fondée. 

Cette  politique,  la  Chambre  le  sait,  c'était  la  neutralité, 
La  neutralité  de  la  France  dans  les  affaires  de  la  Plata  date 
du  traité  de  1840.  J'en  loue  ce  traité  et  ses  auteurs;  j'en 
loue  le  cabinet  qui  a  donné  les  instructions  et  le  négociateur 
qui  a  signé. 

La  neutralité,  en  pareille  matière,  c'est  le  droit  commun; 
point  d'intervention  dans  les  guerres  civiles  d'un  État,  ni 
dans  les  guerres  d'État  à  État;  maintien  des  droits  et  des 
intérêts  des  nationaux:  voilà  le  principe  que  la  France  doit 
pratiquer  et  qu'elle  pratique  effectivement  en  tous  pays. 

Nous  avions  dans  cette  occasion  une  raison  de  plus  de  suivre 
ce  système  et  de  pratiquer  cette  politique.  Il  y  avait  lieu 
d'espérer  que  la  question  se  terminerait  d'elle-même,  soit 
par  la  défaite  de  l'uu  des  deux  partis,  soit  par  une  transaction 
entre  eux,  et  sans  qu'aucune  intervention  étrangère  vînt  s'en 
mêler.  Cette  espérance  était  une  des  raisons  qui  déterminaient 
le  gouvernement  du  roi  à  persister  dans  la  politique  de  neu- 
tralité fondée  par  le  traité  de  1840. 

Un  des  honorables  préopinants  s'étonnait  que  le  gouverne- 
ment du  roi  eût  conçu  cette  espérance,  qu"il  n'eût  pas  prévu 
que  l'affaire  ne  se  terminerait  pas  d'elle-même.  Les  événe- 
ments, dit-  il,  ont  donné  toit  à  sa  prévoyance.  J'en  conviens; 
mais  je  dis  en  même  temps  que,  quand  même  le  gouverne- 
ment du  roi  aurait  prévu  que  la  question  ne  se  terminerait 
pas  promptement  et  d'elle-même,  il  aurait  attendu  et  il 
aurait  dû  attendre  pour  voir  si,  en  effet,  elle  ne  pouvait  pas 
se  terminer  sans  intervention  étrangère. 

M.  LE  COMTE  Alexis  de  Saim-Pkiest.  —  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Comme  je  le  di- 
sais tout  à  riieuie,  la  neutralité,  la  non-intervention,  c'est 
le  droit  commun.  Il  est  du  devoir  d'un  gouvernement  sensé 
et  régulier  de  persister  dans  le  droit  commun  jusqu'à  dé- 
monstration évidente  que  le  droit  commun  ne  suffit  pas;  il 
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ne  faut  sortir  de  la  règle  que  pouf  de  graves  motifs  excep- 
tionnels. Je  sais  qu'il  y  a  des  poliliciues  précipitées,  impa- 
tientes, imprudentes,  qui  poussent  tout  de  suite  les  questions 
jusqu'aux  termes  extièmes,  qui  croient  que  le  iccours  aux 
moyens  extrêmes  peut  être  employé  dès  l'oiigine  d'une  aiïaire. 
Je  ne  pense  pas  que  cela  soit  sage.  Je  [)ense  qu'il  ne  faut 
entrer  dans  Texception  et  lecourir  aux  moyens  extièmes 
que  lorsque  l'insuflisance,  L'impossibilité  des  moyens  régu- 
liers ont  été  démontrées,  [.ors  même  donc  que  la  prévoyance 
du  gouvernement  n'eût  pas  été  telle  qu'elle  était,  il  eût  at- 
tendu, avant  de  se  rengager  dans  une  intervention  quelconque, 
que  l'insuffisance  de  la  politique  de  droit  commun  eût  été 
démontrée. 

Voyons  maintenant  ce  «lui  s'est  passé  entre  1841  et  184o, 
car  c'est  là  ce  qui  a  pu  modifier  l'attitude  et  la  conduite  du 
gouvernement  du  roi. 

Le  premier  fait  survenu  dc[)uis  184-4,  c'est  la  prolongation 
de  la  guerre,  la  prolongation  en  quelque  sorte  indéfinie  dont 
je  viens  de  parler. 

Un  second  fait  dont  on  a  [)arlé  hier  un  peu  légèrement, 
ce  sont  les  pétitions  des  Français  neutres,  de  ceux  qui  n'a- 
vaient [)as  pris  part  à  la  querlle  dans  Montevideo  et  qui  se 
sont  adressés  au  gouvernement  du  roi  pour  lui  demander  de 
faire  cesser  une  situation  très-dangereuse,  très-nuisible  pour 
eux,  sans  quoi  ils  allaient  s'en  mêler  eux-mêmes  à  leur  tour 
dans  un  autre  sens,  et  prendre  parti  pour  Oiibe,  qui  assié- 
geait Montevideo.  Ces  pétitions  étaient  signées  d'un  grand 
nombre  de  Français.  Si  l'on  mettait  en  balance  les  Français 
qui  ont  pris  parti  dans  Montevideo  et  les  Français  qui  mena- 
çaient de  prendre  parti  hors  de  Monte\ideo,  ces  derniers 
l'emporteraient  certainement.  Le  nombre  des  Français  neu- 
tres, surtout  dans  les  campagnes,  qui  sont  restés  étrangers  à 
la  légion  de  Montevideo,  est  plus  consridéiable  que  le  nombre 
de  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  dans  cette  légion. 

Le  danger  donc  qui  apparaissait  àl'iiorizon,  c'était  le  dan- 
ger de  voir  une  guerre  civile  entre  Français  s'ajouter  à  la 
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guei'ie  civile  (Jos  deux  républiques  de  laiMata.  Ce  danger  était 
un  fait  considérable  qui  devait  influer  sur  Pallilude  et  la  con- 
duite du  gouvernement.  Le  consul  français,  comme  vous 
l'avez  vu  dans  les  pièces  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer, 
est  parvenu,  pendant  un  certain  temps,  à  empêcher  cette 
nouvelle  guerre  civile;  il  a  déterminé  les  Français  qui  étaient 
hors  de  la  ville  à  ne  pas  prendre  les  armes,  âne  point  se  join- 
dre aux  assiégeants;  mais,  eu  annonçant  qu'il  avait  réussi  à 
ajourner  cette  chance,  il  ajoutait  qu'elle  était  près  d'éclater 
et  qu'il  ne  pouvait  promettre  de  la  contenir  longtemps. 

Les  pétitions  du  mois  d'avril  1844,  que  j'ai  déposées  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  se  sont  renouvelées  en  1845.  J'ap- 
prends aujourd'hui  même  parlesjournauxqu'en  juillet  1845, 
un  grand  nombre  de  Français  ont  recommencé  à  faire  des 
pétitions  pareilles ,  et  qu'en  effet  déjà  un  certain  nombre 
d'entre  eux  ont  pris  les  armes  et  se  sont  engagés  dans  l'ar- 
mée d'Oribe. 

Le  troisième  fait  survenu  depuis  1844,  c'est  l'apparition  du 
Brésil  dans  cetle  affaire.  Nous  avons  vu,  à  Paris  et  à  Londre?, 
M.  le  marquis  d'Abranlès  chargé  par  l'empereur  du  Brésil 
de  venir  dire  à  la  France  et  à  l'Angleterre  les  motifs  qu'il  avait 
d'intervenir,  le  dommage  que  causait  cette  lutte  prolongée  à 
la  tranquillité  de  ses  frontières  de  la  province  de  Bio-Grande, 
à  ses  rapports  cnnunerciaux  avec  le  Paraguay  et  l'Uruguay, 
l'impossibilité  oii  il  était  de  laisser  subsister  un  étal  de  choses 
si  nuisible,  et  sa  disposition  à  intervenir  pour  y  mettre  un 
teime.  Nous  avons  donc  vu  poindre  la  chance  que  la  question 
se  compliqucàl  de  l'intervention  d'une  puissance  voisine  amé- 
ricaine. 

Cette  mission  de  M.  le  maicjuis  d'Alirantès  à  Pari>  et  à 
Londres  a  amené,  entre  les  gouvernements  anglais  et  fran- 
çais, une  délibération  commune  sur  la  question.  On  s'est 
étonné,  on  s'est  affligé  que  l'initiative  à  cet  égard  ait  été  prise 
[tar  le  gouvernement  anglais;  à  parler  exactement,  l'iui'iative 
n'a  été  prise  par  personne,  excepté  par  le  Brésil  ;  c'est  lui  (jui 
a  renus   la  t[ueslion  sur  le  tapis  m  Furopo.  F. a  mission  de 
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M.  (l'Abrantùs  s'adressait  égaicmont  à  Londres  et  à  Paris,  et 
c'est  à  la  suite  de  cotte  mission  (|uc  les  denx  gouvernements 
également  provoqués,  également  sollicités,  ont  déliliéré  en 
commun  sur  la  conduite  qu'il  leur  convenait  de  leiiir.  Celle 
conduite  a  été  déterminée  par  les  faits  nouveaux  ([uo.  je  viens 
de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cliambro.  H  ne  s'agissait  plus 
d'écarter  absolument  toute  intervention.  Il  était  à  peu  près 
certain  qu'il  y  en  aurait  une  soit  du  Brésil  tout  seul,  suit  du 
Brésil  avec  l'Angleterre,  soit  de  l'Angleterre  toute  seule.  Il 
ne  nous  convenait  point  (ju'il  y  eût  là  une  intervention  à 
laquelle  nous  restassions  étrangers.  Nous  avions,  soii  pour 
notre  commerce,  soit  pour  nos  nationaux  qui  résident  sur  les 
rives  de  la  Plata,  des  intérêts  français  trop  considérables 
pour  ne  pas  y  veiller  nous-mêmes. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés.  Nous  n'avions 
aucune  envie  de  nous  ingérer  dans  les  alfaires  d'autres 
nations;  cela  n'est  pas  dans  la  politique  générale  que  nous 
suivons;  ce  n'est  pas  bon  en  soi  ;  j'avais  soin  de  l'établir  en 
montant  à  cette  tribune  :  la  bonne  et  régulière  politique,  c'est 
la  non-intervention.  C'est  iuii((uomcnt  par  voie  d'exception 
qu'on  peut  être  conduit  à  une  intervention  de  cette  natuie.  H 
a  fallu  des  motifs  nouveaux,  (jui  n'existaient  pas  en  J84-i, 
qui  sont  nés  entre  1844  et  1845,  pour  nous  déterminer  à 
modifier  notre  attitude,  notre  conduite,  et  à  substituer,  à  la 
neutralité  suivie  par  nous  depuis  1840,  la  politique  de  mé- 
diation armée. 

Maintenant,  quel  est  le  but,  le  caractère  de  cette  médiation 
armée  à  laquelle  la  France  et  l'Angleterre  se  sont  résolues  en 
commun?  Notre  but  n'est  point  de  prendre  parti,  sur  les 
rives  de  la  Plata,  pour  tel  ou  tel  parti  politique,  pour  telle  ou 
telle  faction  intérieure,  pour  faire  prévaloir,  dans  l'une  des 
deux  républiques,  tel  ou  tel  prétendant  au  pouvoir.  Non! 
nous  entendons  rester  parfaitement  étrangers  à  ces  querelles 
intérieures. 

Notre  but  n"e*t  pis  non  ])his  de  porter  a{teiule  au  gou- 
vernemout  e.\i<lant  dans  l'u!)  de  ces  Ktats;  tioli'e  biit  n  est 
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pas  de  faire  la  guerre  au  président  Rosas,  de  renverser,  de 
changer  le  gouvernement  de  la  république  de  Buenos-Ayres. 
Je  crois  qu'il  serait  contre  mon  devoir  et  contre  la  convenance 
de  m'expliquerici  en  aucune  manière,  de  qualifier  en  aucuns 
termes  un  gouvernement  étranger  avec  lequel  nous  avons  con- 
clu des  traités,  avec  lequel  nous  avons  vécu  en  paix,  avec 
lequel  nous  avons  encore  l'intention  de  vivre  en  paix.  Je  me 
refuse  donc  absolument  à  toute  discussion  des  actes  et  du 
caractère  du  président  Rosas,  et  j'affirme  que  l'intention  du 
gouvernement  français,  comme  du  gouvernement  anglais, 
n'est  aucunement  de  l'aire  prévaloir,  dans  la  république  ar- 
gentine, un  autre  prétendant  au  pouvoir. 

Non,  le  président  Rosas,  tant  qu'il  subsistera  par  ses  pro- 
pres forces,  comme  il  subsiste  depuis  dix-huit  ans,  sera  pour 
nous  le  gouvernement  régulier  de  la  république  de  Buenos- 
Ayres. 

Voici  le  bul,  le  but  unique  de  notre  médiation  :  c'est  de 
protéger  efficacement  les  intérêts  des  Français,  soit  de  ceux 
qui  partent  de  France  dans  des  vues  de  commerce,  soit  de 
ceux  qui  résident  sur  les  rives  de  la  Plata;  de  rétablir,  pour 
assurer  celte  protection,  la  paix  dans  ces  contrées,  et  d'ame- 
ner les  parties  belligérantes,  par  la  nécessité,  par  une  né- 
cessité extérieure  qui  pèse  sur  elles,  de  les  amener,  dis- 
je,  à  une  transaction. 
Voilà  notre  but. 

Nous  en  avons  un  second,  c'est  de  maintenir  l'indépen- 
dance de  la  république  de  l'Uruguay.  Et  à  ce  sujet,  je  n'ai 
pas  le  moindre  embarras  à  m'exprimer  sur  le  sens  que  nous 
attachons  à  l'art.  4  du  traité  de  1840,  que  rappelait  hier 
M.  le  comte  de  Saint-Priest.  A'oici  le  texte  de  cet  article,  que 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  relire. 

«  11  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres 
continuera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et  absolue  indé- 
pendance la  république  orientale  de  l'Uruguay,  de  la  manière 
qu'il  l'a  stipulé  dans  la  convention  préliminaire  de  paix  con- 
clue le  27  août  I82S,  avec  l'empire  du  Brésil,  sans  préju- 
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dice  de  ses  droits  naturels  toutes  les  fois  que  le  demanderont 
la  justice,  l'honneur  et  la  sécurité  de  la  confédération  ar- 
gentine. » 

Le  sens  que  nous  attachons  à  cet  article,  c'est  que  lo  gou- 
vernement de  Buenos-Ayres  est  tenu  de  respecter  l'indépen- 
dance de  la  république  de  l'Uruguay,  de  ne  point  conquérir 
cette  république,  de  ne  point  se  l'incorporer,  de  ne  point  en 
faire  une  province  de  la  république  de  Buenos-Ayres  ;  sans 
que,  cependant,  il  lui  soit  interdit  de  faire,  comme  cela  peut 
toujours  arriver  entre  Etats  indépendants,  la  guerre  à  la  ré- 
publique de  l'Uruguay,  si  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  répu- 
blique argentine  l'exigent. 

Voilà  quel  est  pour  nous  le  sens  de  l'art.  4  du  traité  de 
1840. 

Si  donc,  contrairement  à  ce  texte,  nous  voyions  le  gouver- 
nement de  Buenos-Ayres  envahir,  conquérir,  détruire  la 
république  del'Uruguay,  nous  aurions  le  droit,  aux  termes  du 
traité,  de  venir  lui  dire  :  Vous  manquez  à  vos  engagements 
envers  nous,  et  nous  réclamons  l'exécution  de  ces  engage- 
ments. Nous  aurions  ce  droit-là,  et  nous  l'exercerions. 

Mais  s'il  arrivait  que  la  république  de  Buenos-Ayres  et  celle 
de  l'Uruguay  se  fissent  la  guerre,  comme  il  arrive  entre 
États  qui  ne  veulent  pas  se  détruire,  mais  seulement  faire 
prévaloir  tel  et  tel  intérêt,  nous  n'aurions  pas  à  nous  en 
occuper  pour  faire  triompher  l'intérêt  d'une  nalioii  plutôt 
que  l'intérêt  de  l'autre. 

Voilà  le  sens  que  nous  attachons  au  traîlé. 

Notre  médiation,  notre  médiation  armée  a  donc  pour 
objets,  je  me  résume  en  ces  termes,  de  rétablir  la  paix,  la 
sûreté  de  notre  commerce  et  de  nos  nationaux  sur  les  deux 
rives  de  la  Plata,  et  de  rassurer  la  république  de  l'Uruguay 
contre  les  tentatives  de  destruction  et  d'incorporation  du 
gouvernement  de  Buenos-Ayres. 

Le  but  ainsi  déterminé,  nous  avions  encore  une  grave  ques- 
tion à  résoudre,  celle  des  moyens  qu'il  convenait  d'employer. 

Les  deux  gouvernements,  le  gouvernement  français  et  le 
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gouvernement  anglais  se  sojit  accordés  sur  la  question  des 
moyens  comme  sur  celle  dxi  but.  Ils  se  sont  piomis  d'em- 
ployer (l'abord  les  moyens  pacifiques,  les  moyens  d'influence. 
Nous  croyons  qu'en  pareille  matière,  même  lorsqu'on  an- 
nonce une  médiation  armée,  il  ne  faut  recourir  à  la  force  que 
lorsque  l'impossibilité  de  la  médiation  bienveillante  et  paci- 
fique a  été  démontrée. 

Nous  avons  donc  fait  nos  efforts  en  commun  pour  détermi- 
ner le  gouvernement  de  Buonos-Ayres  et  le  gouvernement  de 
Montevideo  à  Iransigei-. 

C'est  ce  motif  qui  a  déterminé  une  circonstance  que  je  ne 
rappelle  ici  qu'en  passant,  la  tentative  faite  auprès  du  prési- 
dent Rosas  lui-même  pour  faire  servir  à  la  pacification  les 
moyens  d'influence  personnels  que  les  négociateurs  de  18-iO 
avaient  auprès  de  lui.  Il  nous  a  paru,  et  il  nous  paraîtrait 
encore  très-convenable  et  tiès-simple  de  nous  servir  de  ces 
moyens  avant  d'employer  la  force.  Nous  l'avons  fait. 

Quand  ces  moyens  n'ont  pas  atteint  leur  but,  nous  avons 
eu  recours  à  la  force, 

I']t  ici  nous  nous  étions  dit  d'avance  qu'il  ne  fallait  pas 
retomber  dans  la  voie  où  l'on  s'était  engagé  avant  18.40,  et 
dont,  en  1  KiO,  on  avait  é.lc  lieureux  de  sortir  ;  qu'il  ne  fallait 
pas^  dis-ji^,  retomber  dans  cette  participation  aux  luttes 
intérieures,  aux  guerres  civiles,  aux  prétentions  diverses  qui 
décbirent  ces  Etats.  Nous  nous  sommes  promis  d'employer 
les  moyens  maritimes,  moyens  qui  laissent  les  médiateurs 
étrangers  aux  querelles  intérieures  des  deux  républiques. 

L'examen  attentif  de  la  question  nous  a  paru  montrer 
qu'il  était  possible,  par  les  moyens  maritimes,  par  les  blocus 
des  ports  et  de  certains  points  des  côtes,  en  interceptant 
le  j)assage  des  fleuves  qui  séparent  les  deux  nations,  en 
emi)ècbant  les  communications  de  l'une  des  rives  de  ces 
fleuves  à  l'autre,  d'amener  entre  les  deux  États  la  nécessité 
d'une  transaction. 

C'est  là  le  système  que  nous  avons  adopté  ;  c'est  là  la  poli- 
tique (pii  se  pratique  en  ce  moment  sur  les  rives  de  la  IMata, 
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Nous  avons  pensi'  ((uc  ronniloi  des  l'ofccs  i\o  terre.  (|ii"iine 
lutte  contiiionlalo  iuii;iient  un  «louhle  iiiconvc'iiieii!  :  îPdiic 
part,  rincoiivéniont  do  nous  cni^ager  inévi!iil)lenu'iil,  l'atale- 
menl,  dans  les  ([uerelies  inl('rieuies  des  dcuv  répul)li([iies,  et 
de  nous  faire  rentrer  ainsi  dans  mie  voie  dont  nous  ne 
voulions  pas;  d'autre  part,  rincoiivernent  d'éveiller  de  vives 
susceptibilités,  de  grands  ombrages  do  la  part  des  pojjrdations 
américaines  contre  les  étrangers  (jui  |)i-endraient  ainsi  pied 
sur  leur  territoire,  il  ne  faut  pas  se  dissimider  (|ue,  même 
en  IS38  et  1831),  malgré  la  clialeur  des  discordes  civiles, 
malgré  la  haine  des  pai  lis  l'un  pour  l'autre,  le  sentiment 
américain  commençait  à  les  gagner  tous  :  toute  invasion  de 
troupes  étrangères  sur  leiu-  territoire  ne  sert  qu'à  développer 
ce  sentiment,  qui  devient  bientôt  le  sentiment  dominant. 

Nous  n'avons  pas  voulu  nous  exposer  à  ce  danger.  Nous 
n'avons  pas  voulu  ncm  |)lus  engager  notre  pays  au  delà  de  la 
valeur  de  la  question  ;  nous  ne  croyons  pas  cp-e  celte  question 
vaille  pourlaFrance  l'envoi  de  20,000,  de  :)0,000,  de  40,000 
homliies  sur  les  rives  de  la  IMata. 

La  bonne  politique  ne  renonce  point  à  agir;  mais  elle 
sait  s'arrêter;  il  y  a  des  limites  à  toutes  choses,  même  à  une 
action  qu'on  acce[)te,  même  à  une  voie  dans  huiuelle  on 
entre. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait.  Nous  avons  regretté  de  nous 
trouver  obligés  de  sortir  de  la  politique  du  droit  commun,  de 
la  neutralité.  Mais  nous  avons  reconnu  que  les  faits  nouveaux 
qui  étaient  siu'venus  depuis  18 ii  amenaient  nécessairement 
cette  modification  de  notre  politique,  et  qu'il  y  aurait  des 
inconvénients  beaucoup  plus  graves  à  ne  pas  le  faire  et  à 
s'abstenir  complètement. 

Nous  avons  déterminé  avec  soin  le  but  que  nous  nous 
proposions  d'atteindre;  nous  avons  déterminé  les  moyens 
d'action  que  nous  nous  proposions  d'employer,  les  limites 
dans  lesquelles  nous  nous  contiendrions. 

Je  suis  obligé  de  m'airèter  là;  l'affaire  est  maintenant 
flagrante;  les  faits  se  développent  sui'  \c-^  boi'ds  de  la  Plata; 
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il  ne  me  conviendrait  pas  de  les  discuter  en  ce  moment.  J'ai 
caractérisé  nettement  la  politique  suivie  en  1840,  les  motifs 
qui  nous  avaient  portés  à  nous  en  écarter,  les  limites  de 
ces  modifications.  L'avenir  montrera  si  le  but  peut  être 
atteint  par  les  moyens  que  nous  employons,  et  à  quelles 
conditions  il  peut  l'être.  J'ai  peine  à  croire  que  la  France  et 
l'Angleterre,  agissant  en  commun  dans  un  intérêt  si  élevé, 
dans  une  cause  si  diflicile,  j'en  conviens,  mais  en  même  temps 
si  bonne,  ne  parviennent  pas,  en  restant  dans  ces  limites, 
à  ramener  la  paix  sur  les  rives  de  la  Plata.  {Marques  nom- 
breuses d'approbation.) 


CLXV 


Discussion  de  l'Adresse  h  la  Chambre  des  députés. 
Affaires  du  Texas. 


—Chambre  des  députés. — Séance  du  21  jauvicr  1846. — 


X  l'occasion  de  la  question  de  Tindépendance  du 
Texas,  ou  de  son  annexion  aux  États-Unis  d'Amérique, 
la  politique  du  cabinet  fut  attaquée  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre.  M.  Thiers  ayant  traité  spécialement  cette 
question  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du 
20  janvier  4846,  je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT.  —  Que  la  Chambre  nie  permette  de  hii 
demander,  non-seulement  cette  bienveillante  attention  à 
laquelle  elle  a  eu  la  bonté  de  m'accoutumer,  mais  son  entière 
liberté  d'esprit  et  sa  plus  sérieuse  réflexion. 

L'honorable  M.  Thiers  a  fait  appel  hier,  messieurs,  à  vos 
premières  impressions,  à  vos  Instincts  ;  je  ferai  appel  aujour- 
d'hui à  votre  jugement  le  plus  mûr.  le  plus  réfléchi,  condi- 
tion fondamentale,  selon  moi,  de  toute  bonne  et  grande 
politique. 

Ce  que  je  me  permets  de  demander  à  la  Chambre,  je  l'ai 
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prati(jué  pour  mon  propre  compte  dans  cette  question  ;  j'en 
ai  senti  dès  le  déhnl  toute  la  gravité;  j'ai  entrevu  dès  le  dél)ut 
toutes  les  objections  qui  m'attendaient  et  qu'on  m'a  faites, 
les  impressions  que  je  rencontrerais,  et  auxquelles  on  s'est 
adressé.  Il  m'a  fallu  la  conviction  la  plus  profonde  ponr  me 
déterminer  à  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  conseillée  à  !a 
couronne.  .le  suis  convaincu,  en  effet,  profondément  con- 
vaincu (pie  c'est  la  seule  (pii  convienne  aux  vrais,  aux  grands 
intérêts  de  notre  pays.  Ce  que  j'ai  fait,  après  avoir  entendu 
mes  honorables  adversaiies,  je  persiste  à  penser  que  j'ai  dû 
le  faire. 

Permettez-moi  d'abord  de  déterminer  avec  quelque  pré- 
cision ce  que  j'ai  fait;  je  n'en  veux  rien  retrancher,  rien 
désavouer;  je  désire  seulement  que  cela  soit  bien  établi  et 
entendu. 

De  concert  avec  le  gouvernement  texien  alors  au  pouvoir, 
sur  l'invilalioii  de  ce  gouvernement  et  de  son  ministre  à 
l*aris,  j'ai  conseillé  au  Texas  de  maintenir  son  indépendance; 
j'ai  conseillé  au  Mexique  delà  l'cconnaîlre.  J'ai  écarté  toute 
idée  de  garantie  formelle  de  cette  indépendance,  même 
reconnue  par  le  Mexi(jue.  J'ai  proclamé  dès  l'origine,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  cette  tribune,  que  ceci  était  une 
(piestion  de  volonté  du  peuple  texien;  qu'il  lui  appartenait,  et 
à  lui  seul,  de  décider  s'il  aimait  mieux  rester  indépendant  ou 
s'annexer  aux  États-Unis;  que,  lorsqu'il  aurait  prononcé,  nous 
n'avions  rien  à  dire,  et  ne  dirions  rien  de  plus  ;  qne,  dans  l'in- 
décision du  pays  et  selon  le  désir  manifesté  par  le  gouverne- 
ment texien  alors  au  pouvoir,  nous  donnerions  notre  avis, 
nous  exercerions  notre  influence.  Rien  de  moins,  rien  de 
|)lus. 

Ce  que  j'ai  dit,  je  l'ai  fait.  Une  fois  que  le  peuple  texien 
s'est  prononcé,  une  fois  que  son  vœu  libre  pour  l'annexion 
a  été  évident,  nous  nous  sommes  abstenus;  plus  de  démar- 
ches, [)oint  de  protestation,  nous  avons  accepté  le  fait  lilue- 
uienl  accompli. 

J)e  plus,  dan.s  le  conrs  de  l'alTaire,  nous  n"avi;ins  élevé  avec 
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les  Élats-Unis  aiiouiie  (iisciis^ioii  ;  luius  ne  leur  avons  iuircssc 
aucune  observation;  nout--  avons  ronlernié  l'allaiic  enli'e  les 
deux  Étals  indépendants  qui  y  étaient  directement  intéressés, 
le  Mexique  et  le  Texas. 

Voilà  exactement  quelle  a  été  la  conduite  du  gouverne- 
ment du  roi,  ni  plus,  ni  moins.  Je  maintiens  celte  j)oli!i(|ue, 
mais  je  la  re])laee  dans  les  limites  où  elle  a  été  conlcuiue.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'en  trouver  une  plus  correcte, 
plus  respectueuse  de  tous  les  droits  et  plus  réservée. 

Aussi,  messieurs,  lorsque,  après  cette  conduite,  j'ai  [en- 
contre, dans  le  message  du  [)résident  des  Etats-Unis,  les 
paroles  que  je  vais  avoir  Tlionneur  de  remettre,  cpiel- 
ques-unes  du  moins ,  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ,  je 
n'ai  pu  me  défendre  d'un  peu  de  surprise.  Voici  ce  que 
j'ai  lu  : 

«  Les  Etats-Unis  désirent  sincèrement  conserve)'  des  ra])- 
ports  de  bonne  intelligence  avec  tous  les  peuples,  mais  ils  ne 
peuvent  permettre  à  une  puissance  européenne,  quelle  (iir'clle 
soit,  d'intervenir  dans  les  ailaires  du  continent  de  l'Améi  ique 
dunord...Croyanlnotre  forme  de  gouvernement  la  meilleure, 
nous  n'avons  jamais  essayé  de  la  propagci'  pai'  l'intrigue,  la 
diplomatie  ou  la  force.  Ees  nations  de  l'x\mérique  sont  aussi 
souveraines  et  aussi  indépendantes  que  celles  de  l'Europe; 
elles  possèdent  les  mêmes  droits,  indépendamment  de  toute 
intervention  étrangère,  de  faire  la  guerre,  de  conclure  la  paix, 
de  régler  leurs  alVaiivs  intérieures.  La  pupulaliou  des  Etats- 
Unis  ne  peut  pas  dès  lors  voir  avec  indiilérence  les  tentatives 
des  puissances  européennes  pour  se  mêler  de  l'action  et  des 
affaires  des  nations  du  continent  américain.  » 

C'est-à-dire  ([u'on  nous  interdit  d'exprimer  notre  avis, 
d'exercer  notre  influence  morale  sur  les  alfaires  des  natiMiis 
indépendantes  de  l'Amérique  du  nord.  Nous  avons  avec  ces 
nations  des  rapports,  des  intérêts  communs,  des  traités  qiiî 
nous  lient.  H  ne  s'agit  pas  d'exeicer  une  inlerveniion  uja- 
térielle  dans  leurs  affaires;  il  s'agit  simplement  de  manifester 
notre  avis,    d'exercer  notre   influence,   en    nous   léléiant 
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d'ailleurs  à  leur  action  libre,  à  leur  propre  vœu.  C'est  ce 
qu'on  prétend  nous  interdire. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  cela  vous  paraît-il  conforme 
à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  France?  Pour  moi,  j'ai 
trouvé  notre  dignité  un  peu  compromise,  un  peu  louche'e  par 
ce  langage,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  tout  autre  pouvoir, 
tout  autre  gouvernement  l'avait  tenu  à  la  France,  il  n'y  a 
personne  dans  cette  enceinte  qui  n'eût  éprouvé  et  manifesté 
le  même  sentiment. 

Je  n'ai  pas  fait  autre  chose  que  réclamer  et  exercer  la 
liberté  d'action  ,  l'indépendance  de  la  politique  de  mon 
piys. 

M.  BiLLAULT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  minisire.  —  C'est  ainsi,  dans  cette  limite,  que  j'ai 
maintenu  sa  dignité  et  le  droit  qui  lui  appartient. 

Voyons  maintenant  nos  intérêts.  Nous  en  avons  ici  de  deux 
sortes,  des  intérêts  commerciaux  et  de  grands  intérêts  poli- 
tiques. 

Les  intérêts  commerciaux  !  Je  serai  court  à  ce  sujet, 
quoique,  à  mon  avis,  l'honorable  M.  Thiers  en  ait  fait  hier 
tfo})  bon  marché. 

ÎNous  avons,  dans  le  nouveau  monde,  un  grand  intérêt 
commercial  que  personne,  je  pense,  ne  contestera  :  c'est  qu'il 
n'y  ait  pas  là,  en  présence  de  nous,  un  seul  producteur,  im 
seul  consonmiateur,  un  seul  régulateur  des  tarifs.  Je  réduis 
le  grand  intérêt  commercial  de  la  France,  dans  ses  rapports 
avec  le  nouveau  monde,  à  ces  ternies  :  la  diversité  et  la 
concurrence  des  producteurs,  des  consommateurs  et  des 
tarifs. 

Re[)réscntez-vous  ce  que  serait  le  commerce  de  la  France 
livré  à  un  régulateur  imique,  dans  tout  cet  immense  conti- 
nent qui  s'étend  des  rives  de  l'Atlantique  au  golfe  du  Mexi- 
que et  à  l'océan  Pacifique.  Croyez-vous  qu'il  soit  de  l'intérêt 
de  notre  commerce  d'être  soumis  à  cette  loi  unique  et 
exclusive? 

M.  Levavasseuu.  —  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  ministre.  —  Voilà  pour  l'intérêt  général  de  nos 
rapports  commerciaux  avec  l'Amérique. 

Quant  au  Texas  et  aux  intérêts  commerciaux  que  nous 
pouvions  avoir  avec  lui,  c'est  sur  ce  point  que  je  ne  saurais 
accepter  le  dédain  avec  lequel  Thonorable  M.  Tliiers  l'a 
traité  hier. 

Non^  ce  n'a  jjoint  élé  là  pour  nous  de  la  politique  a()rès 
coup,  une  raison  adoptée  uniquement  pour  la  défense  de  la 
cause.  C^élait  si  peu  cela  que,  lorsqu'en  1838  nous  avons 
reconnu  l'indépendance  du  Texas,  lorsque  nous  avons  conclu 
avec  lui  xm  trailé,  c'est  sur  le  mérite  de  nos  rapports  com- 
merciaux dans  Favenir  que  nous  avons  fondé  et  la  reconnais- 
sance et  le  trailé;  tant  il  a  paru  à  cette  époque  (et  ce  n'est 
pas  le  cabinet  assis  aujourd'hui  sur  ces  bancs  qui  a  fait 
cette  reconnaissance  et  signé  ce  traité),  tant  il  a  paru  évident 
à  cette  époque  qu'il  était  bon  pour  la  France  qu'il  y  eût  là 
un  grand  pays  dont  la  population  devait  s'accroître  rapide- 
ment, qui  produisait  les  matières  premières  dont  nous  avons 
besoin,  qui  nous  les  livrait  à  d'autres  conditions  que  nous  ne 
les  recevons  des  États-Unis,  qui  achetait  nos  produits  avec 
de  beaucoup  plus  grands  avantages  pour  nous,  qui  imposait 
à  notre  navigation  des  droits  beaucoup  moins  élevés,  qui 
nous  permettait  enfin  de  nous  affranchir,  dans  cette  partie 
de  l'Amérique,  de  ce  transit  et  de  ce  commerce  indirect  dont 
les  États-Unis  se  sont  emparés. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé,  en  1838,  la  recon- 
naissance du  Texas  et  la  conclusion  du  traité.  Ils  n'étaient 
pas  frivoles  alors,  ils  ne  le  sont  pas  davantage  aujourd'hui. 

Sous  le  point  de  vue  commercial  donc,  soit  qu'il  s'agisse 
de  nos  rapports  généraux  de  commerce  avec  le  nouveau 
monde,  ou  de  nos  rapports  avec  le  Texas,  il  y  a  des  raisons 
sérieuses  qui  ont  dû  nous  faire  désirer  le  maintien  de  l'in- 
dépendance du  Texas, 

Je  passe  aux  raisons  politiques  qui  sont  bien  plus  graves. 

L'honorable  M.  Thiers  s'est  servi  hier  d'une  expression 
que  j'accepte,  et  que  j'avais  déjà  employée  dans  une  autre 
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enccitUe.  11  s'agit  ici  de  la  |)olitique  du  monde,  des  rapports 
des  Etats  dans  le  monde  entier, 

M.  Berrïer. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre — Il  y  a  là  des  faits  immenses,  inévitables, 
que  la  Cliambte  me  permettra  de  lui  rappeler  en  peu  de  mots. 

Aujourd'hui,  dans  l'état  général  du  monde,  trois  grandes 
puissances  sont  en  voie  d'extension  territoriale  rapide  etim- 
mense^  soit  par  la  conquête,  soit  par  l'influence  directe  et 
incontestée  :  la  Russie,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis. 

Par  des  circonstances  que  vous  connaissez  tmis,  la  France, 
quant  à  présent,  n'est  pas,  au  même  degi'é,  dans  cette  voie. 
Elle  a  fait  en  Afrique  une  grande  et  difficile  entreprise;  il  est 
de  son  devoir,  de  son  honneur  et  de  son  intérêt  de  l'ac- 
complir. Mais,  sauf  sur  ce  point,  la  Erance  n'est  pas  en  voie 
d'agrandissement  territorial. 

11  lui  importe  donc  extièmement  que  les  trois  grandes 
puissances  européennes  qui  en  Asie,  en  Amérique,  dans  le 
monde  entier,  s'étendent  et  s'agrandissent  territorialement, 
continuent  à  se  faire  contre-poids  Tune  à  l'autre;  qu'aucune 
d'elles  ne  devienne,  dans  aucune  grande  partie  du  monde, 
exclusivement  prépondérante  et  maîtresse. 

C'est  là  pour  la  France  un  grand  intérêt. 

11  y  en  a  un  autre,  c'est  le  maintien  des  Etats  indépendants 
qui  subsistent  aujourd'hui. 

Dans  l'état  général  des  rapports  des  grandes  puissances 
dans  le  monde,  le  maintien  des  États  indépendants  et  le 
contie-poids  que  peuvent  se  faire  l'une  à  l'autre  les  trois 
puissances  que  j'ai  nommées,  voilà  rinlérêt  tie  la  Fiance, 
intérêt  réel,  pressant. 

En  Asie;  messieurs,  la  Russie  et  l'Angleleire  se  lencon- 
Irent,  se  balancent,  s'arrêtent. 

En  Amérique,  les  Etats  Fuis  grandissiMit  et  s'éttndent 
presque  seuls. 

Je  ne  relireiai  rien  ici  de  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  sur  les 
sentiments  cpi'inspire  et  que  doit  inspirera  la  Fiance  la  gran- 
deur des  Flals-Fnis. 
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Nous  y  avons  travaillé  luiguèiv,  el  nous  apjjlauùissiiiis  au- 
jourd'hui à  leur  graiulour  piéscnle  et  à  liMir  grauiieur  CuturL". 

Ello  est  nécessaire  pour  qu'ils  jouent  dans  le  monde,  <laiis 
la  politique  générale  du  monde,  le  rôle  qui  leur  apparliinf^ 
pour  qu'ils  fassent  contre-j)oids  à  la  grandeur  el  au\  progrès 
des  autres  puissances  que  j'ai  nommées. 

Je  ne  relire  aucune  de  ces  paroles,  je  les  conlirme,  el  il 
n'y  a  dans  celle  cnceinle  aucune  conviction  pins  profonde, 
plus  intime  que  la  mieiuic. 

Mais  est-ce  à  dire,  comme  le  disait  liier  l'honorable 
M,  Thiers,  eslce  à  dire  «  qu'on  ne  j)ersuadera  à  personne 
que  l'Amérique,  à  quelque  degré  qu'elle  arrive,  (juelqne 
grandeur  qu'elle  acquière,  j)uisse  èlre  pour  nous  un  dan- 
ger ou  un  sujet  d'ombrage?  » 

Est-ce  à  dire  que,  si  le  continent  américain,  le  niuiveau 
monde  tout  entier  tombait  sous  "la  domination  exclue ve  do> 
Etats-Unis,  il  n'y  aurait  pas,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  là 
pour  nous  un  inconvénient,  rui  dangL'r,  un  sujet  d'omloage? 
{Mouvement.)  Il  me  sul'iit  de  vous  rappeler  les  paroles  que 
vous  venez  d'entendre  du  président  des  États-Unis,  ces 
paroles  si  exchisives,  ces  paroles  qui  vous  bannissent  des 
affaires  du  continent  où  les  Etats-Unis  résident,  qui  vous 
interdisent  de  vous  en  mêler,  quelque  intérêt  que  \uus 
puissiez  y  avoir,  quelques  rapports  que  vous  ayez  contractés, 
quelques  traités  que  vous  ayez  concUis;  il  me  sufht  de  vous 
rappeler  ces  paroles  pour  vous  prouver  que  celles  de  l'honn- 
rable  M.  Thiers  sont  excessives,  et  qu'elles  restreindraient, 
dans  une  grande  partie  du  monde,  rindé[)endance  el  relli- 
cacité  de  votre  politique. 

C'est  là,  messieurs,  tout  ce  que  j'ai  entendu  par  ces  mois, 
équilibre  et  contre-poids,  dont  je  me  suis  plus  «Tune  l'ois 
servi  dans  cette  discussion  ;  je  n'ai  entendu  faire  aucune  assi- 
milation entre  notre  monde  et  le  nouveau  monde,  quoicjiu' 
je  croie  que  Texpérience  de  l'un  est  bonne  pour  l'autre,  et  peut 
souvent  diriger  notre  conduite  envers  lui.  J'ai  entendu  dire 
simplement  que,  sous  tous  les  lapports  po!iti([ues  c\  cninnuu'- 
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ciaux,  la  France  avait  intérêt  au  maintien  des  Etats  indépen- 
dants dans  le  nouveau  monde,  et  à  ce  qu'aucune  puissance 
n'ac(juît  là  une  influence  exclusivement  prépondéianle.  J'ai 
entendu  assigner  une  limite,  une  limite  raisonnable  et  dictée 
par  l'intérêt  de  notre  pays^  à  une  grandeur  que  j'aime,  que 
j'accueille  aussi  sincèrement  que  qui  que  ce  soit. 

On  dit,  messieurs,  que  c'est  là  de  la  prévoyance,  de  la 
prévoyance  lointaine,  excessive,  et  qu'en  attendant  nous 
sacrifions  à  cette  prévoyance  nos  bons  rapports  actuels,  im- 
médiats, avec  les  États-Unis  d'Amérique. 

Messieurs,  dans  un  pays  où  les  choses  vont  si  vite,  la 
prévoyance  ne  peut  guère  être  lointaine  et  excessive. 

L'honorable  M.  Tliiers  vous  en  faisait  hier  le  tableau  :  ce 
peuple,  pour  le  berceau  duquel  nos  pères  ont  combattu,  voyez 
OLi  il  en  est  aujourd'hui,  voyez  combien  il  est  grand  et  fort. 
Qui  de  vous  eût  prévu,  il  y  a  trente  ans,  il  y  a  quarante  ans, 
qu'il  serait  ce  qu'il  est  aujourd'hui?  Qui  de  vous  pourrait 
prévoir  ce  qu'il  sera  dans  trente  ans,  dans  quarante  ans? 

Après  de  t(!ls  faits  la  prévoyance  n'est  pas  lointaine;  elle 
est  conseillée,  elle  est  commandée  par  l'expérience.  [Mouce- 
ment.) 

11  n'est  pas  vrai  non  plus  que  nous  sacrifions  à  cette  pré- 
voyance nos  bons  rapports  avec  les  Étals-Unis;  non,  entre 
peuples  sensés,  entre  gouvernements  sensés,  les  bons  rap- 
ports ne  sont  pas  si  aisément,  si  légèrement  compromis  :  il 
peut  y  avoir  des  diversités  d'opinion,  des  dissidences  sur 
telle  ou  telle  question  ;  mais  les  bons  rapports  fondés  sur  des 
intérêts  profonds,  généraux,  puissants,  sont  au-dessus  de  tels 
incidents.  Ne  croyez  pas  que  l'incident  du  Texas  coni- 
pronu  Ite  nos  bons  rapports  avec  les  Etats-Unis.  (Murmurp.s  à 
gauche.) 

Un  membre. — Cela  ne  les  rend  pus  meilleurs. 

AL  le  ministre. — Nos  bons  rapports  ne  sont  pas  et  ne  seront 
pas  compromis.  Ils  surmonteront  ces  dissidences  momen- 
tanées; ils  triompheront  de  ces  incidents.  Il  flmt  savoir  con- 
server la  liberté  de  son  opinion,  de  sa  conduite,  de  ses  actes. 
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de  sa  politique,  en  présence  de  ses  meilleurs  amis;  il  i'aut 
savoir  pratiquer  la  politique  nationale  sans  croire  qu'elle  sera 
essentiellement  compromise  par  un  différend  momentané.  Il 
n'en  sera  rien,  rassurez-vous  :  nous  pouvons  exercer  notre 
prévoyance,  nous  pouvons  en  tirer  les  conséquences  nalurelles, 
sans  craindre  que  le  fond  de  nos  relations  avec  les  Etats- 
Unis,  de  même  que  le  fond  de  nos  sentiments  pour  eux,  en 
soit  altéré. 

Quand  il  ne  s'agirait  donc  que  de  ces  intérêts  généraux,  de 
ces  prévoyances  dont  je  viens  d'avoir  Thormeur  d'entretenir 
la  Chambre,  nous  trouverions  là  des  motifs  suflisants  pour  la 
politique  réservée,  en  même  temps  que  franche  et  nette,  que 
nous  avons  suivie  dans  cette  question.  Mais  il  y  a  hien  autre 
chose;  il  y  a  un  intérêt  présent,  pressant,  imminent,  im- 
mense, auquel  nous  avons  voulu  pourvoir  par  cette  question, 
et  c'est  sur  celui-là  que  j'appelle  louie  l'attention  de  la  Cham- 
bre. 

Les  États-Unis  ne  sont  pas  seuls  dans  rAinérique  du  nord, 
il  y  a  à  côté  d'eux  l'Angleleire.  Ils  ont  là  avec  elle  des 
rapports  inévitables,  nécessaires,  dil'iiciles,  et  (jui  sont  sur  ie 
point  de  devenir  périlleux.  On  a  nommé  la  question  de 
rOrégon,  c'est  celle  du  moment;  il  ])eut  y  en  avoir  plusieurs 
autres. 

C'est  à  cette  question,  c'est  à  l'altitude  et  à  la  conduite  qu 
nous  conviennent  dans  les  lapports  de  l'Angleterre  avec  les 
États-Unis,  à  l'occasion  de  cette  question  et  d'autres  peut- 
être,  ipie  la  politique  que  nous  avons  suivie  a  voulu  pourvoii-, 
et  qu'elle  a  effectivement  pourvu. 

Permettez-moi,  il  le  faut  bien,  de  dire  un  mot  de  nos 
relations  avec  l'Angleterre.  L'honorable  piéopinant  s'y  est 
trop  arrêté  hier  pour  que  je  ne  le  fasse  j)as  à  mon  toui-,  soit 
pour  rétablir  l'exactitude  des  faits,  soit  pour  prendre  acte  de 
ce  qu'il  a  dit  lui-même. 

Oui,  messieurs,  les  relations  des  deux  États,  des  deux 
gouvernements,  sont  intimes;  nous  nous  en  félicitons,  nous 
nous  en  honorons;  nous  sommes  convaincus  que,  dans  l'état 
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(les  affaires  des  deux  peuples,  avec  la  multilude  des  liens  qui 
les  unissent  el  des  points  sur  lesquels  ils  se  lencontrent  dans 
le  monde,  la  ti'ès-ljonne  intelligence,  l'intiniité  de  leurs 
gouvernements  est  nécessaire  pour  maintenir  la  paix. 

Nous  sommes  convaincus  qu'il  faut  choisir,  quand  on  veut 
la  paix,  entre  l'intimité  réelle,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
et  celte  indifférence,  cette  froideur  qui  ne  rompt  pas  brus- 
quement la  j)aix,  mais  qui  lui  ôte  une  grande  partie  de  sa 
sécurité,  de  son  efllcacilé.  (Trcs-bien!) 

Nous  avons  donc,  el  nous  nous  en  félicitons,  avec  le  gou- 
vernetnent  anglais,  une  vraie  intimité,  et  en  même  temps  nous 
affirmons  ([u'elle  n'a  rien  enlevé  à  l'indépendance  de  la  pulili- 
que  de  notre  pays.  Si  je  me  ])ermettais  de  faire  ce  que  faisait 
hier  M.  Thiers,  de  mettre  de  côté  la  solennité  de  ce  débat  et 
d'en  appeler  à  la  familiarité  des  conversations,  je  dirais  qu'il 
n'y  a  personne  qui,  dans  cette  intimité  des  conversations,  une 
fois  mis  au  courant  des  affaires,  ne  reconruH  et  ne  dit  que  la 
politique  de  la  France  à  l'égard  de  l'Angleterre,  depuis  cinq 
ans,  a  élé  parfaitement  indépendante  dans  toutes  les  occasions 
où  il  y  avait  lieu  à  indépendance,  {Délégations  à  gauche. — 
Vive  approbatiuii  o»,r  centres)  et  que  les  faits  l'ont  i;rouvé 
avec  éclat.  (Murmures.) 

Je  suis  obligé  de  réj)éter  qu'il  n'y  a  (on  me  perm.Stra 
l'expression,  elle  n"a  rien  de  blessant),  qu'il  n'y  a  que  l'igno- 
rance complète  des  faits  qui  puisse  faire  nier  ce  que  j'af'iirme 
en  ce  moment.  [Nouvelles  dénégations  à  yauche.) 

Prenez  les  points  sûr  lesquels  la  politique  de  la  Krance  s'est 
trouvée  distincte  de  la  politicjue  de  l'Angleterre,  le  Maroc, 
l'Espagne,  la  Grèce  ;  vous  verrez  partout  (jue  la  Fiance  a 
suivi  dignement  la  polilicpie  que  lui  commandaient  ses  inté- 
rêts, (pi'elle  l'a  suivie  en  maintenant  ses  bons  rapports  avec 
rAngleterie,  et  sans  qu'ils  en  aient  été  altérés,  grâce  à  celte 
intimité  générale  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Non-seulement  la  France  a  conservé  son  indépendance 
dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre,  mais  les  égards,  les  bons 
procédés,   les  bons  résultats  de  ririlimilé  ont  été  cunslam- 
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monl  iL'ci|)ro(|ues.  I/lionorahlo  AI,  Thicis  \oiis  disait  hier 
qu'il  venait  de  voir  les  deux  pays,  el  (\iC\\  avait  ti<mvé 
l'Angleterre  convaincue  qu'elle  était  sacriliée  à  la  Fi'aiice 

.M,  TiiiKus, — Non!  non! 

Phtsinirs  membres. — Si!  si  !  vous  lavez  dit! 

M.  TiiuîRS,  s'adressant  à  M.  le  ministre. — Voulez-vous  me 
permettre?... 

M.  le  ministre. —  Permettez-moi  d'ahord  de  lire  vos  pa- 
roles. (Agitation.) 

Je  lis': 

«  Il  faut  se  mettre  à  la  place  des  autres  pour  èlre  vrai  et 
impartial.  Vous  croyez  (Mre  sous  la  dépendance  de  TAngle- 
terre,  et  vous  vous  plaignez  avec  raison  qu'on  eût  étendu  la 
zone  du  droit  de  visite,  qu'on  eût  désavoué  un  amiral,  qu'on 
vous  eût  arraché  Tindemnité  Pritchard.  Les  Anglais  disent, 
eux  :  Ou  avait  signé  un  traité  avec  nous,  et  on  l'a  déchiré; 
])uis  on  a  demandé  la  révocation  des  anciens  traités;  puis  on 
a  insulté  un  ancien  agent  consulaire  en  le  tenant  en  prison. 
Bref,  les  Anglais  croient,  et  certes  ils  se  trompent,  mais  ils 
croient  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  des  sacrifices,  w 

y],  TiuERS. — l\^i'mettez-moi  ime  obser\ation.  (Interrup- 
tion.) 

M.  GuizoT. — Je  prie  M.  Thieis  de  faire  son  observation, 

M.  TuiEiis. — Je  ]-emercie  M.  le  ministre  de  la  justice  qu'il 
veut  apporter  dans  ce  débat.  Pui?([u'on  a  cité  mes  paroles, 
on  me  permettra  de  leur  donner  le  sens  que  j'ai  voulu  Icui' 
donner.  (Inierruption.) 

Ces  messieurs  veulent-ils  inleiprétei-  mes  pai'oles  jiour 
moi?  (Bruit.)  Un  mot.... 

M.  le  ministre. — Permettez-moi  un  mot  après  lequel  vous 
prendrez  la  parole. 

Je  prie  l'honorable  M.  Thiers  de  remarquer  que  je  n'ai 
pas  entendu  le  moins  du  monde  interpréter  ses  paroles,  je 
n'ai  entendu  que  les  lire. 

M,  Thiers,  —  Vous  avez  commencé  par  interpréter  mes 
paroles  avant  de  les  lire  ;  c'est  pour  cela  que  je  me  suis  récrié. 
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Il  ne  faut  pa?,  i)arce  que  j'ai  été  parfaitcinont  iinpaitial  et 
vrai,  eu  abuser  pour  me  faire  dire  ce  ([ue  je  n'ai  pas  voulu 
dire.  Voici"  ma  pensée  :  c'est  que,  grâce  à  la  nianicie  dont 
l'alliance  anglaise  a  été  conduite,  les  deux  peuples  sont 
mécontents  l'un  de  l'autre,  et  que,  tandis  que  Tun  a  fait 
d'immenses  sacrifices,  je  n'ai  besoin  que  de  citer  l'indemnité 

Pritcbard  pour  le  prouver {Vives  exclamations  au  centre. 

— Approbation  à  gauche]  tandis  qu'il  y  en  a  un  (|ui  a  fait 
d'immenses  saciilices,  l'autre,  ne  considérant  que  ce  qui  le 
concerne,  est  rnécoiilent  et  ne  nous  tient  aucun  compte  de 
ce  qu'il  a  obtenu. 

J'appelle  mal  conduire  les  affaires  d'une  alliance  lorsqu'au 
lieu  d'être  contents  les  uns  des  autres,  on  est  profondément 
mécontents  les  uns  des  autres.  (Nouvelle  approbation  à 
gauche.) 

Je  répéterai  avec  une  conviction  profonde  que  les  mau- 
vaises dispositions  qui  existaient,  qui  existent  eucoiv,  sont 
dues  à  des  faits  qu'on  a  créés,  qu'on  pouvait  ne  pas  créer. 
J'ajouterai  que  lorsque  l'on  se  dit  indépendant  en  Sjrie  et  en 
(irèce...  {Vive  interruption  au  centre.  M.  Thiers  se  rassied.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Après  avoir  cité  les 
paroles  de  l'honorable  M.  Thiers,  je  suis  obligé  de  com- 
battre les  interprétations  qu'il  en  'ionue  et  les  assertions 
qu'il  y  ajoute. 

Je  ne  reconnais  pas  le  moins  du  monde  ((ue  les  deux  |)ays 
soient  aujourd'hui  mécontents  l'un  de  l'autre.  (Approbation 
au  centre. — Dénégations  à  gauche.) 

J'en  demande  pardon  aux  honorables  membres  ipii  m'in- 
terrompent; je  ne  puis  les  recoimaître  j)0ur  le  i)ays;  ils  y 
tiennent  leur  place,  ils  y  ont  leur  part,  mais  ils  ne  sont  pas 
le  pays.  {Adhésion  au  centre.) 

Voix  à  gauche.  —  Ce  sont  MM.  du  centre  qui  sont  le 
pays  ! 

M.  le  ministre. — Les  deux  pays  ne  sont  pas  mécontents 
l'un  de  l'autre  ;  les  deux  pays  ne  sont  pas  irrités  l'un  contre 
l'autre  :  les  deux  pays  sont  dans  de  meilleurs  rapports,  dans 
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de  meilleurs  sentiments  l'un  envers  l'autre  qu'ils  ne  Pont  été 
depuis  longtemps. 

Permettez-moi  de  i  émettre  sous  vos  yeux  ce  <|ui  s'est  passé 
depuis  cinq  ans. 

Rappeioz-vous  toutes  les  questions  qui  se  sont  élevées 
entre  la  France  et  l'Angleterre;  i appelez-vous  tous  les  inci- 
dents qui  auraient  pu,  en  effet,  troubler  les  rapports  et  irriter 
les  dispositions  des  deux  pays.  Eh  bien,  par  l'intimité  des 
deux  gouvernements,  par  leur  confiance  mutuelle,  par  la 
façon  dont  ils  ont  compris  et  dirigé  les  affaires  et  les  dispo- 
sitions de  leurs  pays,  ces  incidents  ont  été  surmontés,  ces 
questions  ont  été  vidées  :  Taïti,  le  droit  de  visite,  le  Maroc, 

toutes  ces  questions {Au  centre:  Oui!  oui!  Très-bien!  — 

Rires  à  gauche)  Toutes  ces  questions  ont  été  résolues,  réso- 
lues contre  l'attente  des  honorables  membres  qui  m'inter- 
rompent    (Approbation  au  centre)  oui,  résolues  contic 

leur  attente. 

Croyez-vous,  messieurs,  croyez-vous  qu'elles  l'eus.-ent  été 
également  par  toutes  les  mains?  [Au  centre  :  Non!  non!) 
Croyez-vous  qu'à  travers  les  difficultés  qui  se  sont  élevées,  à 
travers  les  incidents  dont  ces  quatie  années  ont  été  remplies, 
croyez-vous  que,  si  les  aftaires  avaient  été  conduites  avec 
moins  de  prudence  et  de  véritable  amitié,  ci  oyez-vous  que 
ces  questions  eussent  été  paisiblement  résolues  comme  elles 
l'ont  été?  Croyez- vous  que  vous  en  seriez  aujourd'hui  où 
vous  en  êtes?  Croyez-vous  que  les  rapports  des  deux  pays 
seraient,  je  ne  dis  pas  seulement  aussi  pacifiques,  mais  aussi 
amicaux,  aussi  sincères  qu'ils  le  sont  réellement?  Croyez- 
vous  cela?  Non!  non!  si  vous  pouviez  le  croire,  vous  vous 
tromperiez  beaucoup. 

Et  savez-vous  pourquoi  cela  est  arrivé?  Cela  est  arrivé 
parce  qu'il  s'est  rencontré,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  des 
gouvernements,  des  cabinets,  des  hommes  qui  ont  mis  la 
politique  générale  des  deux  pays  au-dessus  des  questions  éle- 
vées çà  et  là,  parce  qu'il  y  a  eu  des  hommes  qui  ont  compris 
que  lorsqu'on  voulait  un  but,  lorsqu'on  croyait  que  les  bons 


"i6  HIST()IJ;k  PAKLEMENTAIRi:  DE  FKANCK. 

i<i|)[)(>rl<,  lu  nonne  inlolligencc  de  la  France  et  de  TAngle- 
lerre  étaient  nécessaires  à  leur  propre  bonheur  et  au  bon- 
heur du  monde,  il  fallait  savoir  étonirer,  surmonter  les  inci- 
dents {Approbation  au  centre)^  qu'il  fallait  savoir  ne  perdre 
jamais  de  vue  h;  but  général  qu'on  se  proposait,  et  faire 
plftner  constamment  le  drapeau  pacifique  de  la  [)olitiquc 
gént'rale  au-dessus  des  querelles  momentanées  (jue  les  inci- 
dents ijourraient  élever,  (Très-hipul  fres-bieni) 

Voilà  pourquoi,  voilà  comment  la  paix  a  été  maintenue; 
voilà  commentlabonne  intelligence  des  deux  gouvernements, 
les  bons  lafiports  des  deux  pays  ont  été  maintenus,  et  je  le 
répèle  parce  que  c'est  la  vérité,  de  pareilles  choses  ne  se  font 
pas  indilTéremment  par  toutes  les  ma\u<.  {Xovvelle  approha- 
lion  au.  centre.) 

Je  reprends  la  question  qui  nous  occupe.  Je  laisse  là  nos 
rapports  avec  rAngleterre,  sur  lesquels  je  ne  me  serais  point 
ari'èté  si  je  n'y  avais  été  appelé  et  retenu  j)ar  l'honorable 
jn-éopinant  lui-même.  Je  reviens  aux  affaires  d'Amérique. 

Il  y  a  là,  comme  je  vous  le  disais,  entre  TAngleterre  et 
les  Etats-Unis,  des  rapports  difiiciles,  périlleux,  des  questions 
actuelles  ou  prochaines  dans  lesquelles  nous  pouvons  être 
appelés  à  jouer  un  lôle,  à  tenir  une  conduite. 

J'ai  voulu  préparer  cette  attitude,  cette  conduite,  l'indi- 
quer, la  prejulre  mémo  dos  à  présent. 

Quelle  est  la  conduite,  (juelle  est  la  jiolitique  (jui  convient 
à  la  France  dans  les  dilTicullés  ([ui  peuvent  s'élever,  qui  se 
font  déjà  entrevoir  entre  l'Angleterre  et  les  Fiats-Unis?  Mes- 
sieurs, je  le  dis  très-haut,  c'est,  avant  tout,  le  maintien  de 
la  paix  entre  les  deux  pays:  il  faut  travailler  sincèrement, 
aclivcmctit,  avec  toute  notre  induence,  pour  maintenir  la 
paix  entre  l'Angleterre  et  les  î'Uats-Unis. 

Si  la  paix,  par  mailiem-,  ce  (jue  Dieu  écarte!  devait  êlie 
troublée,  si  le  conflit  devait  éclater,  la  neutralité  est  pour  la 
France  la  seule  politiciue  juste,  conforme  aux  intérêts  de 
notie  pays.  (Approbatiun  au  centre.) 

Fa  rupture  de  la  paix  fci'ait  uti  mal  immense  à  ncuis,  à 
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loul  II'  iiKiiidc.  au  hicn-c'licde  tout  W,  inonde,  à  la.  civilisation 
(lu  niondf.  I>a  nenlialiU'  serait,  dans  oc  cas,  la  seule,  bonne 
attitude  pour  nous:  l»(tune  d'ahord,  pai'ce  (|u'elle  nous  con- 
servei-ait  à  nous  la  pai.\;  ensuite,  |)arce  que  les  avantages  de 
la  neutralité,  pour  le  pays  (|ui  saurait  la  gaider  dans  un  tel 
conflit,  seraient  considéraliles  :  avanUiges  politiques,  avan- 
tages corninerciauv. 

.le  n'ai  pas  besoin  d'arrêter  sui'  ce  sujet  votre  attenlion  : 
vous  vous  rappelez  la  place  que  prennent,  le  rôle  ([ue  jouent 
les  ncuti-es  au  milieu  d'un  pareil  conllit.  (]e  rôle  devrait 
appai'tenir  à  la  France.  Si  elle  ue  savait  pas  le  prendre  ;  si  elle 
ne  savait  |)as  l'cvercei',  ce  serait  sa  l'autt',  ce  serait  la  faute 
de  son  gouvernement.  File  doit  savoir  le  [trendre,  elle  doit, 
s'il  y  a  jamais  lieu,  ce  dont  l>ien  nous  préserve  !  elle  doit  se; 
préparer  à  cette  attitude, 

(j'esl  là  ce  (|ue  nous  avons  voulu  l'aire,  ce  que  nous  avons 
voulu  indiquer.  Nous  avons  l'ait  un  premier  jjas  dans  cette 
voie,  nous  l'avons  fait  dans  l'occasion  qui  s'est  offerte  à 
nous. 

La  (piestiou  de  Tannexion  s'est  élevée  entre  les  Etals-Unis 
d'Amérique  et  le  Texas. 

Nous  avons  agi  dans  la  pleine  indépendance  de  notre  poli- 
ti(pic.  Si  la  même  i|uestion  s'était  élevée  entre  le  Texas  et 
l'Angleterre,  si  le  Texas  avait  voulu  s'annexer  à  l'Angleteric, 
au  lieu  de  s'annexer  aux  Etats-Unis,  nous  aurions  suivi  la 
même  politique,  nous  aurions  fait  exactement  la  même  chose. 
ni  plus  ni  moins.  11  nous  convenait  de  donner,  à  l'une  et  à 
l'autre  des  deux  grandes  [)arties  en  présence,  le  senliFiient 
(jue  la  France  ne  serait  à  la  suite  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 

Messieurs,  c'est  exactement  cette  po!ili(jue,  c'est  exacte- 
ment cette  conduite  qu'en  179i  Washington  a  fait  tenir  à  son 
pays;  c'est  en  1794  qu'il  a  fondé,  dans  la  lutte  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  la  neutralité  des  Etals-Unis;  et  il  a 
débuté  dans  cette  carrière  par  un  acte  bien  plus  grave,  qui 
devait  être  l)ien  plus  désagréable  à  la  France,  qui  avait  l'air 
de  la  menacer  l)ien  davantage  que  les  conseils  que  nous  avons 
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pu  donner  au  Texas  dans  la  que^Lion  élevée  entre  les  États- 
Unis  et  lui.  Au  moment  où  la  guerre  éclatait,  Washington  a 
envoyé  un  ministre  à  Londres  pour  y  négocier  un  traité  avec 
l'Angleterre. 

C'est  au  moment  où  il  adoptait  la  politique  de  la  neutra- 
lité qu'il  avait  l'air  de  donner  à  l'Angleterre  cet  avantage  de 
conclure  un  traité  avec  elle,  un  traité  qui  terminait  leurs 
diEférends,  qui  supprimait  toutes  les  grandes  occasions  de 
dissentiment  et  de  querelle  entre  les  deux  pays. 

Washington  a  fait  cela,  chose  bien  plus  grave,  je  le  répète, 
que  nos  conseils  au  Texas;  et  cependant  il  a  gardé,  il  a 
maintenu,  il  a  pratiqué  sincèrement,  loyalement,  la  politique 
de  la  neutralité  entre  les  deux  pays. 

Messieurs,  nous  croyons  que  ce  sont  là  de  beaux  et  bons 
exemples,  des  exemples  conformes  à  la  sincérité,  à  la  fran- 
chise qui  doivent  présider  aux  rapports  des  grands  gouverne- 
ments et  des  graîides  nations.  Quand  cette  question  s'est  éle- 
vée, j'ai  piévu  que,  si  malheureusement  le  conflit  auquel  je 
fais  allusion  venait  à  éclater,  il  y  aurait  dans  notre  pays  un 
vif  mouvement  populaiie  (passez-moi  l'expression),  une  cla- 
meiu-  poiu"  engager  la  France  dans  la  lutte,  comme  cela  est 
arrivé  en  Amérique  en  1794.  Washington  a  eu  à  se  défendre 
d'une  vive  clameur  populaire,  qui  le  poussait  à  s'engager  dans 
la  lutte  entre  la  France  et  l'Angleterre;  il  s'en  est  défendu; 
il  a  eu  raison;  il  a  agi  selon  l'intérêt  bien  entendu  de  son  pays. 

J'ai  prévu  et  je  prévois  encore  qu'im  mouvement  sembla- 
ble, une  impression,  un  instinct  semblable,  poiuraient  bien 
se  manifester  dans  noire  pays.  J'ai  pensé  dès  lors  qu'il  était 
bon,  qu'il  était  sage,  d'indiquer  dès  le  premier  moment,  aux 
États-Unis,  à  l'Angleterre,  à  la  France  elle-même,  quelle 
serait,  en  pareil  cas,  la  ligne  de  conduite  du  gouvernement 
français.  ( Très-bien !) 

C'est  là,  messieurs,  le  sens,  le  véiitable  sens,  le  sens  in- 
time et  grand  de  la  politique  que  njus  avons  suivie  dans  la 
petite  question  qui  s'est  élevée  tout  à  coup  à  dû  telles  propor- 
tions. 
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Eh  bien  !  messieurs,  la  politique  que  nous  avons  ainsi  com- 
mencée, je  la  maintiens  et  je  la  maintiendrai  juscju'au  hout 
s'il  y  a  lieu.  Non,  nous  n'avons  rien  entendu  l'aire  d'hostile 
pour  les  États-Unis,  nous  n'avons  entendu  ])rendre  parti 
contre  eux  ni  en  faits,  ni  en  menaces,  ni  en  j)aroles,  ni  d'au- 
cune manière.  Nous  avons  sinudement  enlendii  annoncer,  in- 
diquer, commencer  la  politique  de  neutralité  (jui  convient  à 
la  France  en  pareil  cas,  (ju'il  lui  convient  surtout  d'annoncer 
au  moment  où  les  questions  se  laissent  entrevoir  et  n'ont  pas 
encore  éclate,  parce  que  celte  politique  est  encore  infiniment 
plus  digne,  et  qu'elle  peut  être  en  même  temps  plus  efficace 
pour  prévenir  l'explosion  des  questions  et  pour  maintenir  la 
paix  que  nous  désirons  tous. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs;  c'est  par  l'indépendance 
de  sa  politique,  c'est  par  sa  liberté  d'action,  c'est  par  l'adop- 
tion franche,  nette,  prompte  de  la  politique  de  neutralité,  que 
la  France  pèsera  le  plus  dans  la  balance;  c'est  en  tenant  cette 
conduite  qu'elle  amènera  l'une  et  l'autre  puissance  h  tenir  de 
plus  en  plus  compte  d'elle, 

(i'est  là  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé;  c'est  là  la 
route  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  ;  la  politique  de  neu- 
tralité est  la  plus  profitable,  et  en  même  temps  la  plus  puis- 
sante et  la  plus  honorable;  nous  avons  la  ferme  résolution 
de  la  suivre,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui,  j'espère,  n'arrivera  point;  et 
nous  sommes  sûrs  que  nous  servons  par  là  les  vrais  intérêts, 
la  vraie  dignité,  la  vraie  grandeur  de  notre  pays,  (Vive  ap- 
probation au  centre. — Agitation  prolongée.) 
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Discussion  de  J'Adresse  à  la  ("hambi-e  des  di'puti's.  —  Orga- 
nisation du  conseil  royal  île  rinstraction  publique. — Liberté 
d'enseignement. 

—  Cliuiûljre  des  députés.  —  Séance  du  31  janvier  1816.  — 

P.:ir  une  ordonnance  du  7  décembre  1845,  rendue 
sur  le  rapport  de  M.  de  Salvandy,  alors  ministre  de  l'in- 
struction publique,  l'organisation  du  conseil  royal  de 
l'instruction  pul)lique  avait  été  profondément  modifii'ie 
et  ramenée  vers  ce  qu'elle  était  en  1808,  au  moment  de 
la  création  de  l'Université  par  l'eiupereur  Napoléon.  A 
l'occasion  de  cette  ordonnance,  un  grand  débat  s'éleva 
dans  la  Chambre  des  députés,  non-seulement  sur  l'or- 
ganisation du  conseil  royal,  mais  sur  l'institution  même 
de  l'Université,  les  rapports  des  divers  pouvoirs  appelés 
à  la  gouverner,  et  la  lilierlé  d'enseignement.  3IiM.  de 
Tocipievillo.  de  Carné,  Saint-Marc-Girardin,  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure),  de  Salvandy,  Tliiers  i)rirent 
vivement  i»art  à  ce  début.  J'y  entrai  le  30  Janvier  en 
répondant  à  M.  Tliieis. 

M.    Cui/oT.    ministre   des   ajfaires   étranficres.   —  Je   ne 
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inonloiai  ])as  à  celle  Iribunc  sans  reiiieicior  riioiiorahie 
menil)ie  '  qui  en  descend  des  senliinenls  (|n'il  vient  d'y  porler. 
Je  ne  suis  pas  sur  ([iie,  dans  l'application  de  ces  sentiinenls, 
il  sût  alteindre  le  but,  ie  noble  l)nt  qu'il  se  pro[)ose:  je  ne  suis 
pas  sûr  que  la  voie  ([u'il  indique  lut  la  ineilicuie  pour  y 
arriver.  Mais  je  suis  heureux  d'entendre  de  tels  sentiments 
professés  si  chaleureusement  dans  celle  enceinte.  (Trcs-bicn! 
très-bien!)  Que  l'iionorable  membre  se  rassure  :  la  cause  à 
laquelle  il  est  dévoué,  la  cause  de  la  vraie  liberté,  de  la  justice, 
n'est  ni  perdue,  ni  en  déclin  dans  noire  pays  :  elle  est  au 
contraire  depuis  quinze  ans  en  progrès  continu,  et  qui  ne 
s'arrêtera  pas. 

J'entre  dans  la  question. 

Messieurs,  on  a  fait  la  mesure  qui  est  l'objet  de  ce  débat 
tour  à  tour  trop  petite  et  trop  grande.  On  l'a  laite  trop  peliie 
quand  on  n'y  a  vu  qu'une  rivalité  d'attributions  cnlrL'  h- 
ministre  et  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  er.lrc 
l'ancien  et  le  nouveau  conseil.  Ou  l'a  faite  trop  gramie  quand 
on  a  voulu  y  voir  la  ruine  de  l'université,  et  des  dioits  ou 
de  la  force  de  l'État  en  matière  d'enseignement  public.  La 
mesure  ne  se  réduit  point  à  de  si  petites  et  ne  s'étend  poiiU  à 
de  si  vastes  proportions,  hnportante  en  elle-même,  elle  ^e^t 
surtout  parce  qu'elle  touche  à  des  choses  plus  grandes  (ju'e'.le- 
mêrae,parce  qu'elle  prend  sa  place  et  exerce  son  influence  dans 
un  ensemble  de  personnes  et  de  faits,  dans  une  situaiion 
générale  du  pays,  en  matière  d'enseignement  public,  où  nos 
plus  graves  et  nos  plus  chers  intérêts  sont  engagés.  C'est 
celte  situation  générale,  cet  ensemble  de  questions  et  de 
circonstances,  et  la  })lace  qu'y  viennent  prendre  et  l'influence 
qu'y  viennent  exercer  les  ordonnances  du  7  décembie,  que  je 
voudrais  mettre  avec  vérité  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Je  n'ose  me  promettre,  comme  le  faisait  hier  en  commen- 
çant son  discours  l'honorable  M.  Thiers,  de  rester  complète- 
ment en  dehors  des  partis  cpii  s'agitent  sur  celte  question, 

1  M.  le  comte  Agénor  de  Gasp;(ri:i . 
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partis  philosophiques^  partis  icligieux, partis  politiques.  L'ho- 
norable M.  ïliiers  lui-nièiue  a  vu  comhien  cela  était  difficile, 
car,  après  ce  qu'il  avait  dit  en  commençant,  il  est,  à  la  fin  de 
son  discours,  rentré  et  rentré  vivement  dans  l'arène  des  partis. 
Tout  ce  que  j'ose  me  promettre,  c'est  de  ne  pas  m'inquiéler 
heaucoup  de  savoir  de  qui  me  viendront  des  critiques  ou  des 
éloges,  des  reproches  ou  des  sympathies  ;  je  crois  que  lors- 
qu'on traite  des  intérêts  et  des  droits  si  divers,  si  compliqués, 
il  est  impossible  d'échapper  à  cette  chance,  et  qu'on  perdrait, 
à  vouloir  éviter  (juclques  avances,  quelques  compliments  de 
ses  adversaires,  toute  l'indépendance  de  sa  pensée  et  de  son 
action.  [Très-bien!) 

Tout  ce  que  je  désire,  tout  ce  que  je  me  propose,  c'est  de 
dire  pleinement  et  librement  ce  que  je  pense.  Quand  chacun 
a  dit  ce  qu'il  pense,  le  pays  sait  bien  reconnaître  quels  sont 
les  siens.  J'ai  tort  de  me  servir  de  cette  expression;  nous 
sommes  tous  du  pays,  nous  appartenons  tous  au  pays,  et  le 
pays  veut  respecter  les  droits  de  tous,  étendre  sur  tous  le 
hienfait  de  ses  libertés  et  de  ses  lois.  C'est  surtout  avec  ce- 
sentiment,  et  bien  décidé  à  y  rester  fidèle,  que  j'aborde  ce 
débat.  {Marques  d'attention.) 

L'honorable  M.  Thiers  vous  l'a  montré  hier  avec  cette 
netteté  prompte,  avec  cette  clarté  naturelle  et  vive  qui  don- 
nent toujours  tant  d'attrait  et  souvent  tant  de  force  à  ses 
paroles.  {Rumeurs  prolongées.)  11  y  a  ici  trois  questions  bien 
distinctes  :  une  question  de  forme  ou  de  légalité,  une 
question  de  fond  ou  d'organisation  d'une  grande  institution 
publique,  une  question  d'opportunité,  de  conduite  politique 
dans  les  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  sommes 
placés  quanta  l'enseignement  public. 

Je  tiens  la  première,  la  question  de  légalité,  pour  vidée. 
Elle  se  réduit  à  ce  dilemme  :  ou  ])ien  des  ordonnances  n'ont 
jamais  eu  le  droit  de  toucher  au  décret  de  1808,  de  le  niodi- 
iier,  et  dans  ce  cas  on  a  bien  fait  d'y  revenir  iH  de  rétablir  le 
droit;  ou  bien  des  ordonnances,  ce  que  je  pense,  ont  eu,  en 
présence  de  nécessités  réelles  et  pressantes,  le  droit  de  modi- 
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fier  certaines  parlios  du  décret  de  1808,  et  alors  des  ordon- 
nances ont  eu  le  droit  de  défaire  ce  que  d'autres  ordonnances 
avaient  fait,  de  rétablir  ce  que  d'autres  ordonnances  avaient 
modilié.  Je  tiens  donc  la  question  de  légalité  pour  vidée. 

Quant  à  la  question  Je  fond,  à  la  question  d'organisation 
du  gouvernement  central  et  suprême  de  l'iuslruclion  pu- 
blique, elle  a  fait  le  j)iinci|)al  objet  de  ce  déb;U.  Je  suis 
loin  de  la  regarder  connue  épuisée;  je  crois  au  contraire 
qu'elle  aurait  encore  besoin  de  beaucoup  d'étude  et  des 
longues  méditations  de  cette  Cbambre  pour  arriver  à  son 
terme.  Mais  ce  n'est  pas  la  véritable  question  du  moment; 
c'est  la  question  de  conduite,  la  question  d'opportunité,  dans 
l'état  actuel  des  faits  en  cette  matière,  qui  toucbe  et  doit 
toucher  vraiment  la  Chambre,  et  (jui  a  touché  le  gouverne- 
ment du  roi.  C'est  sur  celle-là  que  je  me  propose  d'in- 
sister. 

Je  serai,  comme  l'honorable  M.  Thiers,  obligé  de  la  re- 
prendre d'un  peu  haut:  je  tâcherai  d'aller  vite  pour  arriver 
au  but. 

On  a  beaucoup  loué  la  pensée  fondamentale  du  créateur 
de  l'université;  à  mon  avis  pas  trop,  j)lutôt  pas  assez.  On 
n'est  pas  assez  frappé  de  l'originalité,  de  la  justesse,  de  la 
grandeur  de  l'idée  de  Napoléon  quand  il  a  créé  l'université. 
Au  milieu  des  erreurs  et  des  préventions  de  son  temps, 
Napoléon  a  compris  que  l'instruction  publique  ne  pouvait 
pas,  ne  devait  pas  être  livrée  à  l'industrie  privée;  qu'elle  ne 
pouvait  pas  non  plus  être  dirigée  par  une  simple  administra- 
tion, par  une  administration  ordinaire,  comme  les  domaines 
et  les  iinances  de  l'État;  qu'il  y  avait  là  des  nécessités  morales 
qui  exigeaient  une  tout  autre  organisation. 

Pour  donner  aux  hommes  chargés  de  l'enseignement,  à  ces 
existences  si  modestes,  si  faibles  et  si  dispersées,  pour  leur 
donner  la  considération,  la  dignité,  la  confiance  en  elles- 
mêmes  dont  elles  ont  besoin  pour  remplir  leur  devoir  et  pour 
se  sentir  iières  et  satisfaites  dans  l'obscurité  de  leur  condition, 
il  faut  ({u'elles  soient  toutes  liées  à  un  grand  corps  qui  leur 
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communique  sa  force  el  ks  couvre  de  sa  grandeur,  (jui  soit 
à  la  fois  leur  honneur  et  leur  bouclier. 

Avoir  compris  celte  pensée^  après  tout  ce  qui  s'était  dit 
dans  le  xviii^  siècle,  après  tout  ce  qui  s'était  fait  dans  la 
Révolution,  cela  fait  le  plus  grand  honneur  au  génie  et  à  la 
raison  de  l'empereur  Napoléon. 

Non-seulement  il  comprit  l'indispensable  nécessité  d'un 
grand  corps  en  pareille  matière;  mais  il  vit  bien  en  quoi  ce 
corps  devait  ditïérer  des  anciennes  corporations  religieuses 
qui  avaient  rendu  tant  de  services.  Les  corporations  religieuses 
avaient  deux  vices  :  elles  étaient  étrangères  à  la  société  et 
étrangères  au  gouvernement;  elles  n'avaient  rien  ou  peu  de 
chose  en  commun  avec  la  société  au  milieu  de  bKiuelle  elles 
étaient  placées;  point  d'intérêts  semblables,  auciiue  j)arlici- 
pation  à  la  vie  sociale;  c'était  la  suite  du  célibat,  du  défaut  de 
propriétés  individuelles,  d'une  foule  de  causes  que  je  n"ai  pas 
besoin  de  rappeler.  Elles  étaient  en  même  teui])s  étrangères 
au  gouvernement  qui  ne  les  dirigeait  point,  qui  ne  les  gou- 
vernail point,  qui  n'exerçait  sur  elles,  ou  plulot  jjour  elles, 
qu'une  protection  indirecte.  Napoléon  comprit  que  le  nouveau 
corps  enseignant  de\ail  être  laïque,  c'est-à-dire  uni  à  lous 
les  intérêts  de  la  société,  partageant  la  vie  sociale,  les  intérêts 
sociaux,  les  intérêts  de  famille,  de  projiriélé,  confondu, 
sauf  sa  mission  spéciale,  avec  le  reste  des  citoyens. 

11  comprit  en  même  temps  que  ce  corps  devait  appartenir 
au  gouvernement,  tenir  de  lui  ses  pouvoirs,  être  dirigé,  in- 
specté, contrôlé,  renouvelé  par  lui. 

En  empruntant  ainsi  au  passé  l'idée  des  corporaticjus  vouées 
à  renseignement,  il  sut  les  adapter  à  la  grande  et  nouvelle 
société  française.  Je  répète,  avec  une  profonde  conviction, 
mon  hounnage  à  la  grandeur,  à  la  justess^e  de  cette  pensée. 
{Aiiprubution.) 

\yù.  grarideur  et  la  justesse  de  l'esprit  ne  furent  pas  moins 
remarquables,  quant  au  gouvernement  du  corps  ainsi  créé, 
que  qiumt  à  sa  création  même.  Napoléon  ne  voulut  point 
laisser  sortir  de  ses  mains  le  gDuxeincuu'ul  du  corps  chaigé 
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(le  l'instiuction  publique;  il  le  retint  pour  ri-^tal  ;  et  comme, 
à  celte  épo([ue,  l'État,  c'était  lui,  il  le  retint  pour  lui,  pour 
lui  seul;  le  grand-maître  ne  fut  cpie  \o.  (h'Iéyiié  et  le  repré- 
sentant (le  l'empereui'  au  sein  du  corps  univeisilaiic. 

L'empereur  ne  tomba  point  dans  Terreur  des  anciens  temps 
et  des  anciens  régimes  qui,  au  moment  où  ils  avaient  admis  et 
autorisé  les  corporations  vouées  à  l'instruction  publique,  les 
avaient  laissé  écbapper  de  leurs  mains,  et  n'avaient  retenu  sur 
elles  presque  aucune  autoiilé.  Les  corporations  anciennes 
vouées  à  l'instruction  publique  gouvernaient  seules  leur  œu- 
vre et  se  gouvernaient  elles-mêmes. 

C'est  de  là,  c'est  de  cette  cause  que  sont  ni's,  avec  le  temps, 
la  plupart  des  abus  qui  s'y  sont  introduits,  les  liitles  qui  se 
sont  établies  entre  elles,  leurs  rivalités  intraitables,  l'im- 
puissance où  l'État  s'est  trouvé  de  les  r('',L;ler  et  de  les  faire  vivre 
en  paix;  imjtuissance  qui  a  abouti,  en  1789,  à  la  triste  néces- 
sité de  les  détruire.  Napoléon  ne  lit  rien  de  semblable;  il 
retint  pour  l'État  le  gouvernement  de  la  grande  corporation 
universitaire.  Il  lui  donna  dans  sou  intérieur,  pour  ses 
affaires,  un  grand  conseil,  qui  exerçait  une  grande  in- 
fluence, qui  était  associé  à  certains  actes  généraux  du 
gouvernement;  mais  le  gouvernement  proprement  dit,  ce 
qui  fait  le  ponvoirdans  le  sein  d'une  société  et  sur  celle 
société,  l'empereur  le  retint  pour  l'État. 

Voilà  les  beaux  ccMés, voilà  les  grands  mérites.  Apiès  cela, 
le  corps  nouveau,  l'université  partici[ta  aux  vices,  je  ne  veux 
pas  dire  seulement  aux  défauts,  je  dis  aux  \ices  du  régime 
au  sein  duquel  il  élait  né.  aux  vices  du  gouvernement  absolu. 
Les  inconvénients  et  les  dangers  contre  lesquels  nous  luttons 
aujourd'hui,  el  que  nous  avons  tant  de  peine  à  surmonter, 
ont  en  grande  partie  ici  leur  origine.  11  y  avait  excès  de 
despotisme  dans  la  manière  dont  l'université  était  conçue 
et  instituée;  il  y  avait  excès,  car  tous  les  droits,  en  matière 
d'instruction  publique,  n'appartiennent  pas  à  l'État;  il  y  en 
a  qui  sont,  je  ne  veux  pas  dire  supérieurs  aux  siens,  mais 
antérieurs  et  qui  coexisttnt  avec  les  siens.  Les  premiers  sont 
T.  y.  5 
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les  droits  des  familles  ;  les  enfants  appartiennent  aux  familles 

avant  d'appartenir  à  l'I-ltat.  {Très-bien!) 

L'État  a  le  droit  de  distribuer  l'enseignement,  de  le  diri- 
ger dans  ses  propres  établissements,  de  le  surveiller  partout  ; 
il  n'a  pas  le  dioit  de  l'imposer  arbitrairement  et  exclusive- 
ment à  toutes  les  familles,  sans  leur  consentement  et  contre 
leur  vœu.  [Très-bien!) 

Le  régime  de  l'université  n'admettait  pas  ce  droit  primi- 
tif et  inviolable  des  familles. 

Il  n'admettait  pas  non  plus,  du  moins  à  un  degré  suffisant, 
un  autre  ordre  de  droits,  et  je  me  sers  à  dessein  de  ce  mol, 
les  droits  des  croyances  religieuses. 

Napoléon  a  très-bien  compris  la  puissance  et  la  grandeur 
de  la  religion;  elle  lui  doit  immensément  dans  ce  pays-ci  et 
ailleurs;  il  n'a  pas  également  compris  sa  dignité  et  sa  liberté. 
Il  ne  comprit  pas  toujours  que  les  croyances  religieuses 
et  les  hommes  chargés  de  les  maintenir  dans  la  société  ont 
le  droit  de  les  transmettre  de  génération  en  génération,  par 
l'enseignement,  telles  qu'ils  les  ont  reçues  de  leurs  pères.  Et 
ce  n'est  pas  là  un  privilège  de  la  religion  catholique;  cela 
s'applique  à  toutes  les  croyances  leligieuses  et  à  toutes  les 
sociétés  religieuses;  le  pouvoir  civil  doit  laisser  le  soin  de  cette 
transmission  des  croyances  entre  les  mains  du  corps  et  des 
hommes  qui  ont  le  dépôt  des  croyances.  Napoléon,  dans  l'or- 
ganisation de  l'université,  ne  tint  jamais,  à  mon  avis,  assez 
de  compte  ni  des  droits  des  familles,  ni  des  droits  des  croyan- 
ces religieuses.  Le  i)rincipc  de  la  liberté,  pour  l'appeler  par 
son  nom,  n'avait  pas,  dans  l'organisation  de  l'université  im- 
périale, la  place  qui  lui  appartient.  {Très-bien!) 

Un  autre  principe,  presque  également  important  dans  les 
sociétés  modernes  et  dans  les  gouvernements  modernes,  le 
principe  de  la  responsabilité,  n'y  trouvait  pas  non  plus  su 
place.  11  n  y  avait  dans  l'organisation  de  l'université  impé- 
riale (et  je  lie  m'en  étonne  [)as,  car  c'était  l'ensemble  du 
système),  il  n\  avait  de  responsabilité  que  vis-à-vis  de 
l'empereur,    dette   responsabilité  qui  s'adresse   au   public, 
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aux  corps  chargés  d'exprimer  la  pensée  et  les  vœu.t  du 
public,  celle-là  n'existait  pas  et  ne  pouvait  pas  exister  dans 
l'université  impériale  :  et  par  là  celte  admirable  création  ne 
se  trouvait  pas  adaptée  à  l'état  nouveau  des  sociétés  modernes 
et  au  gouvernement  vers  lequel  elles  tendent. 

Voilà,  à  mon  sens,  les  deux  vices  qui  se  joignaient,  dans  la 
création  impériale,  aux  admirables  mérites  que  j'ai  mis  en 
lumièie. 

Ne  croyez  pas  que  ces  vices  lussent  sans  effet.  A  mesure 
que  le  gouvernement  impérial  se  développait  et  marchait, 
après  tant  d'années  de  gloire,  vers  ses  années  de  tristesse  et 
de  péril,  les  vices  se  d(!veloppaient  dans  le  sein  de  l'univer- 
sîté  comme  ailleurs.  Les  inconvénients  du  pouvoir  absolu  se 
faisaient  sentir  là  aussi  et  frappaient  le  public.  En  sorte  qu'au 
moment  de  la  chute  de  ce  grand  gouverncmeni,  une  réaction 
anti-absolutiste  se  manifesta,  quant  à  l'université,  comme 
pour  toutes  les  parties  de  la  grande  machine  qui  tombait. 

Les  hommes  qui  ont  vécu  à  cette  époque  peuvent  se  le 
rappeler;  on  se  plaignit  aamèreuieut  alors  et  partout  du 
despotisme  universitaire,  de  l'oubli  des  droits  de  la  famille, 
de  l'oubli  des  droits  des  croyances  religieuses,  du  régime 
exclusif  qui,  dans  le  sein  de  Tuniversilé  et  en  dehors,  avait 
été  le  résultat  des  principes  de  cette  grande  institution.  Tout 
le  monde  se  plaignait.  Ce  fut  là  ce  qui  amena  cette  première 
modification,  transitoire  et  qui  n'a  jamais  eu  son  exécution, 
apportée  au  r 'gime  de  l'université,  ^ordonnance  du  17  février 
4815.  Elle  était  l'œuvre  de  la  réaction  anti-absolutiste. 

Les  Cent-Jours  arrivèrent;  tout  fut  changé,  tout  fut  dé- 
placé. Sous  lagrandeur  de  cet  événement,  sous  les  douleurs  du 
fardeau  qu'il  imposa  à  la  France,  le  mouvement  de  181-4 
disparut;  un  mouvement  nouveau  commença.  Au  lieu  de  la 
réaction  anti-absolutiste  dont  je  pariais  tout  à  l'heure,  on  vit 
éclater  cette  réaction  antinationale  dont  nous  avons  tous 
gardé  le  souvenir  ;  on  vit  alors,  pour  l'université  comme  pour 
toutes  les  autres  parties  de  la  société  et  du  gouvernement,  on 
Vit  tout  l'ordre  social  nouveau,  les  institutions  nouvelles,  les 
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idées  nouvelles  attaquées  et  menacées;  on  vit  l'ancien  régime 
civil,  l'ancien  régime  ecclésiastique  se  dresser  contre  l'uni- 
versité impériale  comme  contre  nos  autres  institutions;  on 
vit  apparaître,  je  le  répète,  la  réaction  antinationale  à  la 
place  de  la  réaction  anti-absolutiste. 

Tout  changea  alors  dans  les  hommes  comme  dans  les 
choses,  dans  leur  conduite,  dans  leur  attitude.  Les  mêmes 
hommes  qui  s'étaient,  dans  une  certaine  mesure,  prêtés  à 
la  réaction  anti-absolutiste,  à  ce  qu'elle  avait,  à  leurs  yeux, 
de  naturel,  de  nécessaiie,  de  légitime,  ces  mêmes  hommes 
se  mirent  à  combattre,  et  à  combattre  énergiquement  la 
réaction  antinationale.  On  les  a  nommés  hier  à  cette  tribune. 
11  Y  d  deux  noms  que  je  me  fais  un  honneur  et  un  devoir  de 
répéter,  M.  Koyer-Collard  et  M.  (luvier. 

M.  Royer-Collard,  ennemi  décidé,  vous  le  savez,  de  l'ab- 
solutisme impérial,  devint  l'un  des  ennemis  les  plus  éner- 
«•iqiies  de  la  réaction  antinationale  qui  éclatait.  Il  profita  de 
sa  situation  dans  les  Chambres  de  ce  temps,  de  l'influence  qu'il 
Y  exerçait,  du  rôle  politique  qu'il  commençait  à  jouer,  pour 
défendre  la  société  nouvelle  confie  ses  ennemis,  les  institu- 
tions nouvelles  contreleurs  ennemis, l'université  coiitre  toutes 
les  attaques  auxquelles  elle  était  en  butte.  Ce  fut  sou  honneur 
de  sauver  à  cette  époque,  je  répèle  l'expression  de  Thono- 
rable  M.  ïhiers,  de  sauver  l'université.  Mais,  en  la  sauvant, 
ne  croyez  pas  qu'il  l'ait  sauvée  telle  qu'elle  était  sortie  des 
mains  de  l'empereur;  ne  croyez  pas  que  ce  fut  là  même  sa 
volonté  et  son  désir.  Non,  non!  11  avait  senti,  il  avait  com- 
pris parfaitement  en  quoi  l'université  impériale  blessait, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  les  droits  des  familles  et 
les  droits  des  croyances  religieuses.  11  travailla  à  introduire 
dans  l'instruction  publique  une  plus  large  part,  un  respect 
plus  grand  pour  les  droits  des  familles  et  des  croyances 
religieuses,  11  y  lit  pénétrer  un  esprit  bien  dillérent  de  lesprit 
qu  y  avait  mis  l'empereur  lors  de  la  création. 

Quelque  bien  (iu\)ii  en  ail  dit,  quelque  admiration  qu'on 
ait  témoignée  à  cette  liibune  pour  un  tel  travail,  un  ne  lui  a 
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pas  encore  remlu  une  justice  siiriisiuilo.  Taiie  ;i  lu  Toi-s  le 
métier  de  conservaleur  et  le  métier  de  réroiriiateiir,  défendre 
Tunivcrsité  contre  ses  ennemis,  et  «n  même  temps  y  t'aiie 
pénétrer  un  esprit  différent,  des  mérites  dilîérents  de  ceux 
qu'elle  avait  reçus  à  .«on  origine,  rien  n'était  plus  difficile. 
M.  Royer^nollard  l'a  fait. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  le  dire  :  c  est  une  grande 
joie,  une  joie  vraie  et  profonde  pour  moi  (jue,  dans  les  der- 
nières années  de  la  vie  de  cet  homme  si  honorable  et  si  ho- 
noré, les  liens  d'amitié,  d'intimité,  qui  avaient  existé  entre 
lui  et  moi,  et  (jue  nos  orages  politiques  avaient  un  moment 
troublés  et  relâchés,  que  ces  liens  se  s<)ient  reformés,  res- 
serrés, que  nous  nous  soyons  séparés  comme  je  pouvais  le 
désirer,  en  amis,  et  que  je  puisse  aujourd'hui  venir  lui 
rendre,  comme  en  parlant  d'un  ami,  l'hommage  que  je  lui 
dois,  l'hommage,  j'ose  le  dire,  qui  lui  est  dû  par  tous.  (Très- 
bien!)  Et  j'ai  la  confiance  que,  du  sein  de  la  sérénité  dont 
elle  jouit,  cette  âme  immortelle  ap|)rouve  ce  que  je  nw 
permets  de  penser  et  de  dire  sui-  sou  dessein  et  siu'  sou 
œuvre  pendant  sou  séjour  au  milieu  de  nous.  {Très-bien! 
très -bien!) 

Mais,  messieurs,  en  même  temps  que  ce  grand  et  utiie 
travail  s'accomplissait  par  de  si  honorables  mains,  une 
grande  révolution  s'était  faite  dans  l'instruction  publique, 
et  je  la  caractérise  par  un  seul  mot  :  le  gouvernement  de 
l'instruction  publique  était  sorti  des  mains  de  l^État;  il  était 
tombé  dans  les  mains  de  l'université  elle-même. 

C'est  là  le  vrai  sens,  le  vrai  caractère  de  l'ordonnance 
qui  chargea  une  commission  de  l'instruction  publique,  com- 
posée de  cinq  professeurs  ou  membres  de  l'université,  de 
gouverner  le  corps  universitaire.  L'œuvre  de  l'empire  fut 
complètement  changée;  l'Etat  laissa  échapper  le  gouverne- 
ment de  l'instruction  publique  et  le  remit  à  l'université 
elle-même. 

Grand  bonheur  pour  le  moment,  grand  bonheur  qui  mit 
l'université  et  ses  chefs   en  état  de  >e  défendre  et  da  se 
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sauver;  mais  changement  prf)!ori{;l,  cliangemenl  immense 
dans  sa  conslitulion,  dans  sa  situation  au  milieu  de  l'Etat, 
changement  qui  devait  avoir  des  conséquences  dont  nous 
portons  aujourd'hui  le  poids. 

Il  en  résulta,  messieurs,  d'abord  ce  fait  même  de  Timi- 
versité  non  ])liis  gouvernée  par  l'État,  mais  se  gouvernant 
par  elle-même;  et  puis,  dans  le  sein  de  l'université,  une 
grande  confusion  entre  les  divers  pouvoirs,  pouvoir  admi- 
nistratif, pouvoir  délibératif,  pouvoir  judiciaire,  pouvoir 
exécutif,  tous  concentrés  dans  les  mêmes  mains. 

Voilà  dans  quel  éiat  l'université  et  son  gouvernement  se 
trouvaient  en  1820,  quand  M.  Royer-Collard  en  sortit. 

L'honorable  M.  Thiers  disait  hier  qu'à  partir  de  cette 
époque,  le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  commencé 
à  comprendre  la  grandeur  du  moyen  de  gouvernement  qu'if 
avait  entre  les  mains,  la  grandeur  de  cette  institution  uni- 
que j)ar  laquelle  il  dominait,  il  prépaiait  les  générations 
naissantes,  et  qu'il  travailla  dès  lors  à  rétablir  cette  unité  et 
à  s'en  emparer  pour  s'en  faire  un  grand  moyen  d'action  sur 
le  pays  et  contre  le  pays,  pour  changer  notre  société  nou- 
velle à  l'aide  des  institutions  mêmes  qu'elle  avait  créées. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  pensée  n'ait  tenu  sa  place  et  n'ait 
eu  sa  part  dans  les  conseils  de  la  restauration  ;  je  ne  dis  pas 
qu'elle  n'ait  été  pour  quelque  chose  dans  les  efforts  qui 
furent  faits,  après  la  retraite  de  M.  Royer-Collard,  pour 
reconstituer  l'université  et  pour  eu  ressaisir  le  gouverne- 
ment. J'en  conviens,  la  tendance  dont  parlait  hier  M.  Thiers 
a  joué  là  son  rôle. 

Mais  il  y  en  a  eu  aussi  une  autre  plus  noble,  plus  désin- 
téressée, plus  patriotique,  et  à  laquelle  je  crois  qu'il  faut 
rendre  justice.  Pas  plus  pour  les  gouvernements  que  pour 
les  personnes,  il  ne  faut  tout  attribuer  aux  mauvais  motifs, 
aux  mauvais  sentiments,  aux  mauvais  principes.  Il  y  a  eu 
aussi  à  cette  époque  de  bons  motifs,  de  bons  sentiments, 
de  bons  principes  qui  ont  influé  sur  la  conduite  du  gouver- 
nement. T/>  désir  de  faire  cesser  l'état  de  désordre,  de  confu- 
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sion  gouveniemc'iilale  dans  lequel  l'iiiiivcrsitc  élail  lomhée, 
le  désir  d'adapter  celle  grande  institution  à  nos  insiilulions 
représentatives,  au  gouvernement  constitutionnel,  d'y  ra- 
mener une  juste  répartition  des  pouvoirs,  une  ju>te  mcsuje 
de  responsabilité,  ce  désir  a  eu  aussi  sa  j)lace  dans  les  conseils 
de  la  Restauration.  C'est  cette  intention  qui  dicta  en  particu- 
lier les  réformes  du  minisièrc  Martignac  et  l'ordonnance  de 
mars  1829  de  yï.  de  Valimesinl. 

Ces  ditférentes  mesures  atténuèrent  la  confusion ,  le  dé- 
sordre que  je  signalais  tout  à  l'heure,  mais  sans  lessiippiimer 
complètement,  à  beaucoup  près. 

Quand  1830  c'ciata,  quand  la  Restauration  tomba,  l'uni- 
versité n'était  pas  encore  rentrée  dans  ses  véritables  prin- 
cipes; l'État  n'en  avait  pas  réellement  ressaisi  tout  le 
gouvernement;  l'ordre,  la  bonne  répartition  des  pouvoirs 
n'y  étaient  pas  encore  véta1)lis;  il  y  avait  encore  immensé- 
ment à  faire  à  cet  égard. 

On  a  peu  fait  en  ce  sens  depuis  cette  époque;  pourquoi? 
Le  voici  :  parce  qu'un  fait  nouveau,  un  fait  immense  est 
venu  se  jeter  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Ce  fait,  c'est 
l'art.  69  de  la  Charte,  la  promesse  d'une  loi  sur  l'instruction 
publique  et  sur  la  liberté  d'enseignement.  Je  ne  veux  faire 
de  reproche  à  personne  ;  je  ne  veux  rien  dire  qui  blesse 
personne;  mais  permettez-moi  de  remarquer  que  parmi  les 
hommes,  je  ne  veux  pas  dire  dans  le  parti  qui  réclame 
aujourd'hui  la  liberté  d'enseignement,  qui  en  a  fait  sa  cause 
et  son  drapeau,  beaucoup,  pendant  plusieurs  années  de  la 
Restauration,  auraient  pu  réclamer,  établir  alors  la  liberté 
d'enseignement.  Ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  n'en  ont  pas  même 
parlé.  C'est  à  1830,  c'est  au  gouvernement  de  1830  qu'ap- 
partient l'honneur  d'avoir  mis  ce  principe  en  lumière ,  et 
d'en  avoir  tenté  et  poursuivi  l'application.  {Trcs-bien!  très- 
bien!) 

Je  dis  tenté  et  poursuivi  l'application,  mL-ssicurs,  parce 
qu'en  elfet,  après  avoir  écrit  cette  promesse  dans  la  (Charte, 
le  gouvernement  de  4830,  notre  monarchie  constitutionnelle. 
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a  toujours  voulu  loyalement  rexécuter.  Est-ce  que  l'œuvre 
n'a  pas  été  accomplie  pour  l'instruction  primaire?  Est-ce  que 
le  principe  de  la  liberté,  c'est-à-dire  de  la  concurrence  des 
écoles  libres  placées  à  côté  des  écoles  de  l'État,  ne  règne  pas 
dans  l'instruction  primaire?  Dans  l'instruction  secondaire, 
l'œuvre  a  été  tentée  trois  fois.  J'ai  eu  moi-même  l'iionneur, 
en  183(3,  de  p^é^e^ter  un  projet  de  loi  conçu,  j'ose  le  dire, 
dans  la  sincère  et  loyale  intention  d'exécuter  l'article  de  la 
Charte. 

Messieurs  ,  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  non-seulement 
devoir,  engagement,  njais  qu'il  y  a  intérêt  pour  notre  gou- 
vernement, pour  notre  monarchie,  à  tenir  cette  promesse 
comme'  foutes  les  autres.  Indépendamment  du  devoir, 
indépendamment  du  droit,  permettez-moi  quelques  mots 
sur  la  raison  d'utilité. 

Toutes  les  grandes  créations  de  la  Révolution  et  de  l'em- 
pire, toutes  les  grandes  institutions  qui  sont  sorties  de  ces 
temps  et  qui  sont  réellement  conformes  au  génie,  aux  inté- 
rêts, aux  besoins  de  notre  société,  toutes  ces  grandes  institu- 
tions, dis-je,  ([uelque  éloignées  quelles  aient  été  à  leur 
origine  des  principes  et  des  vœux  de  la  liberté,  peuvent  les 
admettre.  {MoiwPinenl.) 

Oui,  messieurs,  elles  peuvent  les  admettre;  la  liberté  peut 
entrer  dans  ces  grandes  machines  créées  par  l'empire  pour  la 
défense  et  pour  la  restauration  du  pouvoir.  Vous  l'avez  vu; 
vous  en  avez  fait  l'épreuve. 

Est-ce  qu'il  y  avait  rien  de  plus  spécialement  institué  dans 
l'intérêt  du  pouvoir,  de  plus  fortement  conçu  pour  sa  vie  de 
tous  les  jours,  que  notre  régime  administratif,  la  constitution 
de  l'an  Vlll,  l'administration  préfectorale,  les  conseils  de 
préfecture,  le  conseil  d'État?  Eh  bien,  vous  avez  fait  entrer  la 
liberté  dans  notre  grand  régime  administratif  :  les  conseils 
généraux  élus,  les  conseils  municipaux  élus,  toutes  ces  insti- 
tutions très-réelles  et  très-vivantes,  et  qui  de  jour  en  jour 
jouent  un  plus  grand  rôle  dans  notre  société,  ces  institutions 
sont   venues   s'adapter  au   régime   administratif  que  nous 
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leiliulis  (le  rempile.  La  libellé  y  est  enlnie,  entrée  avec  succès 
pom"  elle-même,  avec  succès  pour  le  pouvoir. 

La  même  chose  peut  se  t'aii'o  pour  la  grande  institution  de 
runiversilé. 

Pour  t'orlilier  réelloment  le  pouvoir  aujourd'hui,  il  y  a 
nécessité  absolue  de  l'aire  à  la  liberté  sa  part  et  de  la  fon- 
der. C'est  un  trop  grand  fardeau ,  dans  un  gouverne- 
ment comme  le  nôtre,  avec  le  régime  au  milieu  ducjuel 
nous  vivons,  en  présence  de  ces  bancs,  au  pied  de  cette 
tribune,  au  milieu  de  nos  discussions,  c'est  un  trop  grand 
fardeau  que  le  pouvijir  absolu  et  le  monopole,  quelles  que 
soient  les  mains  qui  le  portent.  {Trèa-bienl  très-bien  !) 

11  n'y  a  pas  de  respoii;abililé,  pas  de  foice  (jui  puisse  y 
suflire;  il  faut,  dans  son  intérêt,  que  le  pouvoir,  que  le 
gouvernement  soit  déchargé  d'une  partie  de  ce  fardeau,  c[ue 
la  société,  dans  une  certaine  inclure,  se  suffise  à  elle  inèine, 
fasse  ses  affaires  elle-même,  qu'il  y  ait  mille  choses  dont  on 
ne  puisse  pas  s'en  prendie  au  |)ouvoir  (jui  la  gouverne. 

Un  autre  fait  me  fraj)[)e,  un  lait  que  notie  expérience, 
depuis  1830,  démontre,  si  je  ne  me  trompe,  évidemment. 
Le  spectacle  du  développement  de  la  liberté,  le  spectacle 
de  ses  mouvements,  de  ses  écarts  même,  savez-vous  ce  que 
cela  apprend  au  public?  Les  nécessités  du  pouvoir.  Cela  lait 
comprendre  au  public  quelles  sont  les  forces  dont  le  pouvoir 
a  besoin,  quels  sont  les  moyens  qu'il  faut  lui  donnej'  pour 
qu'il  se  suflise  à  lui-même,  pour  qu'il  sufhse  aux  besoins  de 
la  société,  en  sorte  que  du  sein  même  de  la  liberté  nait,  pour 
le  pouvoir,  une  source  de  force. 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas  vu  tous  les  jours,  par  suite  de 
nos  délibérations,  par  suite  des  dangers  auxquels  le  pouvoir 
a  été  exposé,  par  suite  des  obstacles  qu'il  a  eus  à  vaincre, 
est-ce  que  vous  n'avez  pas  vu  la  société,  les  Chambres,  le 
public  lui  apporter,  lui  remettre  les  armes,  les  moyens 
d'action  dont  il  avait  besoin?  Est-ce  qu'on  aurait  admis  la 
possibilité  de  ces  moyens  pour  le  pouvoir,  la  j)ossibilité  de 
ces  armes  données  au  pouvoir,  sans  le  spectacle  de  la  liberté, 
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sîins  les  besoins  que  i:e  snoi  l:ic!e  laisail  sentir?  Jiunais.  Tenez 
puui'  certain  que  la  même  chose  anivcia  en  matière  d'in- 
struction publique  le  jour  où  la  part  aura  été  faite  à  la  liberté. 
Ce  jour-là,  vous,  nous,  tout  le  monde,  nous  sentirons  la 
nécessité  de  fortifier  Tinstruclion  de  l'État,  l'autorité  de 
l'État  dans  ses  propres  établissemants  ;  et  le  régime  de  la 
concurrence,  le  spectacle  de  la  liberté  tourneront  au  profit 
de  l'État,  au  profit  des  établissements  de  l'État,  au  profit  du 
gouvernement  qui  les  dirige.  {Approbation  au  centre.) 

Gardez-vous  donc  bien,  dans  l'intérêt  de  l'université,  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  de  l'université,  dans  l'intérêt  de 
l'État  à  qui  appartient  ce  gouvernement,  gardez-vous  bien 
de  repousser  l'accomplissement  de  la  promesse  de  la  Charte; 
gardez-vous  bien  de  repousser  la  liberté  de  l'enseignement  ; 
l'État  sera  le  premier  à  en  profiter.  {Mouvement.) 

Voilà  l'œuvre  que  le  gouvernement  de  Juillet  a,  le  pre- 
mier et  seul  entre  tous  nos  gouvernements,  tenté  d'accomplir. 
Elle  est  possible,  elle  est  utile;  mais  elle  est  difficile,  très- 
difficile,  et  j'ai  peur  que  beaucoup  des  hommes  qui  désirent 
son  accomplissement  ne  se  rendent  pas  un  compte  suffisant 
de  ces  difticultés. 

Je  ne  ferai  allusion  qu'à  un  seul  fait  qui  est  venu  se  jeter 
au  milieu  du  travail  commencé  pour  l'accom[)lissement  de 
cette  œuvre. 

Après  bien  des  années,  je  ne  dirai  pas  d'intimité,  mais  de 
tranquillité  et  de  paix,  vous  avez  vu,  en  1841,  si  je  ne  me 
trompe,  éclater  une  lutte,  une  lutte  déplorable  entre,  non  pas 
le  corps  tout  entier,  mais  une  partie  du  corps  qui  représente 
les  croyances  religieuses,  et  le  corps  qui  est  chargé  par  l'État 
de  l'enseignement  public  {Ecoutez!  écoutez!].^  vous  a\ez  vu  la 
lutte  éclater  entre  deux  ])ortionsde  ces  deux  corps,  l'un  se  pré- 
valant des  droits  de  la  famille  et  de  la  liberté  de  conscience, 
l'autre  se  prévalant  des  dioits  de  l'État  et  de  la  liberté  de 
la  pensée  qui  est  la  conquête  des  sociétés  modernes.  {Très- 
bien!)  Voilà  le  vrai  caiactère  de  c^ile  lutle,  lul!c  déplorable, 
pleine  d'inconvénients  et  de  dangers  pour  la  société  tout 
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entière,  non-seulement  parce  qu'il  est  cl('[)Ioial)]e  de  voir  les 
grandes  forces  moiales,  les  grandes  inlliicnccs  morales  de 
la  société  aux  prises  ainsi  les  unes  contre  les  autres,  mais 
aussi  parce  que  les  passions  perverses^  les  passions  factieuses, 
viennent  à  l'instant  se  jeter  au  travers  de  cette  lutte,  s'en 
emparer  et  l'exploiter.  {C'osf  vrai! — Très-bien!) 

Messieurs,  il  est  du  devoir  du  gouveinoment,  comme  de 
l'intérêt  de  la  société  tout  entière,  quand  nue  lutte  pareille 
éclate,  d'y  mettre  un  terme  le  plus  tôt  possible;  il  est  du 
devoir  du  gouvernement,  non  pas  d'entrer  dans  la  lutte, 
mais  de  s'élever  au-dessus  de  la  lutte,  de  la  dominer  et  de 
la  pacifier  :  c'est  là  la  vniie  tàrlie  du  gouvernement.  [Très- 
bien!)  Sa  tâche  n'est  pas  d'élever  Tune  de  ces  grandes  forces 
morales  au-dessus  de  l'autre,  de  sacrifier  l'une  à  l'autre  ;  sa 
tâche  n'est  pas  de  donner  à  l'université  la  victoire  sur  le 
clergé,  ou  au  clergé  la  victoire  sur  l'université  ;  non,  sa  tâche, 
c'est  de  s'élever  au-dessus  des  deux,  de  les  dominer,  de  les 
pacifier.  {Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien,  voici  la  situation  dans  laquelle,  au  moment  de 
l'explosion  de  la  lutte  dont  je  parle,  le  gouvernement  se 
trouvait.  Par  les  restes  de  tous  les  faits  que  je  viens  de 
remettre  sous  vos  yeux,  parles  tradilions  intérieures  du  corps 
universitaire,  par  la  situation  dans  laquelle  il  était  placé,  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  se  trouvait  en  conflit 
direct,  immédiat,  presque  personnel,  avec  le  corps  religieux 
contre  lequel  la  lutte  s'élevait. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  présider  pendant  quatre 
années  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  La  lutte 
dont  je  parle  n'existait  pas  à  cette  époque;  je  n'ai  pas  eu  à  y 
pourvoir,  La  paix  régnait  entre  les  deux  grandes  influen- 
ces rivales  dont  je  parle  en  ce  moment.  Je  n'ai  pas  été 
appelé  à  reconnaître  quelle  était  la  situation  soit  du  gou- 
vernement de  l'Etat,  soit  du  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
blique, dans  cette  lutle.  Je  n'ai  eu,  quant  au  gouvernement 
régulier  et  habituel  de  l'instruction  publique,  qu'à  m'ap- 
plaudir,  à  me  féliciter  du  concours  que  j'ai  reçu  du  conseil 
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royal.  J'ai  de  plus  la  feiine  conviclion  (|ue,  depuis  cette  épo- 
que ol  à  toutes  les  époques  et  tous  les  jours,  il  y  a  trois  mois 
encore^  le  conseil  i  oyal  n'a  jamais  gouverné  irréligieuseraent 
l'université  ;  j'ai  la  conviction  que  le  respect  dû  à  la  religion, 
aux  croyances  religieuses,  le  soin  de  les  favoriser,  de  les  dé- 
velopper, ont  toujours  préoccupé  la  pensée  du  conseil  loyal, 
de  l'ancien  conseil  royal.  J'ai  eii  même  temps  la  conviction 
(]ue  le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  n'a  pas  gouverné 
lyraaniquementruniversité,  qu'il  n'a  pas  failhahituellemenl, 
du  pouxoir  qui  lui  était  dévolu,  un  usage  contraire  aux  droits 
et  aux  intérêts  des  personnes.  Je  suis  profondément  con- 
vaincu de  ces  deux  faits  ;  mais  rien  ne  corrige  le  vice  des  si- 
tuations. Quand  il  y  a,  dans  la  situation  des  pouvoirs, quelque 
chose  de  contraire  à  leur  nature  et  à  leur  mission,  quelcjue 
chose  qui  les  appelle  à  faire  ce  dont  ils  ne  déviaient  pus  être 
chargés,  à  prendre  une  initiati/e  qui,  raisonnablement,  régu- 
lièrement, ne  devrait  pas  leur  appartenir,  quelque  chose  qui 
leur  impose  une  responsabilité  qui  n'est  pas,  qui  ne  devrait 
pas  être  la  leur,  quand  il  y  a  de  tels  vices  dans  la  situation, 
malgré  le  mérite  des  personnes,  malgré  la  bonne  volonté  des 
personnes,  malgré  la  bonne  conduite  des  personnes,  ces  vices 
se  font  jour  et  éclatent.  C'est  ce  (jui  est  arrivé  dans  la  lutte 
élevée  entre  une  portion  du  clergé  et  l'université. 

Et  comment  cela  ne  serait-il  pas  arrivé?  Ueportez-vous 
au  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  qui  a  été  discuté 
à  la  Chambre  des  pairs  et  dont  vous  êtes  saisis.  Quelles  sont 
les  questions  dont  ce  projet  de  loi  est  plein?  La  question  des 
brevets  de  capacité,  la  question  des  commissions  d'examen, 
la  question  des  programmes  d'enseignemeni,  la([uestion  des 
juridictions,  toutes  les  questions  de  rivalité  et  de  polémique 
ardente  entre  l'vmiversité  et  le  clergé.  Et  dans  toutes  ces 
questions,  par  l'influence  des  faits  que  j'ai  rappelés,  c'est  le 
conseil  royal  qui  s'est  trouvé  en  première  ligne,  c'est  lui 
(jui  s'est  trouvé  le  représentant  éminent,  apparent,  presque 
unique  de  l'université.  Qu'en  est-il  résulté?  Qu'un  certain 
degré  de  méliance  s'est  éle\é. confie  le  conseil  royal,  non- 
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feulement  dans  l'osprit  de  ses  adversaires,  mais  même  dans 
I'es|)rit  d'une  ['Orlion  de  ses  amis.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que, 
dans  la  Chanibrc  des  pairs,  la  grande  majorité  de  cette 
assemblée,  tous  les  membres  de  la  commission  chaigéc  de 
l'e.xamen  du  projet  de  loi,  sont  des  amis  très-sincères  de 
. l'université,  de  l'ancien  conseil  royal.  Eh  bien!  par  la  force 
des  choses,  par  l'empire  des  situations,  ces  personnes  ont  été 
conduites,  comme  mon  honorable  collègue  M.  deSalvandy  le 
rappelait  hier  à  celte  tribune,  à  donner  au  conseil  royal  cei- 
taines  marques  de^néliance. 

On  a  renvoyé  aux  tribunaux  des  affaires  dont  auparavant 
le  jugement  appartenait  au  conseil  royal;  on  a  renvoyé  au 
conseil  d'État  des  programmes  dont  auparavant  le  conseil 
royal  était  seul  chargé.  Je  ne  juge  pas  le  fond  de  ces  ques- 
tions; je  ne  dis  pas  que  l'on  ait  bien  ou  mal  fait;  je  dis  le 
fait.  Il  y  a  eu  là  évidemment,  par  lempire  des  situations. 
des  méfiances  déplorables.  Ces  méfiances  ont  tenu  à  Icm- 
pire  des  situations  infiniment  plus  qu'à  la  conduite  des 
personnes. 

Le  gouvernement  n'a  pas  pu  n'être  pas  frappé  de  ces  faits- 
la;  il  n'a  pas  pu  n'en  j)as  tenir  grand  compte.  Il  s'est  demandé 
si  le  mal  ne  venait  pas  de  l'intérieur  même  du  gouvernement 
de  l'instruction  publique,  s'il  n'y  avait  pas  là  quelque  vice 
qui  en  fût  la  principale  cause.  Et,  en  même  temps,  il  a  vu 
apparaître  dans  la  discussion  cette  question  même  du  gou- 
vernement de  l'instruction  publiiiue;  il  a  vu  commencer  les 
débats  que  vous  poursuivez  aujourd'liui. 

Alors  le  gouvernement  n'a  pas  pu  ne  pas  reconnaître  qu'in- 
dépendamment de  l'instruction  secondaire,  des  brevets  de 
capacité,  de  toutes  les  questions  que  souleyait  le  projet  de 
loi  soumis  à  la  Chambre  des  pairs,  il  y  avait,  dans  l'organi- 
sation du  gouvernement  central  et  supérieur  de  l'instruction 
publique,  im  des  nœuds  de  la  difficulté,  un  nœud  sur  lequel 
il  était  de  son  devoir  de  porter  son  regard  et  sa  mnin.  Il  l'a 
fait. 

.\ulieu  de  le  faire  [)ar  un  pn^jel  de  bii,  il  Wi  faii  en  rêve- 
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nant  au  décret  de  1808;  il  Ta  fait  pour  changer  cette  situa- 
tion dont  je  vous  offrais  tout  à  l'heure  le  tableau,  pour 
remettre  le  gouvernement  de  l'instruction  publique  et  de 
l'université  entre  les  mains  du  gouvernement  général  et  réel 
de  l'Etat,  pour  forlitier,  pour  rétablir  ainsi  sur  l'instruclioii 
publique  le  pouvoir  gouvernemental.  11  l'a  fait  en  même 
temps  pour  élargir,  dans  le  sein  même  de  l'université,  dans 
le  sein  de  rinslruclion  publique  en  général,  la  base  des  dé- 
libérations et  des  influences. 

On  peut  dire  que  cela  ne  suffit  pas;  on  peut  dire  qu'il 
reste  encore  quelque  chose  à  faire;  on  peut  dire  que  l'in- 
tervention de  la  loi  est  nécessaire  pour  achever  de  résoudre 
la  question,  pour  achever  de  rétablir  le  gouvernement  central 
et  suprême  de  l'instruction  publique  tel  qu'il  doit  être.  On 
peut  (lire  cela.  INous  verrons.  Mais  un  pas,  un  pas  considé- 
rable a  été  fait  dans  cette  voie. 

C'est  là  le  sens  vrai  et  intime  des  ordonnances  du  7  décem- 
bre. Elles  n'ont  point  été  rendues  dans  l'intention  d'éluder 
les  promesses  de  la  Charte  et  la  liberté  de  l'enseignement; 
elles  n'ont  point  été  rendues  dans  l'intention  d'affaiblir  l'uni- 
versité et  les  droits  de  l'État  en  matière  d'enseignement.  Pas 
le  moins  du  monde. 

C'est  un  acte  de  conduite  politique,  un  acte  de  prudence 
politique  dans  le  long  débat  qui  s'est  engagé  depuis  1830 
et  qui  se  continue  entre  les  deux  forces,  entre  les  deux  in- 
fluences dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 

Messieurs,  le  gouvernement  du  roi  est  fermement  résolu 
à  trois  choses.  (Écoutez!  écoutez!)  Jl  est  fermement  résolu  à 
exécuter  sincèrement  les  pi-omcsscs  de  la  Charte. 

Il  est  fermement  résolu  à  maintenir  les  droits  de  l'État  sur 
l'enseignement  public.  {Très-bien!  très-bien!) 

Il  est  fermement  résolu  aussi  à  maintenir  la  paix  religieuse 
en  présence  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté  de  la  pen- 
sée, dont  la  coexistence  fait  l'honneur  de  notre  société.  {Très- 
bien!) 

Le  gonvornemeiit  du  roi   ne  souffrira  pas  que  la  liberté 
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religieuse  soit  atteinte^  ni  que  la  lil)erté  do  la  pensée  soit  at- 
teinte, ni  que  la  paix  religieuse  soit  troublée. 

Vous  voulez  la  liberté,  vous  voulez  aussi  lu  paix,  la  paix 
intérieure.  Tenez  pour  certain  qu'il  n'y  a  que  la  politi(jue  que 
je  viens  d'indiquer,  et  dont  les  ordonnances  du  7  décetiibro 
ont  été  un  acte  partiel,  qu'il  n'y  a  que  cette  politique  ([ui 
puisse  vous  donner  en  même  temps  la  liberté  et  la  paix.  Hors 
de  là,  vous  aurez  la  lutte,  la  lutte  continue  et  de  plus  en  plus 
aigre,  envenimée,  entre  les  grandes  influences  morales  de  la 
société?  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez? 

Personne,  je  pense,  ne  le  veut.  Et,  pour  finir,  permettez- 
moi  de  vous  citer  un  exemple  de  la  marche  et  des  résultats  de 
la  ])olilique  dont  je  parle.  Je  répondrai  par  là  à  une  allusion, 
j'ai  tort  de  me  servir  de  ce  mot,  à  une  indication  que  nie 
donnait  hier  l'honorable  IM.  Dupin.  [Mouvement.)  Je  veux 
pai'ler  de  la  question  des  jésuites. 

Vous  avez  vu  naître  cette  question  il  y  a  peu  d'années;  \u!!s 
l'avez  vue  renaître,  c'est  plus  exact;  vous  l'avez  vue  renaître 
bien  violemment,  bien  amèrement  ;  à  la  suite  de  quoi  ?  A  la 
suite  de  quelques  pamphlets  dirigés  d'abord  contre  l'univer- 
sité, et  ensuite  des  réponses  auxquelles  ces  pamphlets  ont 
donné  lieu;  voilà  comment  la  lutle  s'est  rengagée. 

Peu  après  cette  origine,  passez-moi  le  mot,  si  subalterne, 
vous  avez  vu  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  pouvoirs  politi- 
ques, pouvoirs  judiciaires,  pouvoirs  adminisiralifs,  s'inquié- 
ter, s'agiter,  et  tout  près  d'entrer  en  lutle  contre  une  in- 
fluence redoutée.  Je  n'ai  pas  de  doute  sur  le  lésultat  de  la 
lutte  si  elle  s'était  engagée.  Je  sais  bien  de  quel  côté  étaient 
le  droit  et  en  même  temps  la  force;  je  n'ai  pas  d'inquiétude 
sur  le  sort  de  la  société  nouvelie,  de  ses  institutions,  de  ses 
principes,  de  ses  besoins.  Mais,  quelque  sûi  e  qu'eût  été  la 
victoire,  la  lutte  était  déplorable;  le  pouvoir  politique,  le 
pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  administratif,  se  lançant  à  la 
poursuite  de  quelques  maisons,  de  quelques  hommes  !  Eùt-ce 
été  là  un  spectacle  grand,  iiuble  et  utile  à  donner  à  notre  pays 
et  au  monde? Xmis  ne  l'avons  pas  voulu.  [Mouvement.) 
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Qu'a  fait  le  goinernement?  il  a  retiré  la  question  de  l'a- 
rène des  partis,  il  l'a  transportée  dans  la  région  des  gouver- 
nements. {Mouvement prolonr^é.)  Et  voici  quel  a  été  notre  but. 
[Interruption.) 

Je  prie  les  honorables  membres  qui  m'interrompent  d'être 
bien  assurés  que  je  ne  dis  jjas  un  mol,  que  je  ne  dirai  pas  à 
celte  tribune  un  moL  au  delà  de  la  stricte  vérité;  et  en  même 
temps  je  ne  dis  et  ne  dirai  pas  un  mot  qui  puisse  nuire  à  la 
politique  et  à  la  cause  que  je  sers.  {Jiinneurs.) 

Le  gouvernement  a  fait  ceci  :  il  .s'est  proposé  pour  but 
d'amener  la  dissolution  de  la  congrégation  en  France,  sans 
porter  aucune  atteinle  aux  droits  individuels,  aux  libertés 
individuelles,  dont  tout  Français,  quel  qu'il  soit,  jouit  et  doit 
jouir  sur  notre  territoire,  sans  faire  appel  à  des  lois  nouvelles, 
à  aucune  restriction  des  libertés  individuelles. 

Voilà  le  but  que  le  gouvernement  du  roi  s'est  proposé. 
Voici  les  moyens  qu'il  a  vniîln  employer  :  aucun  moyen 
coërcitif,  aucun  moyen  irritnnl;  les  seules  influences  morales, 
libres  :  faire  bien  connaître  quels  sont  en  France  les  senti- 
ments, les  principes,  les  besoins  de  notre  société;  les  faire 
connaître  là  où  il  faut  qu'ils  soient  connus,  là  où  on  ne 
les  connaît  pas;  faire  vou*  les  choses  de  la  France  telles 
qu'elles  sont,  et  par  là  amener  le  pouvoir  spirituel  à  exercer 
à  son  tour  l'intluence  qui  lui  appartient  pour  atteindre  le  but 
que  nous  nous  proposions  et  que  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

je  vous  ai  dit  le  but,  je  vous  ai  dit  la  marche;  vorci  les 
résultats  :  le  principe  de  la  dispersion  de  la  société  par 
elle-même  a  été  admis. 

M.  Odilon  Barrot. — Par  qui? 

M.  le  ministre. — Par  le  gouvernement  romain.  Nous  ne 
sommes  pas  ici  pour  répondre  à  des  questions,  nous  sommes 
ici  pour  exposer  des  faits,  dans  la  mesure  qui  convient  au 
succès  de  la  politique  que  nous  suivons.  {Très-bien!) 

Le  fait  s'accomplit  })ar  le  concours  des  influences  libres  que 
je  viens  d'indiquer.  Il  s'accomplit  avec  des  diflicultés.  avec  des 
lenteurs,  je  le  reconnais;  il  y  a  partout  de  la  raison  et  de  lu 
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déraison,  de  la  règle  et  de  l'anarcliie,  de  la  soumission  et  de 
la  re'sistance;  aucune  société,  grande  ou  petite,  société  poli- 
tique ou  congrégation  religieuse, n'estexempte  de  ces  difficul- 
tés-là (Très-feîen.' ^rès-6«>n/)  ;  il  faut  les  vaincre  partout  quand 
on  les  rencontre;  pour  les  vaincre,  il  faut  deux  choses: 
beaucoup  de  sagesse  et  pas  mal  de  temps.  (liires.)  La  sagesse, 
nous  faisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  en  mettre;  le 
temps,  nous  le  prendrons,  nous  on  prendrons  tant  qu'il 
faudra.  Poursuivons  notre  but;  ne  le  perdons  jamais  de  vue; 
nous  savons  quelles  sont  les  armes  que  nous  avons  derrièie 
nous  et  qu'il  serait  eu  notre  pouvoir  d'employer,  si  nous  le 
voulions,  si  nous  le  croyions  sage,  ce  que  nous  ne  croyons 
pas.  Mais  enfin  nous  les  avons;  forts  de  cette  situation ,  forts 
de  ces  armes  dont  nous  ne  nous  servons  pas ,  mais  que  nous 
avons,  forts  du  temps  que  nous  saurons  prendre,  nous  attein- 
drons le  but;  nous  l'atteindrons  par  les  moyens  que  j"ai  indi- 
qués à  la  Chambre.  Et  ce  sera  le  résultat  de  la  polili()uc  dont 
je  retraçais  tout  à  l'heure  les  caractères  généraux,  la  seule, 
je  le  répète,  qui  puisse  fonder  et  maintenir  dans  ce  pays-ci 
les  deux  choses  que  vous  voulez  également,  la  liberté  reli- 
gieuse et  la  paix  religieuse.  (Vive  approbation.) 

(L'ne  longue  agitation  succède  à  ce  discours.  —  La 
séance  reste  suspendue  pendant  plus  d'un  ipiart 
d'heure.) 

M.  Thiers. — Messieurs,  je  ne  viens  pas  prolonger  ce  débat 
déjà  si  long.  Je  viens,  au  contraire,  essayer  de  le  terminer 
par  quelques  paroles  qui  me  semblent  indispensables.  Je 
serais  assurément  bien  malhabile,  bien  ingrat,  si  je  ^enais 
combattre  le  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  viens  essayer  de  préciser  sur  quels  points  nous  sommes 
d'accord,  et  sur  quels  points  nous  ditïérons;  et  nous  sommes 
d'accord  sur  tant  de  points  que  ce  travail  ne  peut  être  bieu 
long  :  quelques  minutes  me  sufiironl. 

T.  V.  6 
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Premièrement,  sur  l'histoire  de  l'université  nous  sommes 
d'accord  :  jo  pourrais  dire  ce  que  vous  avez  dit;  vous  auriez 
pu  dire  ce  que  j'ai  dit  hier.  (Mouvement.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Pas  tout  à  fait  ! 
M.  Thiers. — Quant  à  la  question  de  légalité,  nous  sommes 
encore  d'accord  :  vous  pensez,  je  pense,  et  je  l'ai  dit  hieiv, 
que  des  ordonnances  avaient  pu,  dans  certains  cas  de  néces- 
sité, modifier  le  décret  de  1808,  que  dès  lors  l'ancien  conseil 
royal  existait  très-légalement. 

Quant  à  la  conduite  du  conseil  royal,  quant  à  sa  constitu- 
tion, quant  à  l'influence  qu'il  a  exercée,  nous  sommes  encore 
d'accord.  Vous  avez  dit,  si  j'ai  bien  entendu,  qu'il  avait  gou- 
verné l'université  point  du  tout  irréligieusement;  vous  avez 
ditqu'il  ne  l'avait  pas  gouvernée  tyranniquement.  Que  peut-on 
demander  de  phis,  quand  il  s'agit  de  caractériser  la  conduite 
d'un  grand  corps  comme  celui-là?  Placé  en  présence  du 
clergé,  il  n'a  pas  été  irréligieux;  placé  en  présence  de  ses 
subordonnés,  il  n\i  pas  été  tyrannique.  Je  vois  déjà  par  ces 
paroles  la  plupart  des  attaques,  et  les  plus  essentielles,  les 
seules  sérieuses  dont  le  conseil  royal  avait  été  l'objet,  dé- 
truites. 

Maintenant,  quelle  est  l'occasion,  quelle  est  la  cause  qui 
ont  fait  que  le  conseil  royal  a  été  dissous  et  remplacé  par  un 
nouveau  conseil  royal,  qu'on  appelle  conseil  de  l'université, 
d'après  le  décret  de  1808?  Eh  bien,  ici  encore,  je  suis  par- 
faitement d'accord  avec  M.  le  ministre  des  afitiires  étrangères. 
11  \ient  de  le  dire,  c'est  à  l'occasion  de  la  déplorable  lutte  qui 
s'était  élevée  entre  le  clergé  et  l'université.  Voilà  le  point  im- 
portant; je  n'ai  pas  voulu  dire  autre  chose  hier,  et  je  remercie 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères...  {Dénégations  au  banc 
(les  ministres.)  J'ai  peut-être  mal  compris... 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Non  !  non  !  Si  vous 
voulez  bien  continuer,  j'aurai  l'honneur  de  répondre. 

M.  Thiers. — Eh  bien,  oui,  ce  n'est  pas  la  tyrannie  du 
conseil  royal,  ce  n'est  pas  son  esprit  irréligieux  qui  sont 
les  causes  de  la  réforme  qu'il  a  subie.  Ce  sont  les  circonstances 
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politiques,  c'est  le  grand  débat  élevé  entre  le  clergé  et  l'nni- 
versilé. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  que  cette  lutte 
des  grandes  forces  morales  de  la  société  était  un  spettacle 
déplorable.  Je  suis  de  son  avis;  et,  quant  à  moi,  ayanl  à 
m'exprimer  sur  ce  sujet,  j'en  appelle  aux  souvenirs  de  la 
Chambre,  je  n'ai  pas  cherché  à  soulever  les  passions,  ni  à 
rendre  cette  lutte  encore  plus  fâcheuse  et  plus  îcgrtltable. 
Vous  avez  dit  qu'il  ne  fallait  pas  que  Tune  de  ces  forces 
morales  l'emportât  sur  l'autre  :  d'accord.  Vous  avez  dit  que 
l'une  de  ces  forces  ne  devait  pas  être  sacriliée  à  l'autre  : 
je  l'admets. 

Cependant  je  vous  prie  de  remarquer  que  le  conseil  l'oyal, 
c'est-à-dire  l'université,  n'avait  pas  été  l'assaillant. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Le  conseil  royal 
n'est  pas  l'université.  [Bruit.) 

M.  Thiëks. — Le  conseil  d'État  est  ici  mon  autorité.  J'in- 
voque son  témoignage.  Lorsque  le  conseil  d'Etat  a  été  invo- 
qué par  le  gouvernement  dans  cette  lutte  déplorable,  (jui 
a-t-il  condamné?  Est-ce  l'université? Est-ce  ceux  qui  l'avaient 
attaquée?  [Légères  rumeurs.)  J'ai  écouté  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  avec  une  religieuse  attention;  je  prie 
MM.  les  ministres,  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me 
laisser  achever  cette  très-courte  allocution  que  je  crois 
indispensable. 

Je  suis  d'avis  que  l'une  de  ces  forces  ne  doit  pas  l'em- 
porter sur  l'autre.  S'agissait-il  de  faire  vaincre  l'une  de  ces 
forces  par  l'autre?  Non.  L'une  de  ces  forces  avait  été  violem- 
ment attaquée;  le  devoir  du  gouvernement,  qui  a  pour 
mission  de  tout  pacifier,  était  de  couvrir  celle  qui  était  atta- 
quée par  l'autre.  Est-ce  là  ce  que  l'on  a  fait? 

Le  conseil  royal,  dit-on,  avait  excité  des  méfiances;  c'est 
sur  ce  point  seul  que  j'ai  voulu,  en  finissant,  attirer  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  Le  conseil  royal  avait  excité  des  mé- 
fiances, et,  pour  ce  motif,  on  a  cru  devoir  le  dissoudre.  C'est 
un  aveu  précieux  dans  la  bouche  de  M.  le  ministre  lui-même. 
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Je  n'ajoute  rien  à  ces  paroles  ;  l'évidence  pour  moi  est 
complète  :  le  temps  jugera.  Les  Chambres  sont  assemblées 
tous  les  ans  pour  continuer  cette  œuvre  de  surveillance, 
quelquefois  de  redressement,  qui  a  été  si  utile. 

J'espère  que  si  ces  conséquences,  que  je  ne  désire  pas, 
que  je  redoute  profondément,  se  réalisaient,  la  Chambre 
n'oubliera  pas  quel  a  été  le  vrai  motif  qu'on  vient  de  dé- 
clarer à  cette  tribune  de  la  dissolution  de  l'ancien  conseil 
royal.  (Agitation.) 

M.  le  président. — La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  sa  plare. — J'accepte 
avec  confiance  ce  renvoi  à  l'avenir  que  vient  de  demander 
l'honorable  préopinanl. 

Si,  en  effet,  le  résultat  de  la  pnliiique  que  le  gouvernement 
du  roi  a  suivie,  si  ce  résultat  dans  l'avenir  est  d'affaiblir 
l'État,  d'affaiblir  l'université,  de  les  faire  subjuguer  par  la 
force  rivale  à  laquelle  l'honorable  membre  vient  de  faire 
allusion,  j'ai  eu  tort.  le  gouvernement  du  roi  a  eu  tort.  Si, 
au  contraire,  le  résultat  de  cette  politique  est  d'atténuer, 
d'apaiser  la  lutte  qui  s'est  élevée,  pour  rendre  force  et  repos 
à  l'État,  à  l'université  elle-même,  qui  n'est  pas,  quoi  qu'on 
en  dise,  le  conseil  royal,  quelque  considération  que  je  porte 
au  conseil  royal,  si  au  contraire,  dis-je,  cette  politique  a 
pour  résultat  de  pacifier  la  lutte  et  de  fortiiier  l'Etat  et  l'uni- 
versité, en  respectant  les  croyances  religieuses  et  le  corps 
qui  les  représente,  le  gouvernement  du  roi  aura  eu  laison, 
et  je  me  féliciterai  de  la  part  que  j'ai  prise  dans  sa  conduite. 

J'accepte  avec  contiance  le  renvoi  à  l'avenir.  {Très-bien!) 


CLXVIl 


Interpellations  sur  les  affaires  de  la  Pologne  à  propos 
des  troubles  de  la  Gallicie. 


—  Chambre  des  députes.  —  Séance  du  13  mars  1846.  — 

A  l'occasion  des  troubles  qui  éclatèrent  en  Gallicie  en 
février  1846,  et  des  soupçons  qui  s'élevèrent  à  ce  sujet 
contre  le  gouvernement  autrichien,  M.  le  marquis  de 
la  Rocliejaquelein  adressa  au  cabinet,  sur  son  attitude 
envers  la  Pologne,  des  interpellations  auxquelles  je  ré- 
pondis en  ces  termes  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
parmi  les  queslions  que  vient  d'adresser  au  gouvernenienl 
riionoiuble  piéopinant,  celle  sur  laquelle  il  a  particulièrement 
insisté,  et  qu'il  a  regardée  comme  la  plus  importante,  a  Irait 
à  la  politique,  aux  actes  d'un  gouvernement  élran>ier,  et  non 
aux  actes  du  gouvernement  du  roi.  Je  pourrais  donc  me 
dispenser  d'y  répondre.  Je  ne  le  ferai  pas  ;  je  dirai  à  la 
Chambre  à  cet  égard  ce  que  je  sais  et  ce  que  je  pense. 

Si  les  faits  que  vient  d'apporler  à  cette  tribune  l'iiuiiorahle 
préopinant  étaient  exacts,  je  n'hésiterais  pas  à  les  (judlifier 
de  déplorables  et  de  coupables.  (Mouvement.) 
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Provoquer  un  boulevorsoriietit  sficial  pour  se  défendre  d'un 
danger  politique,  ce  serait  criminel  :  les  révolutionnaires  font 
ces  choses-là,  les  gouvernements  réguliers  ne  sauraient  se  les 
permettre.  {Très-bien!  très-biejil) 

Mais  quelques  recherches  que  j'aie  faites,  avec  quelque 
soin  que  j'aie  lu  les  documents  qui  me  sont  parvenus,  les 
renseignements  que  j'ai  reçus,  je  n'ai  trouvé,  avec  quelque 
certitude,  rien  de  semblable  à  ce  que  vous  a  dit  l'honorable 
préopinant.  Il  se  peut  que  de  tels  bruits  se  rencontrent  dans 
des  journaux,  dans  des  correspondances;  mais  je  n'ai  aucune 
raison  d'y  ajouter  foi,  j'ai  au  contraire  toutes  les  raisons 
qu'un  homme  sensé  peut  avoir  de  n'y  pas  croire. 

L'honorable  préopinant  ignore  peut-être  que,  pour  expli- 
([uer  le  rôle  que  viennent  de  jouer,  la  conduite  que  viennent 
de  tenir  les  paysans  de  la  Gallicie,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  à  des  explications  étranges  et  coupables,  comme 
celles  qu'il  a  portées  à  cette  tribune. 

M.  DE  LA  RocHEJAQUELEiN.  —  Coupables  !...  Pas  mes 
paroles  ?  {Non  !  non  !) 

M.  le  président.  —  Personne  n'a  cette  pensée. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Vous  ne  m'avez  pas 
compris. 

M.  le  président.  —  Il  s'agit  défaits  coupables. 

M.  le  ministre.  — Ce  sont  les  faits  qui  seraient  coupables, 
non  pas  vos  paroles.  Depuis  que  le  grand-duché  de  Posen  et 
la  Gallicie  appartiennent,  l'un  à  la  Prusse,  l'autre  à  l'Autri- 
che, c'est-à-dire  depuis  soixante-quatorze  ans,  si  je  ne  me 
trompe,  l'un  et  l'autre  gouvernements  se  sont  appliqués  à 
.iméliorer  la  condition  des  paysans  et  de  la  masse  de  la 
population  :  l'un  et  l'autre  gouvernements,  à  des  degrés  divers, 
y  ont  réussi.  Tout  le  monde  sait  qu'en  Prusse  la  condition 
des  paysans,  et  des  paysans  polonais  du  grand-duché  de 
Posen  comme  du  reste  de  la  monarchie,  car  il  n'y  a  aucune 
différence  dans  l'administration  des  provinces  prussiennes, 
tout  le  monde  sait  que  la  condition  des  paysans  est  devenue 
beaucoup  meilleure.   Ils  sont  devenus  propriétaires;   ils  ont 
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été  soumis  à  des  juridictions  régulières  et  publiques;  ils  ont 
été  affranchis  dos  oppressions  féodales,  des  abus  (jui  pesaient 
sur  eux.  Lors  donc  que  des  conspirations,  des  tentatives 
d'insurrection  ont  été  faites  dans  cette  province  contre  le 
gouvernement  prussien,  la  population  rurale  n'y  a  pas  ré- 
pondu. Cette  population,  craignant  de  ietond)ersous  le  régime 
dont  elle  est  délivrée,  trouvant  sa  condition  meilleure  que 
celle  dont  on  lui  rappelait  le  souvenir,  s'est  refusée  aux 
provocations  dont  elle  était  l'objet. 

Dans  la  Gallicie,  quoique  d'une  manière  moins  complète, 
le  même  fait  s'est  produit.  La  législation  de  Marie-Thérèse 
et  de  Joseph  II  a  changé  la  condition  des  paysans  de  la  Gal- 
licie. Elle  l'a  améliorée;  au-dessus  de  la  juridiction  pure- 
ment seigneuriale,  une  juridiction  impériale,  des  magistrats 
impériaux  ont  été  institués  auxquels  le  paysan  peut  toujours 
recourir,  et  qui  le  défendent  contre  les  abus  d'autorité  de  son 
seigneur,  en  sorte  que,  depuis  cette  législation,  les  magistrats 
impériaux  sont  dans  la  Gallicie  les  protecteurs,  les  patrons 
des  droits,  des  libertés,  de  la  sûreté  personnelle  de  la  popu- 
lation des  campagnes.  C'est  là  la  grande,  la  véritable  raison 
pour  laquelle,  lorsque  des  provocations  ont  été  adressées  à 
cette  population,  elle  les  a  repoussées.  Ce  n'est  point  parce 
qu'on  lui  a  promis  25  fr.  par  tète  de  noble  ou  de  prêtre  que 
cette  population  a  tenu  la  conduite  qu'elle  a  tenue.  Non,  c'est 
parce  qu'elle  trouve  sa  condition  meilleure  que  celle  qu'on 
lui  rappelait  ;  c'est  parce  qu'elle  a  regardé  sa  fidélité  aux 
magistrats  qui  la  protègent  comme  un  devoir  supérieur  pour 
elle.... 

M.  PE  Castellaxe. — Je  demande  la  parole. 

■   M.  le  ministre. — Au  devoir  dont  on  venait  l'entretenir. 

Voilà  l'explication  naturelle,  l'explication  vraie  de  ce  qui 
vient  de  se  passer  dans  ces  provinces.  Et  cela  est  si  vrai 
que,  au  moment  môme  où  les  premiers  événements  ont 
éclaté,  avant  que  les  résidtats  de  l'insurrection  fussent  con- 
nus, dans  les  documents  ipii  m'ont  été  communiqués,  le 
gouvernement  autrichien  disait  :  «  Je  crains  ([u'une  insur- 
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reclion  des  paysans  contre  Icj  nobles  n'éclate  ;  je  crains 
qu'une  complication  sociale  ne  vienne  aggraver  les  difficultés 
de  la  question  politique  ;  je  crains  que,  lorsque  la  question 
politique  aura  été  résolue,  nous  ne  nous  trouvions  en  pré- 
sence des  difficultés  de  l'état  social.  » 

C'est  ainsi  que,  dès  les  premiers  moments,  le  prince  de 
Metternich,  avec  sa  sagacité  profonde,  jugeait  la  situation  et 
m'en  faisait  donner  avis. 

La  Chambre  peut  juger  par  là  de  la  valeur  des  supposi- 
tions qui  ont  été  portées  à  cette  tribune.  Je  ne  suis  pas 
chargé  de  défendre  tel  ou  tel  gouvernement  étranger,  mais 
je  suis  chargé  de  rétablir  ici  la  vérité,  et  d'empêcher  que  des 
idées  fausses  ne  se  propagent  et  ne  soient  acceptées  par  le 
pays. 

Je  pourrais  m'en  tenir  là,  car,  dans  le  reste  du  discours 
de  M.  de  la  Rochejaquelein ,  je  ne  vois  rien  qui  puisse 
donner  matière  à  une  léponse.  Cependant,  puisqu'on  m'a 
fait  monter  à  la  tribune,  je  n'en  descendrai  pas  sans  avoir 
exprimé  sur  les  affaires  de  la  Pologne,  sur  les  derniers  inci- 
dents qui  viennent  de  s'y  passer,  lu  pensée  du  gouvernement 
du  roi.  [Écoutez!  écoutez!) 

Lorsqu'il  y  a  seize  ans  mes  honorables  amis  et  moi  nous 
avons  adopté  et  soutenu  la  politique  qui  a  été  pratiquée 
depuis  à  l'égard  de  la  Pologne,  nous  ne  l'avons  pas  fait  sans 
un  profond  sentiment  de  chagrin  et  sans  une  profonde  con- 
viction. 

Voici  quels  ont  été  nos  motifs  ;  je  me  borne  à  les  raj)peler 
en  |)eu  de  mots  à  la  (Chambre. 

Nous  avons  ))ensé  que  l'intérêt  national,  liniérèl  français 
nous  conseillait,  nous  commandait  la  politique  de  non-inter- 
vention dans  les  affaires  de  l'ologne;  nous  avons  pensé 
qu'après  la  révolution  de  1830  la  France  devait.... 

.M.  Mauglin. — Je  demande  la  parole. 

M.  le   ministre.  — Nous    avcuis   pensé  que  la   France 

devait  fonder  son  gouvernement,  faire  prévaloir  ses  intérêts 
directs,  prochains,  couviir  de  son  bonoliei' d'nboid  sa  propre 
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indépendance,  puis  celle  des  États  auxquels  sa  destinée  était 
intimement  liée,  la  Belgique.  laSuisse,  plus  tard  l'Espagne, 
mais  que  le  boucliei'  de  la  France  ne  devait  pas  s'étendre 
à  trop  grande  dislance  et  au  delà  de  la  nécessité. 

Nous  avons  pensé  aussi  qu'un  autre  motit'noii  moins  puis- 
sant^ non  moins  im[)érieux  pour  un  gouvernement  et  un  [)eu- 
ple  qui  se  respectent,  nous  commandait  la  même  politique  : 
le  devoir  international,  le  droit  des  gens. 

La  France  acceptait  l'état  de  l'Europe;  l'Europe  acceptait 
le  nouvel  état  de  la  France.  11  était  de  notre  devoir,  de  notre 
loyauté  de  nous  comluireen  conséquence,  de  maintenir  avec 
les  gouvernements  étrangers  la  paix,  les  bons  rapports,  les 
rapports  réguliers.  Nous  l'avons  fait.  (]e  qui  était  [)our  nous 
un  intérêt  national  était  en  même  temps  un  devoir  interna- 
tional. 

Voilà  les  vrais,  les  sérieux  motifs  qui,  en  1831,  ont  déter- 
miné la  politique  du  gouvernement  du  roi.  La  question  a 
été  trop  de  fois  agitée  pour  que  j'aie  besoin  de  la  reporter  tout 
entière  à  cette  tribune. 

Aujourd'hui,  après  seize  ans,  au  moment  où  nous  recueil- 
lons les  fruits  de  cette  politique,  fruits  de  sécurité  et  de  pros- 
périté au  dedans,  de  considération  et  de  dignité  au  dehors 
{Rumeurs  à  gauche),  nous  n'avons  ])as  pensé,  nous  ne  pen- 
sons pas 

M.  Odilon  Barrot." — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre. — ....Nous  n'avons  pas  pensé,  nous  ne 
pensons  pas  que  ce  soit  le  moment  de  l'abandonner,  de 
l'abandonner  pour  des  raisons  beaucoup  moins  graves,  et 
avec  des  chances  beaucoup  moins  favorables  que  ne  pou- 
vaient l'être  celles  qui  se  produisaient  devant  nous  en  1831 . 

Je  reconnais  que  cette  politique  nous  impose  envers  les 
malheureux  Polonais  deux  devoirs.  {Écoutez/} 

Le  premier,  c'est  de  ne  point  leur  donner  d'illusions,  de 
fausses  espérances  {Très-hien!\,  de  faux  encouragements. 
C'est  un  douloureux  devoir  que  celui  de  dire  une  vérité  triste 
à  un  malheur  respectable  et  respecté.  {Au  centre  :  Très-bien! 
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très-bien  !)  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  devoir  sacré,  car 
il  n'y  a  rien  de  plus  coupable  que  de  tromper  le  malheur. 
(Très-bien/) 

Nous  ne  voulons  donc,  en  tant  que  cela  dépend  de  nous, 
entretenir  dans  l'âme  de  malheureux  exilés  aucune  fausse 
espérance,  aucune  illusion  capable  de  les  entraîner.  {Mouve- 
ment à  gauche.) 

Pour  mon  compte,  je  ne  me  pardonnerais  de  ma  vie  d'a- 
voir contribué  à  aggraver  ainsi  pour  eux  une  condition  que 
je  voudrais  alléger.  {Très-bien!) 

C'est  le  premier  devoir  que  le  gouvernement  du  roi  se 
tient  pour  obligé  d'accomplir  envers  les  Polonais. 

Le  second,  c'est  d'apporter  à  leur  condition  tous  les  sou- 
lagements, toutes  les  consolations  qui  sont  compatibles  avec 
l'intérêt  fiançais  et  le  droit  des  gens. 

Ce  sont  là  nos  deux  règles  de  conduite  ;  j'ose  dire  que  nous 
les  avons  constamment  pratiquées,  que  tout  ce  que,  dans 
ces  limites  et  à  ces  conditions,  il  était  possible  de  faire  pour 
le  malheur  polonais,  nous  l'avons  fait;  nous  ne  discontinue- 
rons point,  car  les  mêmes  sentiments  nous  animent. 

Je  sais  que  de  nouveaux  appels  seront  faits  à  notre  géné- 
rosité, à  notre  sympathie  ;  je  sais  que  de  nouveaux  devoirSj 
non-seulement  onéreux,  mais  quelquefois  embarrassants, 
compromettants,  pourront  nous  être  imposés.  Nous  les  accep- 
terons. Nous  demanderons  à  la  Chambre  les  moyens  de  les 
remplir.  Mais  en  même  temps  nous  resterons  lidèles  à  notre 
double  devoir,  qui  est  de  faire  prévaloir  par-dessus  tout  l'in- 
térêt français  et  de  respecter  le  droit  des  gens.  C'est  ce  double 
devoir  que  nous  avons  constamment  pratiqué. 

Nous  avons  le  droit  d'espérer,  et  je  dirai  de  réclamer,  de 
la  part  des  hommes  qui  comptent  ainsi  sur  la  générosité  de 
la  France,  ([u'ils  ne  compromettent  point  l'hosjjitalité  dont 
ils  jouissent. 

C'est  aussi  là  un  devoir  pour  eux,  un  devoir  pour  les  émi- 
grés de  tous  les  pays,  de  tous  les  temps. 

Aticun  de  nous  n'a  perdu  !a  mémoire  du  sentiment  que 
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nous  inspiraient,  dans  le  cours  de  notre  propre  révolution, 
les  témoignages  de  sympathie  et  d'appui  donnés  aux  émigrés 
français.  Aucun  de  nous  ne  peut  avoir  oublié  les  |)assions 
que  cela  excitait  en  France.  Si,  aujouid'lmi,  et  je  prends  les 
noms  propres  et  les  faits  qui  peuvent  le  moins  exciter  les 
passions,  si,  dis-je,  aujourd'hui  nous  apprenions  (|u'en  Afri- 
que Abd-el-Kader  reçoit  d'une  puissance  étrangère,  d'un 
pays  étranger,  des  encouragements,  un  appui  contraires  à 
nos  intérêts,  à  notre  politicjue,  aucun  de  nous  ne  peut  dire 
que  nous  n'en  serions  pas  froissés  {Rumeurs  à  gauche)....  et 
que  nous  n'aurions  pas  le  droit  d'en  être  froissés. 
M.  IIavin, — La  comparaison  n'est  pas  heureuse, 
M.  le  ministre. — Je  prie  la  Chambre  de  ne  jamais  oublier 
ces  faits  et  les  devoirs  qu'ils  imposent  au  gouvernement  du 
roi.  Celte  maxime  de  morale  si  simple  :  «  Ne  faites  pas  à 
autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît,  »  est  aussi 
une  bonne  règle  de  politique.  La  France  doit  rester  et  res- 
tera toujours  un  refuge  pour  le  malheur;  elle  ne  peut  pas, 
elle  ne  doit  pas  être  un  foyer  de  conspiration  et  de  révo- 
lution. 

Au  centre. — Très-bien  !  très-bien  ! 


—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  10  mars  1816.  — 

Quelques  jours  plus  tard,  le  49  mars,  à  l'occasion  de 
la  discussion  sur  les  fonds  secrets  dans  la  Chambre  des 
pairs,  M.  de  Montalembert  ayant  trailé  de  nouveau, 
dans  son  ensemble,  la  (|uestion  de  la  Pologne,  je  lui 
répondis  : 

M.  GuizoT, — Je  ne  veux  dire  que  très-peu  de  mots.  Je  ne 
crois  ni  utile  ni  convenable  d'entrer  dans  cette  discussion; 
je  dirai  seulement  pourquoi. 

La  politique  du  gouvernement  du  roi  dans  les  affaires  de 
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Pologne  n'est  pas  nouvelle;  elle  se  réduit  à  ces  deux  faits  : 
ne  point  intervenir  dans  les  affaires  de  Pologne,  ne  point 
prendre  parti  pour  les  insurrections  de  la  Pologne,  et,  en 
même  temps,  ouvrir  aux  Polonais,  en  France,  un  asile 
hospitalier  et  leur  donner  les  secours  que  leur  malheur  peut 
réclamer. 

Messieurs,  quand  un  gouvernement,  dans  Tintérèt  de  son 
pays,  après  y  avoir  mûrement  pensé,  a  pris  une  résolution 
et  adopté  une  politique,  il  ne  saurait  mettre  ses  actions  d'un 
côté,  ses  paroles  de  l'autre.  Il  ne  le  peut  pas,  il  ne  le  doit 
pas;  quand  il  accepte  légalement,  officiellement,  des  faits 
accomplis,  son  langage  doit  se  régler  sur  cette  résolution. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  les  premiers  reconnu  les  partages 
successifs  de  la  Pologne,  ce  n'est  pas  nous  qui  les  avons  fait 
entrer  dans  les  traités;  tout  cela  était  fait  avant  nous.  Quand 
un  gouvernement  a  hérité  de  tels  faits,  quand  il  les  regarde, 
dis-je,  comme  des  faits  accomplis,  et  qu'il  se  décide  à  ne 
pas  pi-endre  parti  pour  les  insurrections  qui  travaillent  à  les 
détruire,  il  ne  peut  pas,  il  ne  doit  pas  venir  proclamer,  au 
moment  même  où  il  tient  cette  conduite,  que  le  droit  est  du 
côté  des  insurgés. 

M.  LE  COMTE  DE  Tascheu. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Il  ne  peut  pas,  il  ne  doit  pas  attaquer 
moralement  la  politique  qu'il  îidopte  en  fait.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  des  gouvernements  orit  accepté  des  néces- 
sités (|u'ils  avaient  déplorées,  qu'ils  avaient  condamnées.  Je 
voudrais  pouvoir  croire,  comme  l'honorahle  orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune,  qu'aucune  des  grandes  injustices,  aucmie 
des  grandes  calamités  qui  ont  été  commises  dans  le  monde, 
et  qui  ont  frappé  des  nations  i  espectables,  n'a  été  sanctionnée 
par  le  temps  et  n'est  devenue  un  fait  délinitif  et  accompli; 
je  vnuJiais  pouvoir  croire  cela;  je  voudrais  pouvoir  ressentir 
la  confiance  qu'il  a  témoignée.  J'avoue  que  je  ne  la  pai'tage 
pas;  je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse  et  du  devoir  des  gouver- 
nements de  reconn;iilre  les  faits  qui  peuvent  être  regardés 
comme  accomplis,  et  loisqti'ils  sont  conduits  à  cela  par  l'in- 
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téii't  de  leur  piiys,  pur  linti-riH  dos  p(i|)iilati(ins  dont  le  sort 
leur  est  conlié,  ils  ne  doivent  pas,  pour  les  chances  d'un 
lointain  avenir,  les  engager  dans  des  luttes  redoutables.  Je 
ne  crois  pas  (|u'il  soit  permis  à  personne  d'aller  porter  et 
sacrifier  son  propre  pays,  son  propre  temps,  sui-  l'autel  i\v!< 
mystères  de  la  Proviilence. 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  de  Juillet  qui  a  reconnu  les 
divers  partages  de  la  l*ologne;  il  les  a  trouvés  inscrits  dans 
le  droit  public  européen,  inscrits  définitivement  dans  ces 
mêmes  traités  de  1815,  que  Tbonorable  M.  de  Montalembert 
vient  de  rajjpeler.  Les  réseives  que  ces  traités  ont  faites,  les 
garanties  qu'ils  ont  inscrites  dans  leurs  articles,  à  aucune 
époque  le  gouvernement  du  roi  ne  les  a  méconimes  et  aban- 
données, pas  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  quinze  ans.  Les  ré- 
serves, les  précautions  qui  pouvaient  légitimement  prendre 
place  dans  la  politique  du  gouvernement  du  roi,  ont  été 
faites,  et  n'ont  point  été,  ne  seront  point  oubliées.  {Marqurs 
d'approbation.) 

Que  demande  de  plus  l'honorable  M.  do  Montalembert? 
l*ropose-t-il  au  gouvernement  du  roi  de  changer  de  politi- 
(jue?  Lui  propose-t-ilde  prendre  parti  pour  le  rétablissement 
de  la  Pologne?  Lui  propose-t-il  de  vouer  les  forces  de  la 
France  à  une  telle  œuvre?  Non,  il  ne  le  fait  pas;  personne 
n'ose,  personne  ne  veut  le  faire.  El  cependant,  vous  venez 
de  Tentendre,  le  langage  qu'on  tient,  c'est  précisément  le 
langage  qu'on  tiendrait  si  on  conseillait  au  gouvernement 
du  roi  de  le  faire.  [Sensation.) 

Messieurs,  il  n'est  pas  permis  à  un  gouvernement  de  se 
livrer  à  ces  effusions  de  cœur  que  l'honorable  M.  de  Monta- 
lembert portait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune.  Ne  croyez  pas 
que  de  tels  sentiments  ne  soient  pas  éprouvés  parce  qu'on 
ne  les  proclame  pas  bruyamment;  ne  croyez  pas  que  les  re- 
grets, dont  vous  venez  d'entendre  l'expression  soient  incon- 
nus, même  à  ceux  qui  ne  se  permettent  pas  d'en  faire  la 
règle  de  leur  conduite.  {Marques  d'approbation.)  L'opposi- 
tion peut  se  livrera  ces  faciles  plaisirs;  mais  le  gouvernement 
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doit  consulter  avant  tout  l'intérêt  de  son  pays,  les  consé- 
quences de  ses  actes,  les  lois  du  droit  des  gens.  Voilà  les 
motifs  qui,  au  vu  et  an  su  de  tout  le  monde,  au  vu  et  au  su 
des  Chambres,  dans  des  discussions  cent  fois  renouvelées,  et 
il  faut  bien  que  je  le  dise,  avec  l'adhésion  secrète  de  l'oppo- 
sition elle-même,  puisqu'elle  n'a  jamais  proposé  et  ne  pro- 
pose pas  une  conduite  contraire,  voilà  les  motifs  qui  ont  été 
la  règle,  et  qui  seront,  tant  que  j'aurai  l'honneur  de  siéger 
sur  ces  bancs,  la  règle  de  conduite  du  gouvernement  du  roi. 

Je  le  répète,  en  finissant,  on  ne  peut  pas  tenir  une  con- 
duite et  un  langage  en  désaccord;  on  ne  peut  pas,  dans  les 
rapports  de  gouvernement  à  gouvernement,  regarder  des 
faits  comme  accomplis,  comme  acceptés,  et  venir  ensuite  les 
attaquer,  les  condamner,  les  flétrira  la  tribune;  cela  détrui- 
rait toute  politi(|ue  loyale,  toute  bonne  conduite,  tout  rap- 
port régulier  entre  les  États. 

Le  gouvernement  du  roi  persiste  et  persistera  dans  ces 
deux  règles  de  conduite  :  la  non-intervention  dans  les  affaires 
de  Pologne,  les  secours,  Tasiie  offerts  aux  malheureux  Polo- 
nais. Et  il  remplira  ce  double  devoir  en  contenant,  pour 
obéir  à  l'intérêt  légitime  de  son  pays,  les  sentiments  qui 
s'élèvent  aussi  dans  son  âme.  L'opposition  peut  tenir  le  lan- 
gage qui  lui  plaît;  elle  peut,  sans  rien  faire,  sans  rien 
proposer,  donner  à  ses  reproches  toute  l'amertume,  à  ses 
espérances  toute  la  latitude  qui  lui  conviennent.  11  y  a, 
croyez-moi,  bien  autant,  et  c'est  par  égard  que  je  ne  dis  pas 
bien  plus,  de  moralité,  de  dignité,  de  vraie  charité  même 
envers  les  Polonais,  à  ne  promettre  et  à  ne  dire  que  ce  qu'on 
fait  réellement.  [Marques  yénérales  d'approbation.) 


CLXVIII 


Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  pêcheries 
sur  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre. 

—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  ^6  mars  1846.  — 


Une  convention  conclne,  le  2  août  1839,  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  avait  établi  les  règles  générales 
qui  devaient  présider  aux  pêcheries  internationales  sur 
les  côtes  de  France  et  d'Angleterre.  Dès  qu'elle  fut 
connue,  de  vives  réclamations  s'élevèrent  de  la  part  des 
pêcheurs  français  des  côtes  de  la  Manche.  J'entamai 
une  négociation  pour  que  le  règlement  spécial  qui 
devait  stipuler  tous  les  détails  d'exécution  de  la  conven- 
tion de  1839  fit  droit  aux  griefs  de  nos  pécheurs.  J'ob- 
tins, en  etfet,  les  principales  modifications  désirées.  Un 
projet  de  loi  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
pour  faire  mettre  ce  règlement  à  exécution.  J'en  expli- 
quai les  difficultés  et  les  dispositions,  et,  après  une 
discussion  attentive,  le  projet  fut  adopté  par  235  voix 
contre  8. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. —  Ce  qu'il  y  a 
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de  plus  niiijîible  dans  les  affaires,  c'est  de  ne  voir  que  ce 
qu'on  désire  et  de  ne  pas  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont 
réellement.  11  n'y  a  rien  qui  fasse  faire  plus  de  fautes  ni 
qui  attire  plus  d'embarras. 

Je  suis  désintéressé  dans  la  convention  de  1839  :  je  n'avais 
pas  l'honneur  de  siéger  sur  ces  bancs  quandellea  été  conclue; 
je  n'y  ai  pris  aucune  part.  Cependant  je  viens  la  maintenir, 
et  expliquer  quelles  modifications  elle  a  reçues,  modihcations 
efficaces,  dans  l'intérêt  du  pays.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  ne  puisse, 
dans  l'avenir,  recevoir  d'autres  modifications;  je  ne  dis  pas 
qu'éclairés  par  l'expérience,  le  gouvernement  anglais  et  le 
gouvernement  français  ne  puissent  adopter  tel  ou  tel  arran- 
gement nouveau;  je  dis  que,  conclue,  ratifiée,  et  déjà  mise 
à  exécution  par  le  gouvernement  anglais,  elle  doit  l'être  éga- 
lement par  le  gouvernement  français,  et  je  la  soutiens  ainsi 
que  le  règlement  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Après  ce  qu'a  dit  à  cette  tribune  mon  honorable  ami 
M.  d'tlaubersartsur  le  fond  même  de  la  convention  de  18,39, 
peu  d'observations  seront  nécessaires. 

En  181 4,  au  rétablissement  de  la  paix,  les  pêcheurs  an- 
glais commencèrent  à  venir  inquiéier  les  nôtres  sur  les  huî- 
trières  de  Grandville  et  de  Cancale,  prétendant  y  pêcher 
comme  les  pêcheurs  français. 

En  1819,  le  mal  devint  si  grand,  l'invasion  des  pêcheurs 
anglais  dans  nos  huîtrières  fut  si  active  que  des  réclamations 
générales  s'élevèrent  sur  toutes  ces  côtes.  Le  gouvernement 
d'alors  porta  ses  réclamations  au  gouvernement  anglais. 

Nous  avions  là  d'assez  grandes  difficultés;  je  dis  nous, 
parce  que  la  France  est  permanente,  et  que  c'est  toujours 
d'elle  qu'il  s'agit,  quel  que  soit  le  gouvernement  qui  préside 
à  ses  destinées.  {Très-bienl}  Nous  avions  là,  dis-je,  d'assez 
grandesdilficullés  à  surmonter,  car,  pour  obtenir,  en  faveur 
des  bancs  d'huîtres,  une  protection  efficace,  il  fallait  porter 
cette  protection  bien  au  delà  de  la  limite  ordinaire  de  ce  qu'on 
appelle  la  mer  territoriale;  il  fallait  la  porter  au  delà  de  i, 
3,  4,  5  et  7  milles,  et  même  j)lus. 
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Il  y  avait  donc  ici,  non  pas  une  règle  ordinaire,  non  pas 
un  droit  habituel  et  tracJitionnel  à  maintenir,  mais  une  véri- 
table concession  à  obtenir  du  fjouvernement  anglais,  une 
mesure  nouvelle  à  introduire  dans  le  droit. 

Au  moment  où  nous  demandions  au  gouvernement  anglais 
cette  concession,  au  moment  où  nous  lui  demandions  d'in- 
terdire à  ses  pêcheurs,  à  une  distance  de  plusieurs  milles  au 
delà  des  limites  ordinaires  de  la  mer  territoriale,  l'e.vploitation 
de  nos  bancs  d'huîtres,  à  ce  même  moment,  M.  le  commis- 
saire du  roi  vient  de  le  rappeler  tout  à  l'heure,  les  pêcheurs 
anglais  de  la  côte  de  iSortolk  élevaient  contre  les  pêcheurs 
français  une  plainte  semblable.  Ils  disaient  à  leur  gouverne- 
ment ;  «Nous  sommes  envahis  par  les  pêcheurs  français; 
nous  vous  demandons  de  maintenir  nos  droits,  de  nous  ré- 
server, dans  notre  mer  territoriale,  la  pêche  qui  jusqu'ici 
nous  a  appartenu.  »  Que  pouvait  faire  le  gouverr.ement 
français?  Pouvait-il,  au  moment  où  il  maintenait  le  droit  de 
ses  nationaux,  repousser  obstinément  les  demandes  sem- 
blables, les  réclamations  semldcbles  que  piésentaient  les  su- 
ets  anglais?  Cela  eût  été  fort  commode,  sans  doute,  et  je 
l'aurais  désiré  aussi.  Mais,  en  pareille  matière,  quand  il  s'agit 
de  traiter,  on  est  deux,  et  aucun  des  deux  ne  fait  à  lui  seul 
toute  sa  volonté.  Il  y  avait  nécessité  d'écouter  les  réclamations 
des  pêcheurs  anglais,  au  moment  où  nous  demandions  qu'on 
écoutât  les  réclamations  des  pêcheurs  français.  On  n'a  pas 
fait  autre  chose  par  la  convention  de  1839;  elle  n'a  été  l'on- 
dée sur  aucun  autre  fait  que  sur  la  nécessité  de  satisfaire  à 
des  réclamations  réciproques. 

Ce  qu'on  n'a  pas  lemaïqué  d'ailkurs,  c'est  que  le  gouver- 
nement anglais  avait  un  autre  moyen  de  soutenir  ses  pié- 
tentions.  Il  disait  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas  faire  droit  aux 
réclamations  de  mes  nationaux,  en  même  temps  que  vous  nie 
demandez  de  faire  droit  aux  réclamations  des  vôtres,  j'agirai 
seul,  j'agirai  par  ma  propre  autorité,  je  ferai,  par  un  acte 
législatif  intérieur  et  dans  les  limites  de  la  mei-  territoriale, 
ce  que  je  vous  demande  de  faire  par  une  convention  entre 
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nous  ;  je  prononcerai  une  interdiction  formelle,  à  tout  pêcheur 
étranger^  de  venir  pêclier  dans  ma  mer  territoriale.  »  El  ce 
n'eût  pas  été  la  première  fois  (ju'il  l'aurait  fait;  nous  l'avions 
fait,  nous  aussi,  à  plusieurs  reprises  sous  Louis  XIV  et  sous 
Louis  XVj  nous  avions  interdit  formellement  aux  pêcheurs 
étrangers  de  venir  pêcher  dans  les  limites  de  notie  mer  terri- 
toriale, sur  telle  ou  telle  portion  de  nos  côtes.  Je  le  répète, 
le  gouvernement  anglais  l'avait  fait  aussi,  non  par  une  con- 
vention, mais  par  un  acte  législatif  intérieur,  par  un  acte 
de  sa  propre  et  seule  autorité,  à  l'égard  de  la  Hollande.  Nous 
avions  évidemment  intérêt  à  ne  paslaisser  ainsi  à  TAngleterre 
la  libre  et  absolue  disposition  de  la  question;  nous  avions 
intérêt  à  la  régler  par  une  convention  internationale,  par  un 
acte  bilatéral,  au  lieu  d'accepter  qu'elle  la  réglât  seule  par  un 
acte  législatif  intérieur. 

Il  y  avait  donc  là,  indépendamment  de  la  nécessité  des  cir- 
constances, indépendamment  de  la  coïncidence  des  récla- 
mations anglaises  et  des  réclamations  françaises,  il  y  avait  là 
une  question  de  principe  qu'il  nous  convenait  de  résoudre 
par  une  transaction  bilatérale.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  L'acte  a 
été  conclu  par  des  nécessités  de  circonstance  et  par  des  raisons 
de  principe. 

Maintenant,  que  contient  cet  acte?  11  contient,  comme  on 
vous  l'a  fait  remarquer,  im  article,  l'art.  9,  ainsi  conçu  : 

«  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  jouiront  du 
dioit  exclusif  de  pèche  dans  le  rayon  de  trois  milles  à 
partir  de  la  laisse  de  basse- mer,  le  long  de  toute  l'étendue 
des  côtes  de  France,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique 
jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche  dans  un  rayon  de  trois 
milles  de  la  laisse  de  basse-mer,  le  long  de  toute  l'étendiif 
des  côtes  des  Iles  Britanniques.  » 

De  cet  article  ainsi  rédigé,  le  gouvernement  anglais  con- 
cluait qu'il  avait  le  droit  d'interdire  à  nos  pêcheurs,  non-seu- 
lement la  pêche,  mais  le  droit  de  naviguer  et  de  mouiller  dans 
la  mer  réservée,  même  pour  pêcher  dans  la  mer  commune. 
Et  non-seuli'mentle  premier  auteur  du  trailé.lord  Palmerslon 
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soutenait  cela,  mais  son  successeur  le  soutenait  avec  la  même 
netteté,  avec  la  même  résolution.  Cela  était  grave,  car  cela 
mettait  nos  pècliours  dans  la  |)resque  impossibilité  de  pèciier 
même  dans  la  mer  commune,  ou  au  moins  dans  une  giande 
partie  de  la  mer  commune,  dans  la  partie  la  plus  voisine  de 
la  mer  réservée.  Il  est  évident,  que  pour  pêcher  avec  quelque 
sûreté  et  ([uelque  etlicacité  dans  cette  portion  de  la  mer  cnm- 
mune,  il  faut  pouvoir  naviguer,  louvoyer,  mouiller  dans  les 
limites  de  la  mer  réservée.  C'est  sur  ce  point  que  s'est  éta- 
blie la  négociation  qui  a  abouti  au  règlement  de  1843. 

Les  honorables  membres,  qu'ils  me  peiinettent  de  le  leur 
dire,  en  parlent  à  leur  aise;  ils  ne  connaissent  pas  les  diffi- 
cultés de  cette  négociation  :  elle  a  duré  deux  ans  ;  il  a  fallu 
deux  ans  pour  amener  le  gouvernement  anglaisa  renoncer  à 
cette  interprétation  de  Tart.  9  de  la  cunvenlion  de  1839. 
Nous  y  avons  réussi.  Il  a  fmi  par  accepter  les  art.  85  et  8() 
du  règlement  de  1843,  qui  ont  reconnu  à  nos  pêcheurs  le 
droit  de  naviguer,  de  louvoyer,  de  mouiller,  de  stationner 
dans  la  mer  réservée  pour  pêcher  dans  la  nier  commune. 
Est-ce  là  une  modification  de  la  convention  de  183')  ou  une 
interprétation?  J'avoue  que  j'attache  peu  d'importance  à  la 
distinction  de  ces  deux  mots.  Voici  le  fait  :  \m  droit  contesté, 
en  vertu  de  la  convention  de  1839.  aux  pêcheurs  français, 
leur  a  été  reconnu  et  définitivement  concédé  par  le  règlement 
de  1843;  interprétation  ou  modification,  peu  m'importe. 

Je  ferai  seulement  remarquera  l'honorable  M.  Gaulthier 
deRumilly  que,  lorsqu'il  a  cité  les paioies  désir  Robert Peel, 
apparemment  il  ne  les  avait  pas  lues  tout  entièies.  Les  voici 
textuellement;  je  les  ai  prises,  comme  l'a  dit  tout  à  l'heure 
mon  honorable  ami,  M.  Desmousseaux  de  Civré,  dans  le  texie 
même,  et  non  dans  une  version;  il  vaut  mieux,  en  général, 
s'en  rapporter  au  texte.  Les  \oici  : 

«  Lord  Palmerston  désire  savoir  s'il  y  a  eu  des  modifica- 
tions, soit  à  la  convention,  soit  au  règlement  annexé.  Sir  Ro- 
bert Peèl  répond  que,  dcfiuis  l'acte  législatif  de  1843,  pour 
mettre  à  exécution  le  reyiement,  il  n'v  a  eu  aucune  modili- 
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cation  apportée  dans  la  convention  elle-même,  ni  dans  le 
règlement.  » 

Sir  Robert  Peel  n'a  pas  dit  que  le  règlement  de  184-3  n'a- 
vait apporté  aucune  modification  à  la  convention  de  1839^ 
car  il  aurait  dit  une  chose  fausse.  Il  a  dit  que,  depuis  1843, 
depuis  le  règlement,  il  n'y  avait  eu  aucune  modification  ap- 
portée, soit  dans  la  convention,  soit  dans  le  règlement:  voilà 
le  texte,  très- vrai,  de  sa  réponse.  Je  répète  que  c'est  le  texte 
exact,  littéral  ;  l'honorable  M,  Gaullhier  de  Rumilly  n'en 
trouvera  pas  d'autre. 

Voilà  donc  quel  a  été  le  résultat  du  règlement  de  18-43.  Il 
a  modifié  ou  interprété,  dune  manière  t'avorahle  aux  intérêts 
français,  la  convention  de  1839.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ait  donné 
aux  intérêts  français  tout  ce  qu'ils  auraient  voulu  avoir  ;  je 
ne  dis  pas  qu'il  leur  ait  donné  le  droit  de  pèche  dans  les 
limites  de  la  mer  réservée  aux  Anglais;  je  dis  qu'il  y  avait 
eu  en  1839  nécessité  de  restreindre,  de  ce  côté,  le  droit  des 
pêcheurs  français,  et  qu'en  1843  il  y  a  eu  interprétation 
ou  modification  de  cette  restriction  au  profit  des  intérêts 
français. 

Je  viens*  à  la  seconde  question  qu'a  élevée  l'honorable 
M.  Gaullhier  de  Rumilly.  11  a  parlé  d'un  nouveau,  d'un  petit 
droit  de  visite  rétabli  par  le  règlement  de  1843. 

Messieurs,  voici  le  texte  ;  l'ait.  13  de  ce  règlement  porte: 

«  Les  pêcheurs  de  l'un  et  de  l'autre  pays  seront  tenus, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re(juis,  d'exhiber  leurs  congés 
ou  leurs  rôles  d'équipage  aux  commandants  des  bâtiments 
garde-pêche,  ainsi  qu'à  tous  autres  préposés  à  la  police  des 
pèches  appartenant  aux  deux  pays.  » 

Je  ne  remettrai  pas  sous  les  yeux  de  la  Chambre  toutes  les 
pièces  que  lui  a  lues,  à  cette  occasion,  l'honorable  M.  C.aul- 
thier  de  Rumilly  lui-même.  Je  ferai  seulement  remarquer 
qu'aux  termes  mêmes  de  la  lettre  que  M.  le  président  de  votre 
commission  m'avait  l'ait  riiounelir  de  m'adresser,  il  est  bien 
établi  que  ce  n'est  là  en  aucune  façon  un  droit  de  visite  ;  que, 
pour  ce  qui  regarde  la  visite  intérieure  des  bâtiments,  la  vi- 
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site  proprement  dite  an  dedans  dos  bàlimcnls,  c'est  aux  seuls 
croiseurs  français  qu'elle  est  résiTvéf,  que  les  croiseurs  élran- 
pers  n'y  ont  aucun  droit.  Les  arl.  (i3  et  64  du  règlement,  qui 
distinguent  entre  les  conlravenlions  relatives  à  Faction  de 
pêcher  et  celles  qui  concernent  le  niatéiiel  de  la  i)èclie,  ont 
attribué  le  droit  de  constater  les  premières  aux  croiseurs  des 
deux  nations  en  commun,  car  il  s'agit  de  faits  extérieurs  qui 
peuvent  être  vérifiés  sans  que  le  bâtiment  ni  l'équipage  soient 
visités,  et  ont  réservé  les  secondes  aux  croiseurs  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  bâtiment,  parce  qu'elles  en  nécessi- 
tent la  visite. 

C'est  ainsi  que  la  commission  elle-même  a  expliqué  le  sens 
de  ces  articles,  et  cela  est  parfaitement  fondé. 

Il  ne  s'agit  donc  en  aucune  façon  d'un  droit  de  visite;  il 
s'agit  simplement  du  droit  d'arrêter  un  bâtiment  pêcheur  et 
de  lui  demander  son  congé  ou  le  lôle  de  son  équipage. 

Ici  votre  commission  a  élevé,  avec  raison  à  mon  avis, 
la  question  de  savoir  si  ce  droit  était  applicable  à  tous  les 
bâtiments,  à  tout  propos,  sur  la  seule  fantaisie  des  croiseurs, 
ou  bien  s'il  fallait  des  contraventions  au  règlement  delà  pèche 
pour  motiver,  de  la  part  des  croiseurs  étrangers,  l'exercice 
de  ce  droit.  Dans  la  lettre  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser,  votre  commission  s'est  servie  de  deux  mots  diffé- 
rents :  «  contravention  constatée,  »  et  «  contravention 
imputée.  »  Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  à  votre 
honorable  commission  que  le  mot  «contravention  constatée» 
n'est  pas  applicable,  et  voici  pourquoi. 

Aux  termes  de  l'art.  65  du  règlement,  les  contraventions 
ne  sont  point  et  ne  peuvent  être  constatées  en  mer;  elles 
ne  sont  constatées  qu'à  terre,  lorsque  le  bâtiment  a  été  amené 
dans  un  port. 

Voici  l'art.  65  : 

«  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des  deux  pays 
apprécieront  les  causes  de  toutes  contraventions  commises  par 
les  bateaux  de  pèche  français  et  britanniques  dans  les  mers  où 
ces  bateaux  ont  le  droit  de  pêcher  en  commun  ;  et  lorsque 
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lesdits  commandants  seront  convaincus  du  fait  de  ces  contra- 
ventions, ils  arrêteront  les  bateaux  qui  auront  ainsi  enfreint 
les  règles  établies,  et  pourront  les  conduire  dans  le  port  le 
plus  rapproche  du  Heu  de  l'événement,  pour  que  la  contra- 
vention y  soit  constatée,  tant  par  les  déclarations  contra- 
dictoires des  parties  intéressées  que  par  le  témoignage  des 
personnes  qui  auront  vu  les  faits.  )i 

Ainsi,  les  contraventions  ne  sont  |)oint  constatées  par  le 
croiseur  qui  arrête  le  bâtiment;  le  croiseur  n'a  pas  le  droit 
(le  les  constater  ;  elles  ne  sont  constatées  qu'à  terre,  après  un 
examen  contradictoire.  Le  règlement  n'a  point  accordé  aux 
croiseurs  le  droit  de  constater  les  contraventions;  on  ne  peut 
donc  pas  se  servir  ici  des  mots  contravention  constatée.  Dans 
une  autre  phrase  de  sa  lettre,  l'honorable  président  de  votre 
commission  s'est  servi  avec  raison  des  mots  contravention 
imputée.  Lorsqu'un  croiseur  imputera  une  contravention  à 
un  bâtiment,  il  aura  le  droit  de  l'arrêter  et  de  l'amener  dans 
le  port  où  la  contravention  sera  constatée. 

Maintenant,  voici  la  ijuestion  :  le  gouvernement  anglais, 
dans  sa  réponse  interprétative,  s'est  servi  du  moi  suspicion  ; 
il  a  dit  :  conlravenlion  soupço7inée,a.u  lieu  de  contravention 
imputée.  Est-ce  là  une  différence  fondamentale? 

Je  vais  donner  à  la  Chambre,  tout  de  suite,  une  preuve  du 
contraire!  [Non!  non!  C'est  inutile!) 

Pardon  !  je  désire,  non-seulement  pour  l'édification  de  la 
Chambre,  mais  pour  rédiiication  du  pays,  et  pour  celle  des 
déparlements  spécialement  intéressés  dans  cette  question, 
qu'elle  soit  pleinement  éclaircie,  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  dans  aucun  esprit. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement,  au  sujet  de  cet 
article. 

L'honorable  capitaine  Pechell,  qu'on  a  cité  plusieuis  fois, 
a  adressé  une  question  au  gouvernement  anglais. 

Tout  récemment,  le  -4  février  1846,  il  a  dit  : 
«  Je  demande  que  l'on  [)roduise  la  copie  descomnmnica- 
tions  qui  ont  été  faites  par  le  bureau  du  commerce  aux 
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commissaires  des  douanes,  au  sujet  de  l'interprétation  de 
l'art.  13  de  la  convention  conclue  avec  la  France  relativement 
à  Texamen  des  bâtiments  pêcheurs  iVançais.  D'après  ce  qui 
m'a  été  rapporté  et  d'après  ce  que  j'ai  lu  dans  les  journaux 
étrangers,  il  paraît  que  des  représentations  ont  été  adressées 
par  le  gouvernement  français  à  celui  de  notre  pays,  au  sujet 
du  droit  de  recherche  exercé  par  nos  croiseurs  à  l'égard  des 
bateaux  pêcheurs  français,  et  que,  sur  ce  point,  notre  gou- 
vernement a  fait  une  concession  à  la  France. 

«  L'art.  13  de  la  convention  conclue  avec  ce  pays  statue 
(jue  «  les  pêcheurs  de  l'une  et  de  l'autre  nation  devront, 
«  quand  ils  en  seront  requis,  représenter  leurs  patentes  ou 
«  leurs  rôles  d'équipage  aux  commandants  des  pêcheurs- 
ce  croiseurs,  ou  à  toute  autre  personne  nommée  par  l'un  des 
«  deux  pays  pour  surveiller  les  pêcheries.  » 

«  J'ai  lu  dans  le  journal  le  Times  que  le  conseil  du 
commerce  a  adressé,  aux  commissaires  des  douanes,  des 
instructions  contenant  une  interprétation  de  l'art.  iS ,  et 
ayant  pour  objet  de  prohiber  la  visite  des  bateaux  pêcheurs 
non  suspects. 

«  Je  ne  comprends  pas  comment  les  croiseurs  pourront  se 
conformer  aux  règlements  qui  leur  sont  prescrits,  si  toute 
recherche  leur  est  interdite,  excepté  dans  les  cas  où  les 
bateaux  sont  suspecis.  Je  vois  là  un  abandon  de  la  question 
qui  m'afflige  profondément,  surtout  après  lesefl'orls  faits  par 
le  noble  lord  qui  a  dirigé  les  affaires  étiaiigères  sous  la  pré- 
cédente administration.  Ce  que  je  désire  connaître,  c'est  la 
nature  précise  des  instructioiis  que  l'on  dit  avoir  été  données 
par  le  comité  du  conseil  privé  du  commerce  au  sujet  de 
l'art.  iS.  » 

Voici  la  réponse  faite  au  capitaine  Pechell  par  sir  John 
Clerk,  membre  du  Parlement,  et  faisant  partie  du  bureau 
du  commerce  : 

«  Je  n'ai  aucune  difticulté  à  piuduire  les  iuslruclidiis 
demandées  par  l'honorable  capitaine.  Ce  qu'il  a  dit  est  vrai. 
On  s'est  plaint  d'inconvénients  graves  éprouvés,  en  vertu 
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de  la  convention  conrlue  avec  la  France,  par  les  bateaux 
pêcheurs,  non-seulement  par  ceux  qui  appartiennent  à  la 
France,  mais  encore  parles  nôtres  qui  pourraient  être  expo- 
sés de  nouveau  à  des  désagréments.  Une  négociation  ayant 
donc  été  suivie  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernements,  il  a 
été  jugé  préférable  de  limiter  l'action  de  l'art.  13  aux  cas 
seuls  où  se  présentent  des  motifs  évidents  de  soupçonner  que 
les  pècbeurs  de  l'un  et  de  l'autre  pays  se  sont  rendus  coupa- 
bles de  contravention  aux  règlements  établis.  » 

Il  est  impossible  de  s'exprimer  d'une  manière  plus  claire 
et  plus  catégorique  ;  c'est  uniquement  pour  contravention 
imputée  aux  pêcheurs  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  que  les 
croiseurs  auront  droit  d'arrêter. 

La  question  que  la  commission  avait  posée  est  donc  bien 
éclaircie,  et  le  sens  de  l'art.  13  ne  peut  plus  être  révoqué 
en  doute  par  personne. 

Je  crois  que,  sur  les  deux  points  qui,  dans  cette  affaire, 
pouvaient  offrir  quelque  gravité  et  éveiller  justement  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  comme  ils  avaient  excité  la  sollicitude  du 
gouvernement,  le  but  qu'on  pouvait  atteindre  à  présent  a  été 
atteint. 

Messieurs,  bien  souvent  on  s'applique  à  faire  de  grosses 
affaires  avec  les  petites;  le  devoir  du  gouvernement  est  de 
faire  le  contraire,  de  ne  pas  grossir  les  affaires,  de  ne  pas 
leur  donner  une  importance  exagérée;  c'est  ce  que  nous 
nous  sommes  appliqués  à  faire  dans  cette  occasion;  nous 
avons  mesuré  l'importance  de  la  question,  et  essayé  de  la 
résoudre  comme  elle  pouvait  être  résolue  à  présent.  D'autres 
questions  peuvent  se  présenter  encore;  il  en  est  une  qui  a 
été  non  pas  traitée,  mais  indiquée  par  quelques-uns  des  ho- 
norables préopinants,  la  question  de  l'ouverture  des  baies  et 
de  la  place  que  nos  pêcheurs  pourront  y  prendre. 

M.  François  Delessert. — C'est  la  plus  importante  dans  ce 
moment-ci. 

M,  le  ministre. — J'allais  au-devant  de  ce  que  dit  l'hono- 
rable M.  Delessert.  11  y  a  à  faire  une  revue  hydrographique 
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des  baies  potir  constater  quelles  sont  celles  qui  ont  réelle- 
ment plus  ou  moins  de  dix  milles  d'ouverture,  et  de  quel 
cap  à  quel  cap  il  faut  les  mesurer  pour  constater  leur  ouver- 
ture. (7est  un  travail  auquel  le  gouvernement  se  livrera,  et 
qui  pourra  amener  quelque  arrangement  supplémentaire,  et 
remédier  à  (juelques-uns  des  inconvénients  qui  ont  été  si- 
gnalés. 

La  Chambre  voit  dans  quelle  situation  le  gouvernement 
s'est  trouvé  en  1839  :  pressé  de  faire  droit  à  certaines  récla- 
mations, au  moment  même  où  il  demandait  qu'on  fit  droit 
aux  siennes,  pressé  de  ne  pas  laisser  résoudre  la  question  par 
un  acte  du  gouvernement  anglais  seul,  et  de  la  résoudre  lui- 
même  par  un  acte  international.  Si  l'expérience  démontre 
qu'il  y  a  dans  ce!  acte  des  lacunes,  on  y  pourvoira;  il  s'agit 
de  deux  gouvernements  raisonnables,  accoutumés  à  tiailer 
loyalement  ensemble  des  intérêts  de  leurs  pays;  les  questions 
nouvelles  seront  résolues  dans  le  même  esprit  de  justice  et 
de  bonne  entente  dans  lequel  les  questions  précédentes  ont 
été  traitées.  C'est,  je  crois,  tout  ce  qu'on  peut  raisonnable- 
ment demander.  {Très-bien!  très-bien!  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 


CLXÎX 


Discussion  relative  à  l'exc^cution  du  traité  de  commerce  conclu 
fintre  la  France  et  la  Belgique,  le  13  décembre  1845. 

—  Chambre  des  députés.  — Séance  du  !"■  avril  1846.  — 

Une  convention,  conclue  le  13  décembre  1845,  aviait 
renouvelé  pour  six  ans  ,  en  en  modifiant  plusieurs 
dispositions  dans  un  sens  favorable  à  la  liberté  com- 
merciale, le  traité  de  commerce  conclu,  en  !8i5,  entre 
la  France  et  la  Belgique.  Un  i)rojet  de  loi  fut  présenté  à 
la  Chambre  des  députés,  le  9  février  1846,  pour  mettre 
la  nouvelle  convention  à  exécution  et  modifier,  sur 
quelques  autres  points,  notre  tarif  des  douanes.  Divers 
amendements  furent  proposés  qui  altéraient  la  conven- 
tion. Je  les  repoussai  tous,  et  le  projet  de  loi  fut  adopté, 
dans  les  deux  Chambres,  à  de  très-fortes  majorités. 

M.  Gi.'izoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  ne  vou- 
drais pas  rouvrir  la  discussion  générale  que  la  Chambre  a 
fermée;  cependant,  comme  c'est  dans  les  motifs  mêmes  qui 
ont  déterminé  le  traité  que  je  puiserai  mes  arguments  pour 
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repousser  l'amendement  de  l'honorable  M.  Lcstiboudois  ', 
il  faut  bien  que  je  revienne  sur  l'ensemble  et  le  fond  de  la 
question. 

Lorsque  il  y  a  un  an,  précisément  à  la  même  époque,  la 
Chambre  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  sanctionnait  la  conven- 
tion de  l8-4i,  des  objections  analogues  à  celles  qu'on  fait 
aujourd'hui  s'élevaient  contre  cette  convention  ;  on  l'accusait 
de  faire  à  la  Belgique  des  concessions  industrielles  trop 
étendues  et  de  recevoir  trop  peu  en  retour.  On  se  plaignait 
des  mauvais  procédés  récents  du  gouvernement  belge  qui 
avait  mal  récompensé  les  concessions  que  nous  lui  avions 
faites. 

Cependant,  malgré  ces  arguments,  malgré  l'humeur  que 
pouvaient  inspirer  certains  procédés  de  la  Belgique ,  la 
Chambre,  avec  une  haute  intelligence  politique,  a  adopté  le 
projet  de  loi  et  sanctionné  la  convention  de  1842.  Pourquoi? 
Par  des  raisons  politiques. 

La  Chambre  comprit  parfaitement  à  cette  époque  que  la 
Belgique,  État  indépendant  et  neutre,  nous  importait  beau- 
coup, que  c'était  un  gage  de  sécurité  pour  la  France,  un  gage 
de  paix  pour  l'Europe,  qu'on  avait  résolu  là,  lieureusement 
et  moralement,  ime  question  qui,  depuis  des  siècles,  tourmen- 
tait l'Europe,  et  qu'il  était  pour  nous  du  plus  grand  intérêt 
d'affermir,  de  consolider  le  nouvel  État  ainsi  fondé  sur  notre 
frontière.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  le  sentiment  de  ces 
vérités  politiques  qui  a  déterminé  surtout,  il  y  a  Tin  an,  le 
vote  de  la  Chambre. 

En  même  temps,laChambrea  indiqué  des  précautions,  des 
réserves  qu'elle  croyait  utiles  pour  l'avenir;  elle  a  indiqué 
qu'il  était  désirable  que  les  concessions  commerciales  faites 
à  la  Belgique  fussent  moins  grandes,  et  qu'on  en  obtînt  de 

'  M.  Lestiboudois  avait  proposé  d'amender  les  dispositions  de 
l'art,  le' en  ces  termes  : 
«  Art  1".  Paragraphe  l". 

1°  Au  lieu  de  ces  mots  :  «  Jusqu'au  10  aoiàt  1852,  » 
Mettre  :  «  Jusqu'au  10  août  1849.  » 
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plus  considérables  on  retour,  qu^il  fallait  que  la  question 
restât  sous  les  yeux  de  la  Cliambre  et  rentrât,  au  bout  de 
quatre  ans,  dans  le  cercle  de  ses  délibérations. 

Ces  précautions,  ces  réserves,  que  lit  la  Chambre  l'an  der- 
nier, nous  les  avons  acceptées  à  cette  époque,  et.  je  n'hésite 
pas  à  dire  que  nous  y  avons  satisfait;  ce  que  la  Chambre  avait 
demandé  l'an  dernier,  nous  l'avons  fait. 

Nous  avons,  d'une  part,  fait  à  la  Belgiijue  des  concessions 
moindres  et  obtenu  en  retour  des  concessions  plus  considé- 
rables. 

Je  prends  l'industrie  linière;  un  honorable  membre  me 
rappelait  hier  que  j'ai  des  raisons  personnelles  de  lui  porter 
intérêt;  je  ne  m'en  défends  pas;  je  porte,  en  effet,  à  cette 
industrie  un  intérêt  réel  et  légitime.  Ce  sera  au  moins  une 
preuve  que  les  intérêts  locaux,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  me 
dominent  pas  complètement,  et  que,  lors  même  qu'ils  me 
touchent  de  très-près,  je  sais  accepter,  au  besoin,  la  prédo- 
minance des  intérêts  généraux  du  pays. 

Je  piends  donc  l'industrie  linière.  Personne  ne  peut  con- 
tester qu'elle  était  en  assez  mauvais  état  lorsque  la  convention 
de  1842  fut  conclue;  on  ne  peut  contester  non  plus  que, 
pendant  la  durée  de  cette  convention,  elle  a  prospéré;  C'est 
sous  l'empire  de  la  convention  de  1842  que  l'industrie  li- 
nière s'est  relevée  de  son  déclin.  Dans  ces  derniers  temps,  à 
la  fm  de  l'année  dernière,  elle  a  éprouvé  une  certaine  crise, 
comme  toutes  les  industries  analogues;  en  ce  moment,  elle 
reprend  le  cours  de  sa  prospérité. 

De  quoi  donc  l'industrie  linière  se  plaignait-elte,  a^ec 
raison,  depuis  1842?  Des  chances  illimitées  de  l'avenir.  Elle 
disait  :  C'est  vrai,  nous  nous  relevons,  nous  sommes  en  état 
de  prospérité;  mais  cpii  nous  garantit  la  durée  de  cet  état? 
Qui  nous  garantit  (jue  la  Belgique  ne  prendra  pas  un  jour, 
sur  nos  marchés,  la  place  de  l'Angleterre,  que  nous  ne  serons 
pas  envahis  par  les  (ils  et  tissus  de  lin  belges,  comme  nous 
l'avons  été  par  les  (ils  et  tissus  anglais?  Voilà  l'objection. 

C'est  à  cette  objection  (pie  le  nouveau  traité  répond.    11 
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arrête  à  une  certaine  limite  riiidiistiie  linière  belge;  il  ga- 
rantit à  l'industrie  linièrc  française  qu'elle  ne  sera  pas  en- 
vahie par  rinduslric  linière  belge,  au  delà  de  celte  limite; 
qu'à  mesure  qu'elle  en  approchera,  de  nouveaux  droits  s'élè- 
veront pour  garantir  l'induNtiii;  linière  française  contre  une 
concurrence  dangereuse. 

Ainsi,  sur  ce  point  principal,  les  dangers  que  l'industrie 
linière  pouvait  craindre  sont  écartés  ou  fort  réduits  par  la 
nouvelle  convention. 

Voilà  pour  les  concessions  faites  à  la  Belgique;  il  est  évi- 
dent qu'elles  sont  moindres  que  celles  de  la  convention  pré- 
cédente. 

Je  viens  aux  concessions  que  nous  avons  obtenues  de  la 
Belgique.  L'arrêté  belge  de  184-3,  qui  imposait  à  nos  tissus 
de  laine  une  augmentation  de  droits,  a  été  rapporté  en  tout 
ce  qui  touche  les  tissus  de  laine  qui  intéressent  particulière- 
ment la  France  et  pour  lesquels  nous  faisons  avec  la  Belgi- 
que un  commerce  de  quelque  étendue. 

Pour  les  lils  et  les  tissus  de  coton,  nous  avons  obtenu  la 
certitude  que  les  nouveaux  droits  im[)Osés  aux  tissus  d'autres 
nations  ne  seront  point  imposés  aux  nôtres. 

Nous  avons  obtenu  une  diminution  pour  nos  sels. 

Tout  ce  qui  concerne  nos  vins  et  nos  soieries  a  été  main- 
tenu. 

Nous  sommes  donc  aujourd'hui,  vis-à-vis  de  la  Belgique, 
dans  un  véritable  système  de  droits  différentiels  récipiO(jues. 
Nous  avons  accordé  à  la  Belgique,  sur  nos  principales  indus- 
tries, des  droits  différentiels;  elle  nous  en  a  accordé  aussi.  11  y 
a  vraiment  réciprocité  dans  les  droits  différentiels  introduits 
entre  les  deux  nations. 

D'autre  part,  il  n'y  a  aucun  procédé  nouveau  de  la  Belgi- 
que, dont  nous  puissions  nous  plaindre. 

Nous  avons  enlin  recouvié,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure 
à  M.  Lesldwudois,  notre  pleine  liberté,  aliénée  en  partie  par 
la  convention  de  184:2. 

On  ne  peut  donc  contestei-  que  le  résultat  de  la  iwu- 
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velle  convention  ne  soit  de  nous  faire  atteindre  le  but  poli- 
tique que  nous  poursuivons  quant  à  la  Belgique,  et  de  nous 
le  faire  atteindre  par  des  concessions  commerciales  et  indus- 
trielles moins  consiiléraldes  que  celles  qui  résultaient  de  la 
convention  de  1842. 

Ainsi,  les  deux  choses  que  la  Chambre  nous  avait  deman- 
dées, donnez  moins,  obtenez  davantage,  résultent  l'une  et 
l'autre  de  la  convention  qui  vient  d'être  signée.  Et  cepen- 
dant nos  bons  rap[)orts  politiques  avec  la  Belgique  sont  main- 
tenus et  raiiermis.  {Mouvement. — C'est  évident!) 

Oui,  dit-on,  mais  vous  avez  accordé  cette  convention  pour 
six  ans,  tandis  que  la  convention  précédente  ne  valait  que 
pour  quatre  ans. 

Messieurs,  il  serait  très-désirable  de  ne  mettre  dans  les 
conventions  que  ce  qu'on  veut  soi-même,  et  de  ne  faire 
jamais  à  ses  adversaires  les  concessions  qu'ils  demandent; 
j'aimerais  infiniment  mieux  négocier  sur  ces  bases-lcà. 

Mais  remarquez  la  situation  où  se  trouvaient  les  négociateurs 
belges;  ils  étaient  obligés  d'accorder  plus  que  l'état  de  choses 
qui  existait,  et  ils  obtenaient  moins;  ils  nous  disaient  :  «  Don- 
nez-nous au  moins  un  peu  plus  de  fixité;  c'est  le  seul  avan- 
tage que  vous  puissiez  nous  accorder;  donnez-nous  quelque 
chose  dont  nous  puissions  nous  prévaloir  pour  faire  accepter 
notre  conduite  et  nos  conventions  devant  nos  Chambres  ;  » 
car  ils  ont  des  Chambres  aussi,  dans  lescpielles  ils  lencontrent 
des  difficultés  analogues  aux  nôtres. 

Jetez  les  yeux  sur  les  journaux  belges,  sur  les  pétitions 
adressées  aux  Chambres  belges  par  les  Chambres  de  com- 
merce de  Verviers  et  d'autres  villes  qui  se  plaignent  amère- 
ment de  la  convention  de  18-45.  L'industrie  linière,  disait 
hier  l'honorable  M.  Mercier,  fait  tous  les  frais  de  cette  con- 
vention. On  dit,  en  Belgi(}i(e  :  l'industrie  lainière  fait  tous  les 
frais  de  cette  convention,  c'est  elle  qui  est  sacrifiée.  Eh  bien, 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  assertions,  dans  toute  son  étendue» 
n'est  fondée. 

L'industrie  lii.ière  en  France  fait  des  concessions,  l'indus- 
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trie  lainière  belge  en  fait  aussi.  Tous  les  traites  du  monde 
aboutissent  à  des  résultats  semblables. 

Pourquoi  avons-nous  consenti,  sur  les  instances  des  négo- 
ciateurs belges,  à  leur  donnti'  l'avantage  d'un  peu  plus  de 
iixité?Par  une  raison  politicjuc  d'abord.  La  voici. 

Il  ne  faut  pas  croire  que,  pendant  ([ue  nous  irai  tons  avec  la 
Belgique,  les  autres  puissances  qui  ont.  intérêt  à  traitei'  avec 
elle  ne  s'en  préoccupent  pas  aussi,  et  ({ue  l'Allemagne  ne  tra- 
vaille pas  à  entraîner  la  Belgique  dans  le  cercle  de  ses  inté- 
rêts. Leurs  eftorls  prennent  un  caractère  sur  lequel  Fatleiition 
de  la  Chambre  a  été  appelée  avant-hier  par  l'honorable 
M.  Wustemberg.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  entraîner  la 
Belgique  dans  un  système  d'échanges  plus  larges  que  la  Prusse 
et  le  zollverein  cherchent  à  traiter  avec  elle;  c'est  surtout 
pour  se  faire  de  la  Belgique,  et  du  ])oi  t  d'Anvers  en  particu- 
lier, un  pays  de  transit  qui  ouvre  à  l'Allemagne  des  relations 
commerciales  avec  les  grands  marcliés  lointains. 

L^Allemagne  et  la  Belgique  ont  cet  avantage  qu'elles  n'ont 
pas  de  colonies,  et  que,  par  conséquent,  dans  leurs  rapports 
avec  les  grands  marchés  lointains,  elles  ne  sont  pas  em- 
arrassées,  comme  le  sont  la  France,  l'Angleterre  et  autres 
pays,  par  leurs  colonies  et  les  privilèges  qu'ils  sont  obligés 
de  leur  accorder.  L'Allemagne  tient  donc  extrêmement  à 
s'ouvrir  avec  les  grands  marchés  lointains  des  rapports,  et  à 
trouver  là,  pour  son  industrie  naissante  qu'elle  protège  soi- 
neusement,  de  nouveaux  débouchés. 

Eh  bien  !  c'est  la  Belgique  qui  offre  à  l'Allemagne  les 
moyens  de  transit  pour  arriver  à  ces  marchés  lointains;  c'est 
Anvers  qui  doit  devenir,  dans  la  pensée  des  hommes  d'État 
dont  je  parle,  le  grand  port  de  commerce  de  l'association 
allemande.  H  y  a  un  travail  très-assidu,  très-actif,  dirigé  vers 
ce  but. 

La  Chambre  comprend  sans  peine  que  ce  but  est  beaucoup 
plus  important  pour  l'Allemagne  que  l'échange  des  produc- 
tions indigènes  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne  ;  il  s'agit  de 
marchés  bien  plus  étendus,  bien  plus  considérables  que  la 
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Belgique,  dont  le  port  d'Anvers  doit,  pour  TAIlemagne,  être 
le  chemin. 

Les  hommes  d'État  qui  dirigent  les  affaires  d'Allemagne  et 
de  Prusse  font  tendre  tons  leurs  efforts  vers  ce  but;  ils  sont 
prêts  à  faire  des  concessions  considérables  à  la  Belgique,  non 
pas  pour  échanger  avec  elle  plus  ou  moins  de  fers  ou  de  tis- 
sus, mais  pour  envoyer  leurs  produits  dans  les  grands  mar- 
chés lointains  de  l'Amérique  et  de  l'xXsie.  Ne  vous  y  trompez 
pas;  la  Belgique  a  par  là  une  importance  bien  plus  grande  que 
celle  qu'elle  peut  tirer  de  son  propre  marché.  C'est  dans  ce 
sens  que  les  efforts  de  l'Allemagne  se  dirigent.  Nous  avons 
un  grand  intérêt  à  décourager  ces  efforts.  Si  vous  n'avez  avec 
la  Belgique  que  des  rapports  commerciaux  réglés  à  des  termes 
très-courts,  si  la  convention  conclue  avec  elle  et  les  avantages 
concédés  le  sont  pour  un  temps  très-court,  ce  découragement 
n'arrivera  pas.  Il  faut  que  lAllemagne  croie  que  notre  situa- 
tion envers  la  Belgique,  que  nos  rapports  avec  elle  sont  éta- 
blis pour  un  certain  temps,  qu'il  y  a  là  quelque  fixité,  que  ce 
n'est  pas  demain  qu'on  peut  espérer  de  les  changer.  Si  on  n'a 
pas  cette  idée,  si  on  peut  espérer  que  bientôt  nos  relations 
comnierciales  avec  la  Belgique  ne  seront  plus  les  mêmes,  te- 
nez pour  certain  que  ce  travail,  ces  efforts  des  hommes 
d'Étal  prussiens  redoubleront  d'activité  cumme  d'espérance. 
Il  y  a  donc  là  à  la  fois  un  motif  politique  et  un  motif  com- 
mercial qui  vous  conseillent  fortement  de  donner  à  vos  rap- 
ports avec  la  Belgique  une  certaine  consistance,  une  certaine 
durée.  C'est  à  ce  prix  que  votre  influence  politique  et  com- 
merciale eu  Belgique  déjouera  les  tentatives  qui  se  dirigent 
contre  vous. 

Voilà  la  grande  raison  politique  pour  les  six  ans  assignés  à 
la  durée  du  traité.  J'ajoute  qu'on  exagère  beaucoup  l'im- 
portance du  danger  qu'on  voit  dans  cette  durée.  Quel 
était  le  danger  dont  on  se  [)laignait  sous  la  convention  de 
18-42?  Je  le  disais  tout  à  l'heure;  c'était  la  chance  de  l'avenir, 
l'invasion  illimitée  de  notre  marché  par  les  produits  tantôt 
anglais,  tantôt  belges.  L'ininorable  M.  Lestiboudois  nous  di- 
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sait:  Vous  voyez  bien,  TAnglelorie  a  mis  six  années  [)Our 
envaliir  notre  inarclié,  et  vous  donnez  six  ans  à  la  Belgique! 
il  est  clair  (|ue  la  lielgi(jue  envahira  noire  marché  comme 
l'Anglelerro  l'a  envahi. 

L'honorable  M.  [.esliboudois  oublie  toujours  la  cnnditioii 
(le  la  limitation  apportée  au  nombre  de  kilogrammes  de  lils 
et  de  tissus  belges  introduits  en  France. 

M.  Lesiiboudois. — J'ai  pris  la  moyenne 

M.  le  ministre. — l*ermetlez  ;  j'ai  écoulé  voire  raisonne- 
ment, et  je  ne  l'ai  pas  trouvé  convaincant.  La  limitation 
atténue  évidemment  beaucoup  les  inconvénients  de  la  durée 
du  tiailé.  Quand  l'introduction  aura  atteint  2  millions,  les 
droits  s'élèveront  ;  quand  elle  aura  atteint  3  millions,  les 
droits  s'élèveront  encore  davantage.  D'ailleurs  la  situation 
relative  de  la  Belgique  et  de  la  France  ne  ressemble  pas  du 
tout  aujourd'hui  à  ce  (ju'élail  en  184.2  la  situation  relative  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  En  184-2,  et  dans  les  années 
précédentes,  l'Angleterre  était  en  pleine  possession  de  toute 
sa  force  pour  l'industrie  linière  ;  elle  l'avait  déjà  développée 
depuis  longtemps  ;  elle  avait  amorti  la  plus  grande  partie  <lu 
capital  primilit  qu'elle  y  avait  engagé  ;  elle  avait  sur  nous, 
dans  la  concurrence,  des  avantages  énormes.  La  Belgi(}ue  n'a 
pas  aujourd'hui  ces  avantages;  dans  la  concunence  engagée 
entre  la  France  et  la  Belgique,  c'est  la  l'rance  qui  a  les  avan- 
tages; la  France  est  aujourd'hui  plus  avancée  que  la  Belgique 
en  fait  d'industrie  linière.  Pour([uoi  ne  ferions-nous  pas  aussi 
des  progrès  pendant  cette  durée  de  six  années?  Malgré  la 
concurrence,  notre  industrie  [)ourra  faire,  fera  des  pas  aussi 
rapides  que  ceux  que  pourra  faire  la  Belgique.  iNous  ne 
sommes  pas,  je  le  répète,  vis-à-vis  de  la  Belgique,  dans  la 
situation  où  nous  étions  vis-à-vis  de  l'Angleterre  en  1842. 
L'avantage  est  maintenant  de  notre  côté  :  à  l'aide  des  droits 
(|ui  s'élèveront  progressivement,  nous  soutiendrons  la  con- 
currence à  laquelle  nous  serons  soumis. 

Ainsi,  soit  (pi'on  considère  les  motifs  politiques,  soit  qu'on 
examine  la  question  sons  le  poinl  de  vue  commercial,   je 
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regarde  comme  démontré  par  le  .simj)le  bon  sens  que  la  con- 
venlion  actuelle  a  pour  nous  des  avantages  que  n'avait  pas 
la  convention  précédente,  qu'elle  n'ofi're  pas  les  mêmes  dan- 
gers, et  qu'elle  nons  assure  les  mêmes  résultats  politiques  à 
de  meilleures  conditions  commerciales;  j'en  conclus  qu'il  n'y 
a  point  à  hésiter  à  l'adopter. 

Je  prie  la  (Ihambre  de  remar({uer  qu'on  ne  peut  pas, 
comme  vient  de  le  dire  1  lionorahle  préopinant,  réduii'e  la 
durée  du  traité  à  trois  ou  (piatre  ans,  sans  compromettre 
le  fond  de  la  question.  C'est  le  traité  même  qui  est  attaqué, 
c'est  son  existence  qui  est  atteinte.  Quand,  en  effet,  la  durée 
du  traité,  qui  est  une  de  ses  conditions  fondamentales,  est 
réduite,  le  traité  n'existe  plus;  c'est  une  négociation  toute 
nouvelle  à  ouvrir. 

Je  comprends  donc  bien  que  ceux  qiii  ne  veulent  pas  du 
traité  l'attaquent  par  cette  voie  indirecte. 

M.  DE  l>F,AiMo>T  (de  la  Sonnne  . — Nous  l'attaquons  bien 
de  front. 

M.  le  ininistre. — Les  uni  l'attaquent  de  front,  les  autres 
Taltaquent  indirectement.  Je  réponds  aux  uns  et  aux  autres. 

La  condition  de  la  durée  faitime  partie  essentielle,  intrin- 
sèque, du  traité;  on  ne  peut  toucher  à  cette  condition  sans 
remettre  le  traité  tout  entier  en  question,  et  sans  imposer 
de  nouvelles  négociations;  cela  est  élémcntaiie. 

.1  gauche. — On  négociera,  s'il  y  a  lieu. 

M.  Gaulthier  HE  Humilly. — L'année  dernière,  la  Chambre 
a  réduit  la  durée  du  traité  sarde,  et  cependant  le  traité  a  été 
maintenu, 

M.  le  ministre, — Je  répondrai  à  l'honorable  membre  ce 
que  je  disais  tout  à  l'heure  :  c'est  qu'il  arrive,  en  effet,  cer- 
taines occasions  dans  lesquelles  ou  peut  reprendre  des  négo- 
ciatious  nouvelles,  et  obtenir  une  modilication  à  la  durée 
d'un  traité.  Mais  cela  n'arrive  pas  toujours,  il  s'en  faut  de 
beaucoup.  Il  y  a,  au  contraire,  <lcs  occasions  dans  lesquelles 
la  vertu  d'un  traité,  le  motif  principal  pour  lequel  il  a  été 
conclu,  c'est  précisément  sa  durée.  Et  quand  vous  vous  atta- 
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quez  à  la  durée,  c'est  le  traité  tout  entier  que  vous  détruisez, 
et  vous  rendez  probablement  les  négociations  impossibles. 
{C'est  vrai  !) 

J'ai  répondu  aux  objections  élevées  et  contre  le  fond  du 
traité  et  contre  sa  durée.  Cependant  je  ne  voudrais  pas  des- 
cendre de  celte  tribune  sans  dire  quel([ue.s  mois  d'une  ques- 
tion plus  grande  (pie  celle-ci,  quoique  celle-ci  soit  graiule, 
d'une  question  élevée  ])ar  quelques-uns  des  honorables 
pi'éopinants  qui,  à  l'occasion  du  traité,  se  sont  occupés  de  la 
politique  commerciale  générale  de  la  France. 

Les  uns,  en  citant  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment  dans  un  pays  voisin,  se  sont  réjouis  de  cet  exemple, 
et  nous  ont  poussés  sur  la  même  pente;  les  autres  s'en  sont 
inquiétés  et  se  sont  applicpiés  à  nous  letenir  sur  cette  pente, 
au  lieu  de  nous  y  pousser.  Mon  honorable  ami  M.  le  ministre 
du  commerce  s'est  expliqué  hier  à  cet  égaid.  Je  veux  aussi, 
dans  l'intérêt  non-seulement  de  la  question  particulière,  mais 
dans  l'intérêt  de  ce  débat  sur  lequel,  croyez-le  bien,  l'atten- 
tion, non-seulement  de  nos  voisins,  mais  de  toute  l'Europe, 
est  iixée,  je  veux  aussi  dire  ce  que  je  pense  de  la  politique 
commerciale  qui  convient  à  la  Fiance,  qu'elle  doit  prati- 
quer, et  que  nous  pratiquons. 

IMessieurs,  il  y  a,  dans  les  mesures  qui  occupent  en  ce 
moment  l'Angleterre  et  que  sir  Robert  Peel  a  proposées, 
deux  choses  bien  distinctes.  11  y  a  ce  qu'on  peut  appeler  une 
réforme  sociale  qui  s'adresse  à  l'ordre  social  intérieur  de 
l'Angleterre  {C'est  cela!),  et  une  réforme  purement  com- 
merciale. 

Vous  savez  quel  est  l'état  de  la  population  ouvrière  em- 
ployée en  Angleterre  dans  les  travaux  manufacturiers.  Le 
nombre  de  cette  population,  eu  égard  à  la  population  agri- 
cole, est  très-considérable.  La  population  ouvrière  des  manu- 
factures surpasse  de  beaucoup,  en  Angleleire,  le  nombre  des 
ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'agricultuie.  On  varie 
sur  les  chiffres.  Je  n'ai  aucune  confiance  complète  dans  ces 
chiffres  ;  mais  il  est  certain  qu'il  y  a  beaucoup  plus  d'ouvriers 
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employés  dans  les  manufactures  qu'aux  travaux  agricoles. 
Vous  savez  de  plus  que  ce  nombre  \a  toujours  croissant. 
Vous  savez  aussi  que  la  condition  des  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  anfilaises  est,  eu  égard  à  leurs  habi- 
tudes, à  leurs  besoins,  souvent  très-dure,  que  souvent  ils 
ont  grand'peine  à  suffire  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs 
familles.  Vous  savez  enfin  que  cette  position  est  extrêmement 
mobile,  précaire,  oscillatoire,  car  il  y  a  dans  le  prix  des  den- 
rées vitales,  de  tout  ce  ([iii  est  nécessaire  à  la  subsistance  et 
aux  premières  nécessités  de  la  vie  en  Angleterre,  des  oscilla- 
tions énormes. 

Cette  dure  condition  de  la  jiopulation  ouvrière  des  manu- 
factures et  les  périls  qu'elle  peut  entraîner  pour  le  pays  ont 
frappé  de  tout  temps  l'attention  des  véritables  hommes  d'État 
de  l'Angleterre,  et  particulièrement  de  sir  Robert  Pecl. 

Depuis  longtemps,  il  s'est  montré  ardemment  préoccupé 
du  désir  de  moditier  la  condition  de  la  population  manu- 
facturière de  l'Angleterre.  Il  croit  qu'on  peut  la  rendre 
meilleure  pour  les  ouvriers  eux-mêmes,  et  en  même  temps 
plus  sure  pour  le  pays  tout  entier,  en  atteignant  les  trois 
résultats  que  voici  :  en  maintenant,  en  augmentant  tou- 
jours en  Anglelerre  la  somme  du  travail  manufacturier;  en 
abaissant  le  prix  de  ce  que  j'appelais  tout  à  ri'.eiire  les  den- 
rées vitales,  les  nécessités  de  la  vie  pour  la  population  ou- 
vrière; enfin  en  diminuant  les  terribles  oscillations  auxquelles 
ces  prix  sont  exposés. 

Voilà  le  triple  but  que  s'est  proposé  depuis  longtemps  sir 
Robert  Peel,  et  (jui  a  déterminé  les  principales  mesures  qui 
se  discutent  dans  le  Parlement,  en  particulier,  cellefjui  tou- 
che aux  lois  sur  les  céréales. 

Je  crois  que  tous  les  amis  de  l'humanilé,  tous  les  amis  de 
l'ordre  social,  doivent  dé.>>iier  ardemment  le  succès  des  me- 
sures que  propose  sir  Hubert  Peel. 

M.  deGasparin. — Trè'^-bien!  (Exclamations  à  yauche.) 

M.  i>R  Gaspakin,  se  tournant  vers  la  yauclte. — Vous  pré- 
tendez au  beau  titre  de  parti  populaire  [Bruit),   et  vous 
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réclamoz  quand  on  a|)plau(lit  aux  grandes  ni(>?>ures  de  sir 
Robert  Peel  en  faveur  du  peuple!  Oui,  je  crie  :  rres-bicn  ! 
et  si  vous  aimez  le  peuple,  vous  crierez  très-bien  comme  inoi. 
{Approbdtion.) 

M.  le  ininislre. — Je  suis  convaincu  que  l'lionoial)]e  membre 
({ui  m'a  interrompu,  (|uoi(ju'ii  ail  été  interrompu;!  son  tour, 
n'a  fait  qu'exprimer  le  sentiment  de  la  (lliiuiibre  tout  entière. 
(Oui!  oui!) 

Je  suis  convaincu  que  la  Cliambrc  tout  entière  désire  le 
succès  des  mesures  (|ui  ont  pour  objet  dallèiinir  l'ordre 
social  en  améliorant  et  consolidant  la  condition  dune  grande 
partie  de  la  population.  {Oui!  uni!  très-bim/] 

M.  GuANom.  —  ïrès-bien!  si  ce  n'est  pas  à  nos  dépens, 
{Exe  la  mat  ion  s  diverses .  ) 

M.  le  ministre. — Je  ne  me  proposais  pas,  et  je  ne  me  pro- 
pose pas  encore  d'aborder  le  côté  de  la  (juesliou  auquel  semble 
toucher  l'interpellation  de  l'honorable  M.  Grandin;  je  crois 
qu'il  est  é\idenl  pour  tout  le  monde  que,  dans  les  mesures 
qui  se  discutent  aujourd'hui  au  Parlement,  il  n'y  a  rien  qui 
se  fasse  à  nos  dépens.  {Assentiment.) 

M.  Grandin. — Et  les  conséquences  futures!  (Bruit.) 

Je  demande  la  partde. 

M.  le  ministre. — Je  suis  donc  de  ceux  qui  désirent  sincère- 
ment et  profondément  le  succès  de  ces  mesures.  Je  crois,  en 
même  temps,  que  ce  succès  peut  être  oblenu  sans  porter 
atteinte  aux  bases  sur  lesquelles  repose  la  constitution  poli- 
tique de  la  grande  nation  au  milieu  de  laquelle  ces  mesures 
sont  proposées. 

Personne,  messieurs,  n'est  plus  ami  que  moi  de  l'influence 
de  la  propriété  foncière,  je  dirai  de  la  prépondérance  de  l'in- 
térêt agricole  dans  un  grand  pays;  je  suis  convaincu  que  c'est 
sur  cet  intéiêt-là  que  reposent  le  plus  solidement  la  piospérité 
comme  la  sécurité  de  l'élat  social.  {Très-bien/} 

Je  suis  donc,  pour  mon  propre  coinpie,  ami  très-sincère, 
très-décidé,  de  l'iriluenccdc  sinléi  ètsHgncolesdans  un  grand 
pays. 
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Personne  ne  peut  méconnaître  qu'en  Angleterre,  eu  par- 
ticulier, c'est  à  l'influence  de  la  propriété  foncière,  de  l'in- 
térêt agricole,  à  l'influence  de  ce  que  l'on  a  coutume  d'appeler 
l'aristocratie  territoriale  que  l'Angleterre  a  dû,  en  grande 
partie,  sa  force,  ses  libertés  et  sa  prospérité  :  elle  a  trouvé 
là  ce  que  toutes  les  grandes  nations  y  trouveront  quand 
elles  l'y  chercheront,  l'esprit  de  conservation  et  l'esprit  d'in- 
dépendance en  même  temps,  c'est-à-dire  les  deux  grands 
gages  de  la  liberté  et  de  la  puissance  politique.  [Très-bien!) 

Je  crois  donc  très-désirable  que  l'équilibre  des  influences 
en  Anglelerie  et  la  part  très-grande  que  la  propriété  fon- 
cière possède  historiquement  dans  la  lépartition  du  pouvoir 
politique  ne  subissent  aucun  échec.  Sans  doute,  on  demande 
en  ce  moment  à  cet  intérêt  un  sacrifice;  il  en  a  déjà  fait 
beaucoup,  et  il  n'y  a  point  succombé,  11  saura,  s'il  le  faut, 
faire  encore  celui-là,  et  il  n'y  perdra  point  son  influence. 

Je  suis  convaincu  (ju'il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée 
de  sir  Robert  l*eel  de  déplacer  les  influences  politiques  dans 
son  pays,  d'ôter  à  la  propriété  foncière  l'ascendant  qu'elle  a 
si  heureusement  posséilé  en  Angleterre j  il  a  cru  pouvoir 
améliorer  la  condition  des  classes  manufacturières  sans  alté- 
rer les  institutions  de  son  pays.  J'espère  qu'il  réussira  dans 
ce  double  but. 

Voilà,  messieurs,  la  prennère  partie  des  léformos  que  pro- 
pose sir  Uobeil. 

Voici  la  seconde;  ici,  il  ne  s'agit  plus  d'ordre  social  inté- 
rieur; il  s'agit  uniquement  des  rapports  commerciaux  de  l'An- 
gleterre avec  les  pays  étrangeis. 

Sir  Robert  Peel  pense  évidemment  que  les  industries  na- 
tionales, lorsqu'elles  peuvent  sans  danger,  sans  y  succomber, 
supporter  la  concurrence  extérieure,  doivent  être  appelées  à 
la  subir.  11  pense  ({ue  celte  épreuve  de  la  concurrence  exté- 
rieure est  commandée,  aux  industries  nationales  qui  peuvent 
la  supporter  sans  y  succomber,  par  l'intérêt  de  l'extension 
des  relations  extérieures  du  |)ays  et  de  son  inlluence,  com- 
mandée par  l'inlérèt  de  l'aflermissement  de  la  paix  entre  les 
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nations,  commandée  enlin  par  l'inléiôt  du  public  consom- 
mateur à  qui  cette  concurrence  profite. 

Sir  Robert  Peel  propose  donc  d'imposer  celte  épreuve  do 
Ja  concurrence  extérieure  aux  industries  nationales  qui  peu- 
vent l'accepter  sans  y  périr;  mais  ne  croyez  pas  (jue,  pour 
cela,  sir  Robert  Peel  ait  cessé  d'être  en  économie  politique 
un  conservateur;  ne  croyez  pas  qu'il  ait  aboli  ni  (pi'll  veuille 
abolir  tous  les  droits  protecteurs  :  vous  pouvez  jjasser  en  re- 
vue les  droits  établis  dans  son  nouveau  tarif,  connue  le  disait 
hier  mon  honoiable  ami  M.  le  ministre  du  commerce  :  bien 
des  droits  protecteurs  y  subsistent,  et  très-efficaces.  Sir 
Robert  Peel  n'entend  point  livrer  a\euglément  le  marché 
anglais  à  l'industrie  étrauiièie  ;  il  n'est  point  un  apôtre  de 
la  liberté  de  commerce  illimitée;  il  est  un  partisan  de  la 
concurrence  étrangère  limitée  dans  certaines  conditions. 

Messieurs,  voilà  le  vrai  caractère  des  mesures  qui  se  dis- 
cutent en  ce  moment  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Qu'y  a-t-il  là  à  prendre  pour  nous'? 

Quant  à  la  première  de  ces  mesures,  la  réforme  sociale  ([ui 
intéresse  la  population  manufacturière,  je  n'hésite  pas  a  le  dire, 
elle  n'est  pas  applicable  chez  nous.  Noi»  que  la  condition  de 
la  population  manufacturière  ne  soit  susceptible  chez  nous 
de  beaucoup  d'améliorations;  elle  en  reçoit  tous  les  jours; 
mais  il  n'y  a  au  fond  point  de  rapports  entre  la  situation  de 
la  France,  à  cet  égard,  et  la  situation  de  l'Angleterre.  Chez 
nous  c'est  la  population  agricole  qui  domine;  la  population 
manufacturière  lui  est  très-inférieure  en  nombre;  de  plus,  la 
condition  de  cette  dernière  population  est,  à  tout  prendre, 
eu  égard  à  la  diversité  des  besoins  et  des  habitudes,  meil- 
leure que  la  condition  de  la  population  correspondante  en 
Angleterre;  enfin,  elle  n'est  jjoint  sujette  à  ces  violentes  et 
larges  oscillations  dont  la  population  manufacturière  de  l'An- 
gleterre a  tant  à  souffrir.  Les  raisons  qui  ont  fait  eniie- 
prendre  à  sir  Robert  Peel  en  Angleterre  la  première  paiiie 
de  sa  grande  œuvre  n'existent  donc  pas  en  France. 

Mettons  donc  de  côté  cette  première  partie  des  mesures  de 
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sir  Robert  Peel.  ("/est  un  gratui  et  Ijeau  s()octacle  qui  nous 
est  donné;  mais  il  n'y  a  rien  là  que  nous  soyons  pressés  de 
prendre  et  (l'app!i(|uer  chez  nous. 

Voyons  la  seconde. 

Messieurs,  cette  seconde  partie,  l'extension  de  la  concur- 
rence appliquée  au\  industries  nationales,  mon  honorable 
ami  M.  le  ministre  du  commerce  vous  le  disait  lui-même  hiei'. 
c'est  la  voie  dans  laquelle  l'administration  française  marche 
depuis  longtemps.  Nous  sommes,  en  maiière  d'industrie,  des 
conservateurs,  des  protecteujs;  cela  est  vrai  ;  nous  entendons 
maintenir  le  système  conservateur,  le  système  protecteur; 
mais  nous  entendons  aussi  le  modifier,  l'élargir,  l'assouplir  à 
mesure  que  des  besoins  nouveaux  et  des  possibilités  nouselles 
se  manifestent.  [Très-bien!)  Non-seulement  nous  entendons 
le  faiie,  mais  nous  l'avons  toujours  fait. 

Combien  de  prohibitions  (mt  été  supprimées  depuis  1830! 
{Écoutez!  écoutez l]  Combien  de  tarifs  ont  été  abaissés  !  Si  on 
en  mettait  sous  \os  yeux  le  tableau,  vous  verriez  quels  pro- 
grès nous  avons  déjà  faits  dans  cette  voie  véritablement  ré- 
formatrice et  libéiale,  en  même  temps  qu'elle  est  modérée 
et  prudente. 

Nous  sommes,  je  le  reconnais,  obligés,  dans  cette  voie,  à 
plus  de  modération,  à  plus  de  réserve  que  les  ministres 
anglais  n'y  sont  obligés  pour  leur  compte.  Il  e.-t  très-vrai, 
comme  vous  le  disait  hier  l'honorable  M.  Cunin-Gridaine, 
que  notre  induslrie  opère  avec  un  capital  bien  moins  con- 
sidérable; par  conséquent  elle  est  plus  faible,  il  est  très-vrai 
aussi  que,  pour  le  travail,  elle  est  moins  perfectionnée,  moins 
avancée  à  beaucoup  d'égards,  et  qu'il  y  a  là  aussi  pour  elle 
une  cause  de  faiblesse.  Enfin,  il  est  encore  très-vrai  que  le 
marché  intérieur  a  pour  nous  une  immense  supériorité  sur 
le  marché  extérieur  :  cela  ne  .-aurait  être  mis  en  doute.  En 
même  temps  donc  que  nous  avons  intérêt  à  réformer  pro- 
gressivement nos  tarifs,  à  étendre  nos  relations  au  dehors,  à 
nous  donner  ainsi  à  nous-mêmes  de  nouveaux  gages  de  bons 
rapports  et  de  paix,  à  améliorer  enfin  la  condition  du  public 
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consomniaUMii',  en  inèine  Umips,  iiuui  devons  pioccuior  avec 
l)eaucou|)  plus  de  réserve,  de  patience  et  de  prudence  qu'on 
ne  le  fait  ailleurs,  parce  (|ue  iioli\'  industrie  ne  serait  pas  en 
élaldesuhir  lesé|)rcuvesau\(pielles  l'industrie  ani;laise  résiste 
énergiquenieiit. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  lorscju'on  y  ret;avde  de  |)iès, 
lorsqu'on  se  rend  compte  véi  itabiement,  et  des  réformes  pro- 
posées par  sir  Robert  Pcel,  et  de  leurs  motifs,  et  de  lems 
effets,  on  rcconnaîl  que,  pour  Tune  de  ces  grandes  réformes, 
elle  ne  nous  est  point  applicable;  et  que  poui-  l'autie  nous 
sommes  dans  la  même  voie  ^[ue  l'Angleterre,  nous  y  sommes 
plus  lentement,  et,  par  de  bonnes  raisons,  mais  nous  y 
sommes. 

Il  faut  y  persévérer,  il  faut  y  avancer  toutes  les  fois  que 
cela  se  peut  sans  danger  pour  nos  grandes  industries,  avec 
profit  pour  notre  influence  politique  dans  le  monde,  avec 
profit  pour  le  public  consommateur. 

Nous  l'avons  fait,  nous  conliiiueions  à  le  faire;  nous  con- 
tinuerons à  résoudre  les  questions  commerciales  dans  cet 
esprit  véritablement  réformateur  et  libéral  en  même  temps 
que  conservateur. 

Nous  rencontrerons  des  difficultés.  Les  intérêts  ont  parfai- 
tement droit  de  se  défendre;  le  gouvernement  représentatif 
est  institué  pour  cela  :  il  est  institué  pour  que  chacun  vienne 
ici,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  représentants,  dire  ce 
qu'il  pense,  ce  qu'il  est,  et  quels  sont  ses  droits  et  ses  pré- 
tentions. Les  Chambres,  la  couronne,  toutes  nos  institutions 
sont  là  pour  prononcer  ensuite  selon  l'intéièt  général. 

J'ai  eu  l'honneur,  depuis  que  je  siège  dans  le  cabinet,  de 
signer  huit  traités  de  commerce.  Ces  huit  traités  ont  tous  été 
conçus  et  conclus  dans  cet  esprit;  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  n'ait  fait  faire  quelques  progrès  à  la 
situation  politiqueet  commerciale  de  la  France  dans  le  monde. 

Je  termine  par  une  dernière  considération  qui  répoudra  à 
une  objection  que  m'a  faite  l'honorable  M.  i>e.stiboudois,  et 
à  laquelle  je  m'attendais. 
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Pourquoi  des  traités  de  commerce?  .N'avez-vous  pas  dit 
vous-même  qu'il  v;dait  mieux  ne  pas  en  conclure  et  se  borner 
à  des  modifications  réciproques  de  tarifs? 

J'ai  dit  cela  et  je  suis  loin  de  le  i étirer. 

Toutes  les  fois  que  vous  pourrez  régler  vos  relations  avec 
les  nations  étrangères  sans  iraités  de  commerce,  par  des  mo- 
difications réciproques  de  tarifs  et  en  conservant  votre  entière 
liberté^  cola  vaudra  mieux,  beaucoup  mieux.  Faites-le,  faites- 
le  surtout,  faites-le  toujours  dans  vos  rapports  avec  les  gran- 
des nations. 

Les  grandes  nations  peuvent  adopter  sans  inconvénient 
cette  méthode-là  ;  elles  peuvent  s'y  prêter  les  unes  comme  les 
autres,  parce  que,  sûres  de  leurs  forces,  elles  peuvent  se  faire 
les  unes  aux  autres  le  même  mal,  le  même  bien.  Quand  vous 
aurez  modifié  vos  tarifs  dans  vos  rapports  avec  l'Angleterre 
ou  avec  les  États-Unis,  l'Angleterre  et  les  États-Unis  savent 
fort  bien  qu'ils  ont  dans  leurs  forces  l'especlives,  dans  l'éten- 
due et  l'importance  de  leurs  ra[)ports  commerciaux  avec  vous, 
de  quoi  prendre  leur  revanche,  si  vous  changez  tout  à  coup 
vos  tarifs  à  leur  égard. 

Mais  quand  vous  traitez  avec  de  petits  États,  avec  des  puis- 
sances secondaii^s,  avec  lesquelles  vous  avez  cependant  un 
grand  intérêt  à  assurer  vos  relations  commerciales,  la  si- 
tuation est  bien  différente.  En  elfet,  ces  puissances  n'ont 
pas  la  garantie  de  la  force }  elles  ne  j)euvent  se  dire  à 
elles-mêmes  que,  le  jour  oii  elles  voudront, elles  vous  rendront 
ce  que  vous  leur  ferez.  Alors,  pour  traiter  avec  vous,  elles 
vous  demandent  des  traités  de  commerce  ;  elles  ne  se  fient 
pas  aux  modifications  de  tarifs,  elles  sentent  le  besoin  d'ob- 
tenir de  vous,  par  un  traité,  une  garantie  qu'elles  ne  trouvent 
pas  en  elles-mêmes.  C'est  là  le  motif  qui,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  nous  détermine  et  doit  nous  déterminer  à 
faire  des  traités  de  commerce.  J'aime  beaucoup  mieux  l'indé- 
pendance des  inodilicaticwis  de  tarifs,  je  la  crois  préférable;  je 
suis  convaincu  t[ue  dans  toutes  les  occasions  où  nous  pouvons 
nouer  et  assurer  nos  relations  commerciales  par  ce  moyen. 
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il  vaut  infiniment  mieux  l'employer;  mais  quand  vous  ne  le 
pouvez  pas,  quand  il  faut  ou  saciifior  le  règlement  de  ces 
relations  commerciales  ou  faire  un  traité,  je  dis  qu'il  n'y  a 
pas  à  hésiter,  et  que,  la  durée  de  six  années  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  écarter  un  traité  (jui  assure  de  tels 
résultats.  {Nombreuses  marques  tV approbation.) 

Ce  débat  se  renouvela  le  11  mai  suivant  dans  la 
Chambre  des  pairs,  et  j'y  maintins,  en  ré[)ondant  aux 
orateurs  qui  avaient  attaqué  le  traité  avec  la  Belgique, 
les  principes  que  j'avais  posés  dans  la  Chambre  des 
députés, 

—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  11  mai  ly4G.  — 

M.  Citizoï',  ministre  des  affaires  étramjères. — S'il  ne  s'agis- 
sait, dans  ce  débat,  que  du  projet  de  loi  qui  en  est  l'objet  et 
du  traité  qui  en  est  l'origine,  je  n'auiais,  ce  me  semble, 
à  peu  près  rien  à  dire;  car  on  n'a  attaqué  et  on  n'atlaque  ni 
le  projet  de  loi,  ni  le  traité.  Quelques-uns  trouvent  quecest 
bien  peu,  d'autres  que  c'e't  bien  assez;  mais,  après  tout,  ou 
l'on  approuve,  ou  l'on  accepte  ;  il  n'y  a  point  de  vraie  discus- 
sion sur  le  projet  ni  sur  le  traité. 

Mais  on  a  attaqué,  j'ai  tort  de  dire  attaqué,  on  a  critiqué 
l'ensemble  de  notre  conduite,  de  notre  politique  dans  nos 
relations  commerciales  avec  la  Belgi'.jue,  et  non-seulement 
notre  politique  dans  nos  relations  commerciales  avec  la 
Belgique,  mais  l'ensemble  de  noire  politique  commerciale. 
Sur  l'un  et  l'autre  points  je  désire  oHrir  quelques  explica- 
tions à  la  Chambre. 

Tout  le  monde  reconnait,  et  l'honorable  comte  Beugnot, 
entre  autres,  reconnaissait  avant  liier  l'importance  du  giand 
fait  qui  s'est  établi  eu  1830  sur  notre  frontière,  la  constitu- 
tion de  la  Belgique  comme  État  indépendant  et  neutre.  Tout 
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le  inoniie  lecoiinaitqvie  ce  fait-là,  bon  en  lui-même,  excellent 
pour  nous,  doit  présider  à  toute  noire  conduite  dans  nos 
relations  avec  la  Belgique,  que  les  considéiations  politiques 
doivent  dominer  ces  relations.  A  mon  a\is,  quelque  justice 
qu'on  rende  à  ce  l'ait,  quelque  haute  idée  qu'on  se  foime  de 
son  importance  en  lui-même  et  pour  nous,  on  est  encore 
au-dessous  de  la  réalité. 

Je  prie  la  Chamhre  de  se  rappeler  ce  qui  est  arrivé  au 
xvi*^  siècle,  quand  les  Provinces-Unies  protestantes  ont  essayé 
de  se  constituer  en  État  indépendant,  tout  ce  qu'il  a  fallu 
d'eiforis,  de  souffrances,  de  temps,  de  sang  répandu  pour 
atteindre  ce  but.  Eh  bien,  de  nos  jours,  au  xix''  siècle,  les 
Provinces-Unies  catholiques,  qui  avaient  lutté  pendant  si 
longtemps  et  si  vainement  pour  se  constituer  en  État  indé- 
pendant, pour  conquérir  leur  nationalité,  ont  atteint  le  même 
but  en  quelques  années,  sans  effort,  sans  souifrance,  par  le 
simple  fait  de  l'équité  et  de  la  sagesse  de  notre  temps,  de  l'in- 
térêt bien  entendu  de  l'Europe.  C'est  en  si  peu  de  temps  et 
à  si  peu  de  frais  que  la  {Belgique  s'est  vu  assurer  cette  natio- 
nalité, cette  indépendance  que  les  Provinces-Unies  protes- 
tantes avaient  payées  si  cher  deux  siècles  plus  tôt. 

Jl  faut  être  juste  envers  son  temps,  il  faut  êlie  juste  poui- 
être  reconnaissant.  France,  Belgique,  Europe,  nous  devons 
tous  à  cet  événement  une  véritable  reconnaissance;  ainsi  a 
été  lésolu  un  des  prol)lèmes  qui  tourmentaient  l'Europe 
depuis  deux  cents  ans  ;  ainsi,  en  même  temps  que  nous  avons 
conquis  sur  cette  frontière  im  gage  de  sécurité,  en  même 
temps  l'Europe  a  conquis  un  gage  de  paix  générale. 

Je  prie  donc  la  CliaHil)re  et  les  honorables  membres  qui 
se  sont  occupés  de  celte  discussion,  de  reconnaître,  au  fait 
que  je  retrace  ainsi,  toute  son  importance,  toute  sa  beauté, 
toute  sa  grandeur. 

Qu'en  résulte-t-il  pour  nous,  messieurs?  Que  c'est  un 
devoir  de  consacrer  tous  nos  soins  au  maintien,  à  l'affer- 
missement de  ce  fait;  (jue  la  consolidation,  la  sécurité,  la 
prospérité  intéiieure  et  pacifique  de  la  Belgique  est  aujour- 
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(lliui  un  dos  points  foiidanuMilaux  de  la  pulitKiiic  de  l'Eurtipe, 
el,  par-dessus  loiit,  do  la  p()lili(|iie  de  la  Kiance. 

Messieurs,  c'est  celle  idée  (pii,  de|)uis  1830,  a  conslarn- 
menl  présidé  à  nos  rapjjorls  avec  la  I5eliii([ue  el.  à  la  polili({iie 
que  nous  avons  snivieà  son  égard.  Quand  la  tranquillité,  la 
durée,  l'aHermissemenl  de  cet  Ktat  nouveau  ont  paru  directe- 
ment menacés,  nous  l'avons  soutenu,  défendu  ditectement 
par  les  moyens  politiques.  Quand  des  dangers  indirects  ont 
paru  près  de  lui  porter  atteinte,  ont  troublé  sa  sécurité, 
nous  Tarons  soutenu  pai'  des  moyens  indirects,  par  les 
procédés  coninu-rciaux  ;  nous  avons  admis  en  sa  faveur  ce 
système  des  tarifs  différentiels  qui  était  étranger  jus(}ue-là 
à  notre  législation  douanière:  nous  lui  avons  accordé  dans 
notre  marché  intérieur  une  part  plus  grande  que  celle  qui 
lui  revenait  naturellement.  INous  avons  bien  fait;  ce  sont  les 
considérations  politiques  qui  nous  ont  déterminés,  et  le  but 
politique  a  été  atteint.  L'industrie  nationale  ne  doit  point 
être  sacrifiée  à  la  politique,  personne  n'en  est  plus  convaincu 
que  moi,  mais  elle  peut  et  doit  lui  venir  en  aide;  c'est  ce 
qu'elle  a  fait  dans  cette  occasion,  et  elle  en  a  recueilli  elle- 
même  les  fruits;  car,  sans  aucun  doute,  raffermissement  de 
la  paix  générale,  en  Europe,  a  tourné  au  profit  de  noire 
industrie  nationale,  au  profit  de  la  sécurité,  de  la  prospérité 
intérieure  de  la  France  comme  de  la  paix  de  l'Europe. 

Mais  on  nous  reproche  deux  choses  :  d'abord  d'avoir  fait 
trop  peu  dans  celte  voie,  et  on  prononce  les  mots  :  «  union 
douanière;  »  ensuite  d'avoir  laissé  liop  faire  aux  autres; 
et  on  parle  du  traité  du  zollverein  avec  la  Belgique,  du 
l'^''  septembre  1844. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  l'union  douanière.  Les  hono- 
rables membres  qui  en  ont  parlé  se  sont  certainement  rendu 
compte  de  toutes  les  difficultés  que  rencontrerai l  une  paredle 
mesure,  des  difficultés  françaises,  des  difficultés  européennes, 
des  difïicultés  belges. 

Eh  bien,  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  de  toutes  ces  difficultés, 
les  dernières  sont  les  plus  grandes,  et  celles  qui  nous  ont  le 
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plus  frappés;  je  ne  voudrais  pas  que  mes  paroles  allassent 
au  delà  de  mon  intention,  ni  qu'elles  compromissent  ce  qui 
peut  être  possible  un  jour;  les  difficultés  françaises,  qui 
tiennent  à  la  concurrence  dos  industries  nationales  avec  les 
industries  belges,  sont  grandes;  les  difficultés  européennes, 
les  inquiétudes  auxquelles  ces  difficultés  se  rattachent,  sont 
réelles;  mais  les  difficultés  belges  sont  les  premières  de 
toutes.  La  Belgique  est  nouvelle  dans  la  carrière  de  la  natio- 
nalité, de  l'indépendance,  de  la  neutialité.  Tenez  pour  cerlain 
que  la  perspective  de  l'union  douanière  l'a  inquiétée,  effrayée 
sur  SOS  premiers  intérêts  politiques.  L'union  douanière,  sans 
le  concours  complet,  sincère,  efficace,  de  l'une  des  deux 
parties,  est  chimérique  et  impossible.  L'union  douanière  ne 
serait  possible  qu'autant  que  la  Belgique  y  verrait  son  grand 
bien,  son  salut.  Il  n'en  est  rien  quanta  présent.  Les  considé- 
rations que  je  rapi)elais  tout  à  l'heure  à  la  Chambre,  l'amour 
de  la  nationalité,  le  désir  de  l'indépendance,  la  crainte  de 
voir  sa  neutralité  compromise,  sont  les  sentiments  domi- 
nants en  Belgique  sur  cette  grande  question.  Il  n'y  a  donc 
pas  moyen  de  penser  sérieusement  à  l'union  douanière  :  on 
peut  en  parler,  mais  non  y  travailler  sérieusement  tant 
que  le  seniiment  du  danger  qu'aurait  la  mesure  pour 
sa  nationalité  et  son  indépendance  surpassera,  dansl'esprit 
de  la  Belgique,  les  avantages  qui  pourraient  en  résulter 
pour  elle. 

Nous  avons  donc  été  naturellement  conduits,  par  la  vérité 
des  choses  et  par  les  motifs  que  je  ne  fais  cju'indiquer  à  la 
Chambre,  nous  avons  été  conduits,  dis-je,  à  laisser  le  système 
de  l'union  douanière  de  côlé,  et  à  réserver  ses  chances,  s'il 
en  a,  pour  un  autre  temps.  Nous  avons  alors  persévéré  dans 
le  système  des  tarifs  ditï'érenliels,  destiné  à  faciliter,  à  agran- 
dir les  relations  commerciales  de  la  Belgique  et  de  la  France, 
et  à  faire,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  la  Belgique 
une  part  plus  grande  dans  nos  marchés. 

Ce  système  avait  de  tels  avantages,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  qu'il  nous  a  conduits,  comme  l'indiquait  avant-hier, 
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si  je  no  me  trompe,  l'Ijonorable  comte  IJeugiiol,  à  faire  un 
j)as,  et  un  pas  considéralile  dans  la  route  même  de  l'utiion 
douanière;  il  a  conduit  la  Helgique  à  accepte)-,  j)0uc  une  de 
ses  principales  industries,  pour  les  lils  cl  tissus  de  lin,  notre 
tarif,  et  à  l'accepter  sur  toute  sa  frontière,  (l'est  un  pas 
immense,  et  un  pas  qui  jépond  d'avance  au  second  leproclie 
que  nous  adressent  les  honorahles  préopinanls,  au  icpiix  lie 
d'avoir  laissé  trop  faire  auv  autres  puissances  avec  la  Belgi- 
que, d'avoir  laissé  le  zollvorein.  la  Prusse,  gagner  trop  de 
terrain  sur  nous  en  Belgique.  Que  dirait-on,  messieurs,  si  la 
Belgique  eût  fccordé  à  la  Prusse  ce  qu'elle  nous  a  accordé, 
si  pour  l'une  des  industries  prussiennes,  la  r>eJgique  eût 
adopté  le  tarif  du  zollverein  et  l'oiM  établi  sur  toutes  ses 
frontières?  Comme  on  célébrerait  cette  conquête!  Comme  on 
la  regarderait  comme  infuiiment  plus  impoi  tante  que  celles 
qui  ont  pu  être  faites  ailleurs!  Cela  serait  vrai.  Ce  qui  est 
vrai,  aujourd'hui,  c'est  que  la  Belgique  a  fait  vers  nous  plus 
de  pas  que  vers  le  zollverein;  elle  a  contracté  avec  nous  des 
liens  commerciaux  bien  plus  intimes,  bien  plus  puissants 
que  ceux  qu'elle  a  contractés  avec  la  Prusse. 

On  parle  du  traité  du  i"  septembre  1841;  messieurs,  je 
ne  dirai  rien  des  abaissements  de  tarif  qui  sont  dans  ce 
traité;  tout  le  monde  reconnaît  qu'ils  n'ont  pas  une  giandc 
importance;  c'est  le  traité  de  navigation,  c'est  le  tiansit 
accordé  à  l'Allemagne  qui  a  le  plus  frappé  les  esprits.  En 
vérité,  messieurs,  ce  transit  était  naturellement  indiqué  par 
la  géographie.  C'est  la  voie  naturelle,  pour  l'Allemagne  du 
nord.  Devions-nous  aller  contester  à  la  Belgique  l'usage 
qu'elle  faisait  ainsi  de  son  indépendance,  ailer  contestera 
l'Allemagne  le  chemin  naturel  qui  devait  la  conduire  dans 
d'autres  mers?  Non,  non.  Pour  le  but  politique  que  nous 
poursuivons  à  son  égard,  pour  son  affermissement,  pour  la 
consolidation  de  sa  nationalité,  de  son  indépendance,  de  sa 
neutralité,  la  Belgique  a  besoin  d'être  bien  avec  ses  grands 
voisins,  avec  l'Allemagne,  avec  l'Angleterie,  comme  avec 
nous  ;  nous  ne  lui  avons  point  contesté  les  avantages  qu'elle 
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pouvait  trouver  à  traiter  avec  eux;  nous  n'avons  point  tra- 
vaillé à  l'empêcher  d'entretenir  avec  rAllemagne  de  bonnes 
relations.  Au  lieu  de  nous  y  opposer^  au  lieu  de  chercher  à 
combattre  le  traité  du  1"  septembre  1844,  nous  avons  sup- 
primé complètement  tout  droil.  de  transit  par  la  France,  et 
nous  avons  travaillé  activement  à  construire  le  chemin  de  fer 
do  Sliasbourg  au  Havre;  le  transit  par  la  Belgique  coûte 
encore,  si  je  ne  me  trompe,  un  droit  de  12  centimes  par 
100  kilogr.;  il  n'y  a  plus  de  droit  en  France  depuis  1845 
pi)ur  le  transit;  et  quand  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  au 
Havre  sera  complètement  construit,  nous  aurons  une  part 
bien  plus  considérable  dans  le  transit  entre  l'Allemagne  et  le 
grand  Océan. 

Nous  n'avions  aucun  motif  sérieux,  légitime,  de  contester 
à  la  Belgique  la  transaction  qu'elle  faisait  à  ce  sujet  avec  l'Al- 
lemagne ;  mais  nous  avions  intéj  et  à  assurer  nos  propres 
moyens  de  transit  par  la  France,  pour  lutter,  par  la  voie  d'uTie 
concurrence  légitime,  pacifique,  avec  le  transit  par  la  Belgi- 
que. Nous  l'avons  fait;  je  crois  que  nous  avons  fait,  dans 
cette  occasion,  tout  ce  que  nous  conseillait  cette  politique 
générale  et  supérieure  qui  nous  commande  de  favoriser  l'af- 
fermissement, le  dévelo[)pement  de  la  Belgique,  et  en  même 
temps  tout  ce  que  nous  prescrivaient  les  intérêts  spéciaux  du 
commerce  français. 

S'il  arrivait  qu'à  la  suite  du  traité  prussien  il  se  fît  des 
efforts  persévérants,  assidus,  avec  une  perspective  de  succès, 
pour  attirer  plus  intimement,  plus  complètement,  la  Belgi- 
(jue  dans  l'orbite  de  l'Allemagne,  pour  la  rendre  germanique 
au  lieu  de  la  laisser  indépendante  et  neutre,  si  cela  arrivait, 
nous  savons  ce  qu'il  y  aurait  à  faire;  nous  n'y  manquerions 
pas,  et  nous  ne  l'avons  jamais  laissé  ignorer  à  la  Belgique. 
La  Belgique  sait  très-bien  (|ue  la  condition  de  ses  bons  et 
intimes  rapports  avec  la  France,  c'est  le  maintien,  le  main- 
tien réel,  sérieux,  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité  ; 
si  cotte  indépeiuiance,  cette  neutralité,  devaient  cesser 
du  côté  du  llhin.  nous  ne  le  soull'ririons  pas.   Kt  tenez  pour 
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certain  que  le  même  sentiment  dont  je  parlais  l(»ut  à  l'heure, 
le  même  désir,  le  même  amour  vif  de  cette  nationalité  nais- 
sante, de  cette  indépendance  naissante,  de  cette  neutralité  si 
difficile  à  mainlenir,  ce  même  sentiment  qui  domine  en 
Belgique,  quant  à  la  qneslion  de  l'union  douanière,  la  défen- 
frait  également  contre  les  envahissements  et  les  empiétements 
de  l'Allemagne.  Il  y  aurait  pour  elle,  elle  le  sait,  beaucoup 
de  dangers  politiques  dans  cette  voie,  et  en  même  temps  elle 
n'y  trouverait  pas  les  avantages  commerciaux  dont  on  vous  a 
entretenus. 

La  France  est,  quoi  qu'il  arrive,  un  marché  beaucoup  meil- 
leur pour  la  Belgique  que  rAllemagne.  La  France,  en  ouvrant 
ce  marché  par  les  voies  que  nous  avons  suivies,  à  la  Belgi- 
que, s'assure  Tinlimité  des  bons  rapports  avec  la  Belgique. 
Et  en  même  temps,  vous  savez  bien  que  nos  industries  sont 
beaucoup  plus  en  état  de  soutenir  la  concurrence  avec  la 
Belgique  que  les  industries  allemandes,  que  par  conséquent 
il  y  a  des  avantages  que  nous  pourrions  taire  à  la  lielgique, 
si  cela  devenait  nécessaire,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  lui  faire 
ailleurs. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  aucun  danger  réel  de  ce  côté,  à 
la  condition  que  nous  y  regardions  toujours  attentivement,  et 
que  si,  une  penle  trop  germanique,  des  tendances  trop  ger- 
maniques se  manifestaient  de  manière  à  nous  iïiquiéter  sur 
la  réalité  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  belges,  nous 
sachions  y  opposer  des  obstacles  eflicaces. 

Vous  voyez  donc  qu'en  ce  qui  touche  nos  rapports 
commerciaux  avec  la  Belgique,  notre  politique  a  été  par- 
faitement simple,  conséquente,  raisonnable,  dictée  par  les 
faits  mêmes;  elle  s'est  constamment  appliquée,  d'une  paît, 
à  consolider  la  Belgique,  à  ati'ermir  cet  Éiat  nouveau, 
d'autre  part  à  nous  assurer  avec  lui  de  bons  et  intimes 
rapports. 

Eh  bien!  nous  avons  obtenu  l'un  et  l'autre  résultats;  el  par 
le  traité  sur  lequel  \ous  délibérez  en  ce  moment,  nous 
avons  obtenu   ces  résultats  à  de  meilleures  conditions  que 
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celles  auxquelles    nous  les    avions  obtenus    par    le   traité 

précédent. 

Ne  croyez  pas^  messieurs,  que  c'ait  été  sans  difficultés  que 
nous  avons  obtenu,  dans  le  nouveau  traité,  ces  conditions 
nouvelles  et  meilleures  par  lesquelles  nous  avons  retiré  à  la 
Belgique  une  part  des  avantages  que  nous  lui  concédions,  en 
lui  demandant  et  en  obtenant  d'elle,  pour  nous,  des  avantages 
plus  grands  que  ceux  qu'elle  nous  avait  concédés.  iNon,  cela 
a  été  difficile  5  les  deux  négociateurs  belges  qui  étaient  char- 
gés de  la  question,  ^I.  le  prince  de  Ligne  et  M.  Van  Praët  ont 
défendu  leur  terrain  avec  beaucoup  d'insistance  et  d'habileté; 
nous  les  avons  trouvés  1res  au  courant  des  faits  et  des  intérêts 
de  leur  pays,  de  toutes  les  objections  qui  pouvaient  nous  être 
opposées,  de  toutes  les  difticullés  qui  pouvaient  nous  être  sus- 
citées; ils  se  sont  très-bien  défendus,  et  ce  n'est  que  quand 
ils  ont  acquis  la  conviction  que  le  maintien  des  avantages 
essentiels  que  la  Belgique  nous  demandait,  c'est-à-dire  les 
tarifs  différentiels  accordés  à  ses  principales  industries,  à  son 
industrie  linière,  à  ses  houilles  et  à  ses  fontes,  que  le 
maintien  de  ces  avantages,  dis-je,  dépendait  des  conditions 
que  nous  y  attachions,  ce  n'est  qu'alors  qu'ils  ont  renoncé  à 
cette  persistance  et  qu'ils  ont  accepté  le  traité  tel  qu'il  vous 
est  soumis  en  ce  moment. 

Je  crois  donc  pouvoir  dire  que  notre  but  [politique  est  atteint 
et  qu'il  est  atteint  aux  meilleures  conditions  possibles  dans 
l'état  actuel  des  faits  et  des  relations  des  deux  pays. 

Le  premier  reproche  qui  ail  été  adressé  à  notre  politique 
est,  si  je  ne  me  trompe,  efticacement  repoussé.  .l'arrivé  au 
second. 

On  a  reproché  à  notre  politique  commerciale  telle  qu'elle 
s'est  révélée  dans  ce  traité  et  aussi  dans  d'autres  actes, 
d'ê'.re  illibérale,  étrangère  à  l'état  actuel  de  la  science 
et  des  idées  chez  les  peuples  éclairés;  il  y  a  d'honorables 
membies  qui  nous  accusent  de  cela,  et  qui  accnsent,  encore 
plus  (jue  nous,  les  Chambres  et  le  pays  même. 

Messieurs,  le  gouvernement  prend  la  responsabilité  de 
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tous  SCS  ac'H's,  qucllo  que  soil  leur  origine.  Quand  il  accepte 
l'opinion  des  (ihambres  pour  règle  de  sa  cnnduile,  c'est 
qu'il  la  croit  bonne.  Le  gouvernement  prend  donc  la  res- 
ponsabilité des  torts  qu'on  impute  ici  aux  rdianij)res  ou  à 
certains  intérêts  du  pays. 

Quand  je  dis  cela,  ce  n'est  pas  que  je  sois  le  moins  du 
monde  ennemi  de  la  science  et  de  l'économie  politique,  ni 
que  je  croie  les  principes  qu'elle  professe  aTijourd'hui  Ciiux 
en  eux-mêmes;  bien  loin  de  là!  Je  crois  qne  l'économie  |o- 
litique  et  les  principes  qu'elle  professe  ont  lendu  aux  sociétés 
modernes,  cà  la  nôtre  en  particulier,  de  grands  services  et 
sont  destinés  à  lui  en  rendre  encore  de  plus  grands.  Mais  per- 
mettez-moi d'examiner  d'un  peu  près  ce  que  sont  vraiment 
les  principes  que  professent  aujourd'bui,  en  matière  de  li- 
berté commerciale,  les  économistes. 

Quand  la  science  rencontre,  dans  la  société  qu'elle  étudie, 
certains  intérêts,  certains  droits  qui  lui  paraissent  méconnus . 
auxquels  on  ne  fait  pas,  dans  la  réalité  des  choses,  la  part  qui 
leur  revient  légitimement,  elle  s'irrite  ;  elle  s'empare  de 
ces  droits,  de  ces  intérêts,  de  ces  faits;  elle  les  met  en  lu- 
mière, elle  les  épouse,  et  elle  en  fait,  des  lois  exclusives,  des 
principes  absolus  pour  la  société. 

Vous  avez  vu  airiver  ces  résultats.  Je  quitte  un  moment  le 
terrain  de  l'économie  poliiique,  je  prends  celui  de  la  politique 
même.  En  1789,  qu'est-ce  qui  manquait  essentiellement  à  la 
société?  Certainement,  la  part  de  l'inégalité  était  beaucoup 
trop  grande;  la  part  du  pouvoir  était  excessive;  la  liberté, 
l'égalité,  je  veux  dire  la  justice  distributive,  n'avaient  pas^ 
dans  l'organisation  de  noire  société,  dans  le  gouveinement, 
la  part  qui  devait  leur  revenir. 

La  science  s'est  aperçue  de  ces  faits-là;  elle  a  proclamé  alors 
des  principes  absolus  pour  restaurer  ces  droits,  ces  intérêts, 
pour  leur  rendre  dans  la  société,  dans  la  réalité  des  choses, 
ia.  part  qui  devait  leur  appartenir;  elle  les  a  élevés  au-dessus 
àe  tout;  elle  a  oublié  les  autres  faits,  les  autres  intérêts,  les 
autres  droits  ;  elle  a  oublié  les  besoins  du  pouvoir,  les  besoins 
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de  la  hiérarchie,  les  besoins  de  l'inégalité  naturelle  des 
êtres  et  des  conditions;  elle  a  érigé  la  libellé  et  l'égalité  en 
droits  absolus  et  exclusifs. 

Ce  qui  est  arrivé,  en  matière  de  politique  pure  et  de  consti- 
tution sociale,  au  commencement  de  notre  Révolution,  est 
arrivé  en  matière  d'économie  politique  et  pour  la  distribu- 
tion de  la  richesse.  La  science  s'est  aperçue  que  certains  inté- 
rêts, certains  droits,  les  intérêts  de  ceux  qui  consomment, 
par  exemple,  n'étaient  pas  suffisamment  ménagés,  suffisam- 
ment consultés,  que  la  part  accordée  à  ceux  qui  produisent 
était  trop  grande,  trop  privilégiée;  alors  elle  n'a  plus  parlé 
que  des  intérêts  des  consommateurs,  et  elle  a  demandé  la 
liberté  illimitée  du  commerce. 

Les  gouvernements  ne  peuvent  suivre  la  science  dans 
cette  voie;  les  gouvernements  ne  sont  pas  des  écoles  philoso- 
phiques; ils  ne  sont  pas  chargés  de  poursuivie  le  triomphe 
d'une  certaine  idée,  d'un  certain  intérêt,  d'un  certain  droit 
particulier;  ils  ont  tous  les  intérêts,  tous  les  droits,  tous  les 
faits  entre  les  mains;  ils  sont  obligés  de  les  consulter  tous, 
de  tenir  compte  de  tous,  de  les  ménager  tous  ;  c'est  leur 
condition,  condition  très-difficile.  Celle  de  la  "science  est  in- 
finiment plus  commode.  (Marques  cV approbation.)  Quand 
elle  a  découvert  une  grande  erreur,  une  grande  lacune  dans 
la  société,  quand  elle  s'est  aperçue  qu'un  intérêt,  qu'un  droit 
n'a  pas  tout  ce  qui  lui  revient,  elle  peut  se  donner  exclusi- 
vement, complètement,  à  celle  idée,  à  ce  fait,  à  ce  droit;  elle 
peu  se  charger  de  le  pousser,  de  lui  faire  làire  son  chemin, 
de  le  faire  triompher,  de  ne  plus  penser  qu'à  lui.  Les  gouver- 
nements ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  faire  cela;  ils  met- 
traient le  trouble  dans  la  société.  {C'est  vrai  !  très-bien!)  Les 
gouvernements  sont  obligés  de  pensera  tout,  de  tenir  compte 
de  tout;  sans  doute  ils  se  sont  aperçus,  et  ils  s'aperçoivent 
tous  les  jours  que  la  liberté  commerciale  a  de  salutaires 
résultats;  elle  est  favorable  à  l'extension  des  relations  des 
peuples,  à  l'allèrmissement,  à  la  longue  durée  de  la  pan 
générale  j  elle  est  favorable  aussi  aux  besoins,  aux  intérêts 
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de  ce  grami  piiMic,  de  cette  niasse  ([ii'on  a|)jielle  les  consom- 
mateurs. 

Je  ferai  cependanL  ici,  en  passant,  une  observation,  et  je 
l'adiesseiai  à  l'honorable  duc  d'Harcourt.  Il  semble,  quand 
on  oppose  les  consoninialeuis  aux  producteurs,  que  du  côlé 
des  consommateurs  soit  la  vertu,  le  désintéressement,  que 
leur  cause  soit  la  cause  morale,  tandis  que  les  producteurs 
seraient  tous  des  égoïstes,  uniquement  préoccupés  de  leurs 
intérêts  personnels,  et  qui  ne  chercheraient  qu'à  gagner  de 
l'argent. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  ramener  cette 
question  à  des  termes  plus  M-ais. 

Entre  celui  qui  veut  acheter  un  habit  au  meilleur  marché 
possible  et  celui  qui  veut  vendre  son  drap  le  plus  cher  pos- 
sible, il  n'y  a  pas  une  question  de  vertu,  de  moralité;  il  n'y 
a  que  des  intérêts  en  présence.  Ils  sont  sur  le  même  plan  ; 
l'un  n'a  pas  le  droit  de  parler  plus  haut  que  l'autre,  si  ce 
n'est  au  nom  du  nombre  que  je  respecte,  mais  (jui  n'est  pas 
une  force  morale.  Ce  sont  des  iniérèts  privés  en  présence 
d'intérêts  de  même  nature,  ayant  le  même  caractère;  le 
gouvernement  leur  doit  piolection  à  tous,  mais  il  ne  doit  pas 
plus  de  respect  moral  aux  uns  qu'aux  autres. 

M.  LE  DUC  d'Harcourt. — Je  demande  au  moins  Tégalité, 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  puis  admettre,  là  pas  plus 
qu'ailleurs,  l'égalité  absolue,  si  M.  le  duc  d'Harcourt  veut 
bien  me  le  permettre. 

Je  dis  maintenant  (ju'à  côté  de  ces  intérêts  auxquels  la 
liberté  commerciale  convient,  qui  sont  légitimes,  que  je  suis 
loin  de  repousser,  il  y  en  a  d'autres  dont  le  gouvernement 
est  obligé  de  tenir  compte.  H  y  a  toujours,  à  un  moment 
donné,  un  certain  état  des  capitaux  employés  à  la  production  ; 
il  y  a  un  certain  état  du  travail  national  employé  à  la  produc- 
tion. C'est  un  fait  très-grave  que  de  porter  le  trouble  dans  les 
capitaux  ainsi  employés  à  la  production,  dans  leur  distribu- 
tion, dans  leur  emploi  ;  c'est  un  fait  très-grave  que  de  [)orter 
le  trouble  dans  le   travail  employé  à  la  production,  de  le 
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changer,  de  le  déplacer.  Il  en  résulte  de  la  souffrance  pour 
un  grand  nombre  d'intérêts,  pour  des  intérêts  qui  ont  droit 
à  être  protégés  comme  les  autres  ;  il  en  résulte  quelque  chose 
de  plus  considérable  encore,  un  vrai  désordre  dans  les  in- 
fluences et  les  situations  |)()liliques. 

11  y  a  ici  une  question  d'intérêt  public,  une  de  ces  questions 
d'Élaldonl  les  gouvernements  doivent  tenir  grand  compte.  Je 
ne  (iis  pas  ceci  pour  repousser  d'une  manière  absolue  tout 
changement  dans  le  régime  économique,  pour  dire  qu'il  ne 
faut  pas  faire  à  la  liberté  commerciale  une  plus  large  part 
que  celle  qu'elle  a  obtenue  jusqu'à  présent;  je  suis  loin  de 
penser  ainsi.  Le  but,  c'est  l'extension  des  relations  des  peu- 
ples, c'est  le  maintien  de  la  paix  féconde  et  l'affermissement 
des  conditions  de  la  paix  ;  mais  la  première  condition  de  ce 
grand  travail,  c'est  de  ne  pas  porter  une  perturbation  brusque, 
soudaine,  générale,  dans  l'ordre  établi,  dans  l'ordre  des  faits 
relatifs  à  la  création  et  à  la  distribution  des  richesses;  c'est  là 
un  devoir  impérieux  du  gouvernement,  cela  fait  partie  de 
toute  politique  économique  légitime  et  bien  entendue.  Et 
dans  le  grand  exemple  dont  on  entretient  si  souvent  les  Chant- 
bres,  et  qui  se  passe  à  nos  portes,  tenez  pour  certain  que  ce 
principe  est  plus  respecté  qu'il  n'en  a  l'air  lorscju'on  ne 
regarde  qu'à  la  surface  des  questions. 

Messieurs,  notre  politique  commerciale  n'a  failli  à  aueun 
des  grands  devoirs  qui  lui  étaient  imposés;  elle  a  été  libérale, 
car  elle  a  constamment  tendu  à  diminuer  les  barrières  qui 
séparent  les  peuples,  à  faciliter,  à  étendre  leurs  relations  com- 
merciales, à  consolider  par  là  la  paix  générale,  qui  leur  est  si 
précieuse  à  tous.  Mais  en  même  temps  elle  a  eu  le  soin,  comme 
elle  en  avait  le  devoir,  d'ôlre  conservatrice,  d'éviter  les  per- 
turbations dans  l'état  de  choses  actuellement  établi,  dans  la 
distribution  et  l'emploi  des  capitaux  et  du  travail  qui  pro^ 
duisent  la  richesse.  C'était  un  devoir  pour  nous,  nous  croyons 
l'avoir  accompli.  Nous  sommes  convaincus  que  tout  gouver- 
nement sensé,  et  (jui  vivra  quel(|ue  temps,  sentira,  comme 
nous  Tavons  senti,  la  nécessité  impérieuse  de  l'accomplir. 
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C'est  cette  double  idée  (jui  a  présidé  à  tout  ce  (jiu;  rions  avons 
fait  en  matière  de  |)oliti(|iie  commerciale,  au  traité  (]ue  vous 
discutez,  comme  aux  autres  traités  que  nous  avons  con- 
clus avec  la  Sardaigne  et  le  royaume  de  Naples,  comme  à 
d'autres  négociations  commerciales  ouvertes  ei)  ce  moment. 
Nous  n'entendons  point  que  la  politi(|ue  [)roprement  dite  soit 
étrangère  à  des  négociations  pareilles;  nous  croyons  que 
l'industrie  nationale  doit  son  tribut  à  la  politique  nationale  ; 
^jiiais  nous  croyons  aussi  cju'il  est  du  devoir  du  gouverne- 
ment de  resserrer  ce  tribut  dans  les  plus  strictes  limites,  et 
d'épargner  à  1  industrie,  comme  aux  autres  grands  intérêts 
tout  désordre,  tout  déplacement  soudain,  inattendu,  et  trop 
douloureux.  C'est  d'après  ces  principes  que  le  traite  a  été 
conclu,  et  que,  je  l'espère,  la  Chambre  vovidra  bien  délibé- 
rer sur  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis.  {Marques  nombreuses 
et  très-vives  (P approbation.) 


CLXX 


Discussion    des    crédits   supplémentaires   et  extraordinaires 
demandés  pour  les  exercices  1845  et  1846. 

—  Chambre  des  députes.  —  Séance  du  13  mai  1846.  — 


La  discussion  des  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires réclamés  pour  les  exercices  1845  et  1846 
amena,  sur  la  paix  conclue  avec  le  Maroc  après  la  guerre 
de  1844,  sur  la  délimitation  des  frontières  entre  l'Al- 
gérie et  le  Maroc,  et  sur  les  affaires  de  la  Plata,  des 
demandes  d'explications  auxquelles  je  satisfis  en  répon- 
dant à  MM.  Gustave  de  Beaumont,  Billault  et  Thiers. 

AFFAIRES    DU    MAROC. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Los  (.'xpli- 
cations  que  j'ai  à  donner  à  la  Ciianibre  seront  courtes  et 
simples,  et  j'ose  croire  que  l'iionorable  préopinant  *  lui- 
même,  dont  je  connais  la  bonne  foi,  les  trouvera  satisfaisantes. 
11  n'a  pas  été  exactement  informé  de  tous  les  faits;  je  regrette 

*  M.  Gustave  de  Beaumont. 


(•UA.MHKK  OKS  DKPCTES.— ir?  MAI  1846.  '  IMT 
que  la  deinamle  qui  avail  élc  f<iiU',  dans  la  session  (icrnièrc, 
si  je  ne  me  trompe,  d'une  communication  de  pièces,  n'ait 
pas  été  lenonvelée  récemment  :  j'aurais  communiqué  |)lu- 
sieurs  pièces  ;  et  si,  indépendamment  des  pièces  que  j'aurais 
cru  pouvoir  communiquer,  l'honorable  préopinant  avail 
désiré  des  renseignements  plus  détaillés,  des  communica- 
tions plus  complètes  poui-  lui-même,  je  les  lui  aurais 
fournies  sans  difliculté. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  cette  allaire  rien  de 
compromettant  et  d'embarrassant,  ni  pour  le  gouvernement, 
ni  pour  le-  pays.  Je  ne  crains  donc  pas  la  plus  complète 
publicité. 

Quand  il  s'est  agi  de  Texéciition  du  traité  de  Tanger, 
l'une  des  principales  stipulations  de  ce  traité  était  la  délimi- 
tation des  frontières  entre  le  Maroc  et  l'Algérie;  il  fallait  une 
négociation  particulière  pour  régler  ce  point. 

M.  le  général  de  la  Rue  fut  chargé,  au  mois  de  janvier  18-45, 
d'aller  suivre  cette  négociation  à  Oiichda  avec  les  commis- 
saires que  l'empeteur  du  Maroc  avait  désignéset  qui  y  étaient 
déjà  arrivés. 

Les  instructions  données  à  l'honoiable  général  de  la  Rue, 
soit  par  le  département  de  la  guerre,  soit  par  le  département 
des  affaires  étrangères,  se  rapportaient  exclusivement  à  la 
délimitation  des  frontières  et  au  traité  qui  devait  la  régler. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  cours  de  la  négociation,  l'iiono- 
rable  généial  de  Lamoricière  et  Fhonorable  général  de  la  Rue, 
ont  pu,  d'après  des  lettres  qui  leur  ont  été  adressées  du  mi- 
nistère de  la  guerre^  se  croire  en  droit  d'annexer  au  traité 
de  délimitation  une  convention  commerciale. 

M.  le  général  de  Lamoricière  pensait  qu'une  convention 
était  nécessaire  pour  régler  les  rapports  commerciaux  de 
l'Algérie  et  du  Maroc  sur  la  frontière  de  terre.  L'honorable 
général  delà  Rue  partagea  cette  opinion,  et  ils  joignirent,  en 
effet,  au  traité  de  délimitation  quelques  articles  qui  formaient 
une  convention  commerciale. 

Quand  le  traité,  composé  ainsi  du  traité  de  délimitation 
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pour  lequel  les  premières  instructions  avaient  été  données, 
et  de  la  convention  commerciale  à  laquelle  les  plénipoten- 
tiaires pouvaient  se  croire  autorisés,  quand  ce  double  traité 
dis-je,  arriva  à  Paris,  et  qu'il  eut  été  examiné,  il  donna 
lieu,  soit  pour  le  traité  de  délimitation,  soit  pour  la  conven- 
tion commerciale ,  à  des  observations  et  à  des  objections. 
L'honorable  préopinant  a  paru  croire  que  le  traité,  sous  son 
double  aspect,  avait  été  renvoyé  à  M.  le  général  de  la  Rue, 
purement  et  simplement  ratilié  par  le  gouvernement  du  roi. 
Il  est  dans  l'erreur;  la  ratitication  n'était  point  pure  et  sim-, 
pie,  elle  était  conditionnelle.  Des  réserves  importantes  y 
étaient  attachées. 

Ainsi,  dès  le  premier  moment,  dans  l'examen  que  fit  le 
gouvernement  et  du  traité  de  délimitation  et  de  la  conveu- 
tion  commerciale,  il  n'y  eut  point  d'approbation  pure  et 
simple,  point  de  ratification  complète;  et  les  objections,  les 
difliciiltés,  quelques-unes  du  moins,  qui  pouvaient  s'élever 
à  l'occasion  de  ces  deux  traités,  lurent  dès  lors  senties  et 
devinrent  l'objet  de  réserves  expresses. 

Quand  la  ratification  ainsi  limitée,  conditionnelle,  ar- 
riva à  M.  le  général  de  la  Rue,  elle  rencontra  des  objections 
qui  s'étaient  élevées  aussi  de  la  part  de  l'empereur  du 
Maroc. 

L'honorable  préopinapt  a  paru  croire  que  ces  objections 
avaient  été  suscitées  par  une  influence  étrangère,  qu'il  y  avait 
dans  la  convention  commerciale  quelque  chose  qui  blessait 
les  intérêts  anglais ,  et  qui  avait  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions de  leur  part.  Ici  encore,  l'honorable  préopinant  ne  me 
parait  pas  bien  informé. 

Je  ne  sais  si  les  Anglais,  sur  les  lieux,  ont  pu  faire  au 
gouvernement  marocain  telle  ou  telle  objection  ;  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  l'objoction  venue  de  l'empereur  du  Maroc 
a  été  élevée  dans  son  propre  intérêt  à  lui,  empereur  du  Maroc, 
et  non  dans  l'intérêt  de  TAngletorre.  Quel  était  le  |)rincipal 
article  de  la  convention?  Il  établissait  la  liberté  commerciale, 
sans  aucun  droit  de  douane,  entre  l'Algérie  et  le  Maroc.  Or, 
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en  vertu  dos  traités  existants,  l'Angifterre  est  fondée  à  récla- 
mer du  Maroc  le  traitement  de  la  nation  la  plus  l'avorisée. 
L'empereur  du  Maroc  s'est  cm  menacé  par  là  de  perdre  à 
rinstant  son  principal,  presque  son  seul  revenu,  ses  droits 
de  douan>\  I.e  commerce  par  terre  entre  l'Algérie  et  le 
Maroc  est  très-borné  ;  il  s'agit  presque  uniquement  de 
quelques  échanges  de  denrées  nécessaires  à  la  vie  ou  de  che- 
vaux, tandis  que  le  commerce  des  denrées  étrangères,  des 
tissus  de  coton,  des  soieries  et  antres  marchandises,  se  fait 
par  les  frontières  de  mer.  L'em|  ercur  a  cru  que  lAngleterre 
allait  lui  demander  pour  elle-même  le  bénéfice  du  traité 
qui  venait  d'être  accordé  à  la  France,  et  que  ses  droits  de 
douane,  et  par  conséquent  son  principal  re\enu,  disparaî- 
traient entièrement. 

L'objection  était  donc  marocaine  et  non  anglaise.  C'était 
l'empereur  du  Maroc  qui  craignait  de  perdre  son  revenu,  et 
quelles  que  soient  les  personnes  qui  lui  aient  fait  faire  cette 
observation,  c'est  dans  son  seul  intérêt  qu'il  a  élevé  l'objec- 
tion. 

Au  moment  donc  où,  comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  à 
la  Chambre,  notre  ratification  conditionnelle  et  avec  réserves 
arrivait  au  général  de  la  Rue,  à  ce  même  moment  arrivaient 
les  objections  de  l'empereur  du  Maroc,  dans  l'intérêt  que  je 
viens  d'exposeï'  à  la  Chambre. 

A  ce  même  moment  encore,  s'élevaient  en  France,  de  la 
part  du  commerce  français,  des  objections  analogues. 

Le  commerce  français  disait  ;  nous  avons,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  18-43  qui  a  élevé  les  droits  d'entrée  dans 
l'Algérie  sur  les  marchandises  étrangères,  nous  avons  à  peu 
près  le  privilège  du  commerce  de  l'Algérie,  et  ce  commerce, 
qui  primitivement  n'était  que  de  A  millions,  s'élève  à  pré- 
sent à  24  millions  :  c'est  le  chiffre  de  l'année  dernière. 

Le  commerce  de  l'Algérie  est  donc  aujourd'hui  pour  nous 
un  commerce  considérable;  or,  si  ce  commerce  devenait  com- 
plètement libre,  entre  la  France  et  le  Maroc,  par  la  frontière 
de  terre,  et  si  l'Angleterre  réclamait  le  traitement  de  la  nation 
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la  plus  l'avalisée,  si  elle  pouvait  par  conséquent  faire  entrer 
sans  droits  ses  marchandises  dans  l'Algérie  par  la  frontière 
du  Maroc,  il  s'établirait,  aux  dépens  du  commerce  français 
dans  toute  l'Algérie,  une  concurrence  déplorable,  et  l'avan- 
tage que  nous  a\ions  cru  nous  assurer  en  Algérie,  par  l'élé- 
vation des  droits  de  Tordonnance  de  1843,  serait  perdu, 
entièrement  perdu. 

Vous  voyez  quelle  était  la  nature  des  objections  qui 
s'élevaient  contre  la  convention  commerciale  :  ce  n'étaient  pas 
des  objections  anglaises ,  dictées  par  des  intéiêts  anglais  ; 
c'étaient  des  objections  marocaines  d'une  part,  françaises  de 
l'autre.  Et  comme  la  ratification  n'avait  été  donnée  que  sous 
réserve,  il  était  naturel  que  le  gouvernement  du  roi  et  le 
gouvernemtmt  marocain,  mieux  éclairés  l'un  et  l'autre  sur 
une  convention  qui  n'avait  été  faite,  je  le  répète,  qu'occasion- 
nellement, ajournassent  dun  commun  accord  cette  conven- 
tion, reconnussent  les  dangers  qu'elle  avait  pour  les  iinances 
de  l'un  et  le  commerce  de  l'autre,  et  renvoyassent  à  un  nouvel 
examen  les  bases  du  traité  nouveau  qui  devait  reviser  et 
régler  les  traités  anciens  relatifs  aux  relations  commerciales 
des  deux  États.  Voilà  exactement  ce  qui  est  arrivé,  sans 
restriction,  sans  ampliiication. 

Je  n'entends,  messieurs,  me  décbargei-  en  aucune  façon  de 
la  responsaliilité  relative  à  celte  convention  commerciale  et  la 
reportersur  les  négociateurs.  L'honorable  général  Lamoricière 
et  l'honorable  général  de  la  Rue  ont  eu  de  bonnes  raisons  de 
croire  qu'il  y  avait  des  intérêts  sérieux  ijui  exigeaient  un 
prompt  règlement  des  relations  cimimerciales;  le  gouverne- 
ment, de  son  côté,  quand  cette  convention  est  arrivée,  éclaiié 
parles  réclamations  qui  s'élevaient  dans  nos  principales  villes 
de  commerce,  Rouen,  Mulhouse,  et  rencontrant  dans  l'em- 
pereur du  Maroc  une  disposition  analogue,  a  très-bien  fait 
d'ajourner  ce  règlement.  Je  répète  que  la  convention  com- 
merciale n'avait  ici  qu'un  intérêt  secondaire,  que  le  véritable 
intérêt  politique,  la  question  importante  pour  nous,  c'était  la 
délimitation  des  frontières  entre  la  France  et  le  Maroc.  Et 
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il  n'est  pas  oxacl  de  dire  que  l'empereur  du  Maroc  n'ait  fait 
d'objections  que  sur  la  convention  commerciale  :  il  en  a  fait 
également  et  de  ti'ès-vives  sur  le  traité  de  délimitation;  il  a 
soutenu  que  ce  traité  lui  enlevait  des  territoires  qui  lui 
appartenaient.  Il  a  mis  en  prison  son  négociateur,  non  pas 
seulement  pour  la  convention  commerciale,  mais  pour  le  traité 
de  délimitation  qu'il  trouvait  contraire  à  ses  droits,  et  il  a 
demandé  que  ce  traité  fût  réformé  au^si  bien  que  la  convention 
commerciale.  Mais  le  gouvernement  du  roi,  qui  a  trouvé  de 
bonnes  raisons  pour  ajourner  la  convention  commerciale, 
n'en  a  trouvé  aucune  pour  rien  changer  au  traité  de  délimi- 
tation, et  il  l'a  maintenu. 

L'honorable  préopinant  a  paru  croire  qu'il  y  avait  eu,  pour 
le  traité  de  délimitation,  une  nouvelle  négociation.  Il  est  dans 
Teneur.  Il  n'a  pas  été  changé  un  mol,  une  virgule  à  ce  traité,; 
il  a  été  pris  et  ratifié  par  l'empereur  du  Maroc  exactement 
comme  il  avait  été  signé  à  Lalla-Maghnia,  comme  il  avait 
été  ratifié  parie  gouvernement  du  roi. 

Il  est  résulté  de  cela  quelques  embarras  de  forme,  quelques 
difficultés  de  chancellerie  qui  ne  touchaient  en  rien  au  fond 
de  l'alfaire  :  tant  que  l'échange  des  raliticalions  n'a  pas  eu 
lieu,  tant  que  l'instrument  ratifié  reste  entre  les  mains  du 
gouvernement  qui  l'a  signé,  il  n'y  a  rien  que  de  parfai- 
tement régulier  entre  lui  et  le  gouvernement  avec  lequel 
il  traite,  à  faire  certains  changements,  si  ces  changements  se 
font  d'un  commun  accord.  C'est  ce  qui  est  arrivé;  les  chan- 
gements relatifs  à  la  convention  commerciale  ont  été  faits 
d'un  commun  accord,  les  deux  gouvernements  s'élant  aperçus 
qu'elle  n'était  bonne  pour  les  intérêts  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 
Quant  au  traité  de  délimitation,  il  n'y  a  été  fait  aucun 
changement,  il  est  resté  tel  qu'il  avait  été  négocié  à  Lalla- 
Maghnia.  Par  conséquent,  les  intérêts  sérieux  de  la  politique 
du  gouvernement  du  roi  et  de  la  France,  dans  cette  occa- 
sion, n'ont  eu  nullement  à  soutTrir. 

J'ai  mis  sur  ce  point  les  faits  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
sans  en  rien  atténuer,  sans  y  rien  ajouter.  Je  crois  que  ces 
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explications  prouveront  à  la  ('hambre  qu'il  n'y  a  rien  eu  là  de 
contraire  à  la  rlignité  du  gouvernement  du  roi,  ni  à  son  cré- 
dit dans  Tempire  du  Maroc,  ni  aux  intérêts  français.  Les  in- 
térêts politiques  ont  été  complètement  satisfaits  par  la  déli- 
mitation. Les  intérêts  commerciaux  ont  été  ajournés  ;  ils 
seront  réglés  plus  tard,  et,  je  l'espère,  plus  à  propos  qu'ils 
ne  l'étaient  par  la  convention  commerciale.  Ce  qu'il  y  avait 
de  bien  dans  cette  convention  sera  maintenu,  ce  qu'il  y  avait 
de  fautif  sera  rectifié. 

La  Chambre  voit,  par  ces  ex[)licalions,  combien  les  consé- 
quences que  riionoraMe  préopinant  a  voulu  rattacher  aux 
incidents  de  la  négociation  sont  exagérées,  je  ne  veux  pas 
dire  fausses.  Il  est  évident  que  le  petit  incident  que  je  viens 
de  raconter  et  d'expliquer  à  la  Chambre  est  parfaitement 
étranger  à  ce  qui  s'est  passé  depuis  dans  le  Maroc  et  dans 
TAIgérie.  Si  le  traité  de  délimitation  n'avait  pas  été  accepté 
et  ratifié,  si  le  gouvernement  et  la  France  avaient  eu  un  échec 
sur  ce  point  essentiel,  le  seul  évidemment  essentiel  de  la  né- 
gociation, je  comprendrais  ce  qu'a  dit  le  préopinant.  Mais 
je  puis  l'assurer  que  l'incident  dont  il  a  parlé  n'est  entré 
pour  rien  dans  les  événements  postérieurs,  et  que  l'influence 
de  la  France  au  Maroc  n'a  nullement  souffert  de  ce  qui  s'est 
passé  par  rapport  à  la  convention  commerciale. 

Je  puis  donc  dire  que  le  plénipotentiaire  de  la  France 
au  Maroc  est  disculpé  des  reproches  qui  lui  avaient  été 
adressés  à  ce  sujet.  L'honorable  préopinant  les  a  rappelés 
en  traitant  cette  question,  je  le  reconnais,  avec  une  conve- 
nance dont  je  le  remercie,  car  elle  n'est  pas  toujours  apportée 
à  celte  tribune.  {On  rit.) 

En  la  traitant  ainsi,  il  a  cependant  laissé  percer  un  reste 
d'humeur  contre  la  politique  générale  du  gouvernement  du 
roi  envers  le  Maroc  et  contre  le  traité  de  Tanger.  Je  lui  ré- 
pondrai par  une  seule  et  dernière  observation. 

Au  moment  où  le  traité  de  Tanger  a  été  signé,  où  j'ai  été 
appelé  à  donner  mon  approbation  à  cet  acte  important,  j'ai 
été  pendant  quelques  jours,  quelques  heures  du  moins,  dans 
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une  assez  grande  anxiétx'.  Les  deux  politiques  qu'on  pouvait 
suivre  se  présentaient  naturellement  :  l'une  facile,  je  dirai 
même  agréable  à  pratiquei'  pour  le  moment;  c'était  la  poli- 
tique exigeante,  sévère,  la  ])oliti(]ue  qui  aurait  voulu  tirer 
un  parti  éclatant,  immédiat,  de  lavictoiie  que  nous  venions 
de  remporter.  Il  était  facile  d'exiger  de  l'empereur  du  Maroc 
une  indemnité  de  guerre;  il  était  facile  de  lui  dire:  «  Nous 
ne  ferons  pas  la  paix  avec  vous  jusqu'à  ce  que  vous  nous 
ajez  livré  Abd-el-Kader.  »  Tout  cela  était  facile  à  dire,  et, 
pour  le  premier  moment,  pour  lepi'emier  effet,  pour  ce  que 
l'honorable  préopinant  appelle  l'effet  théâtral,  cette  politiipie 
était  commode  et  agiéable.  Mais  elle  était  pleine  de  difficul- 
tés, d'inconvénients  et  de  dangers  pour  l'avenir;  elle  pro- 
longeait indéfniiment  la  situation  dans  laquelle  nous  étions 
alors j  elle  transportait  dans  le  Maroc  même  la  lutte  que 
nous  avions  à  soutenir  dans  l'Algérie. 

Si  nous  avions  prétendu  imposer  à  l'empereur  du  Maroc 
l'obligation  de  prendre  et  de  nous  livrer  Abd-el-Kadei-,  si 
nous  lui  avions  dit  :  «  Nous  ne  ferons  pas  la  paix  que  vous 
n'ayez  accompli  votre  j)romesse,  que  vous  ne  l'ayez  ou  in- 
terné ou  expulsé  effectivement;  »  si  nous  avions  ajoute  : 
a  Dans  le  cas  où  vous  ne  pourrez  paS  le  faire,  nous  le  ferons 
nous-mêmes,  nous  le  ferons  chez  vous,  »  la  Chambre  voit  à 
l'instant  que  nous  transportions  par  là  dans  le  ^laroc  la  dif- 
ficulté dont  nous  portons  le  poids  depuis  tant  d'années  dans 
l'Algérie.  (Mouvement  à  gauche.) 

M.  Garnier-Pagês. — Il  vaut  mieux  la  guerre  au  dehors 
qu'au  dedans. 

M.  le  ministre. — Abd-el-Kader  n'est  pas  plus  facile  à 
poursuivre  et  à  prendre  pour  nous  dans  le  Maroc  que  dans 
l'Algérie;  et  pour  l'empereur  du  Maroc  lui-même,  les  diffi- 
cultés étaient  très-grandes,  car  il  avait  aussi  contre  lui  la 
volonté  de  la  plupart  de  ses  sujets.  Nous  ne  faisions  donc 
que  perpétuer,  transporter  dans  l'empire  du  Maroc  les  dif- 
ficultés, les  embarras  contre  lesquels  nous  luttions  daii^ 
l'Algérie. 
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Nous  n'avons  pas  voulu  de  cette  situation  (Au  centre  : 
Vous  avez  bien  fait  1);  nous  avons  cru  qu'il  était  plus  prudent 
aussi  bien  que  plus  généreux  de  vider  d'abord  la  question 
par  un  traité,  de  nous  créer  ainsi  un  droit  proclamé  par  le 
gouvernement  maiocain  lui-même,  et  dont  nous  pourrions 
nous  servir  dans  l'occasion,  si  l'occasion  s'en  présentait. 
C'est  là  ce  qui  est  arrivé^  c'est  là  ce  que  nous  avons  fait; 
nous  nous  sommes  créé  ce  droit. 

Il  est  reconnu  maintenant  par  l'empereur  du  Maroc  lui- 
même  que,  s'il  est  hors  d'étal  de  tenir  la  promesse  qu'il  nous 
a  faite  par  le  traité  de  Tanger,  nous  pouvons  nous  en  char- 
ger nous-mêmes,  que  nous  pouvons,  dans  les  limites  que  la 
prudence  nous  assignera,  aller  poursuivre  notre  ennemi  sur 
son  territoire,  châtier  les  tribus  qui  lui  donnent  asile;  nous 
avons  ce  droit;  nous  l'avons  aujourd'hui,  légalement,  ofti- 
ciellement  reconnu  par  la  puissance  même  avec  laquelle  nous 
traitons. 

Cette  situation  vaut  mieux  que  l'étal  de  guerre  dans  lequel 
nous  étions  en  1844,  elle  vaut  mieux  que  la  prolongation 
indéfinie  d'une  siiualioii  violente  qui  nous  eût  entraînés,  au 
Maroc,  dans  \e^  mêmes  néce^sités,  les  mêmes  embarras  où 
nous  étions  déjà  en  Algérie.  Voilà  quels  ont  été  les  motifs  de 
notre  conduite  à  cette  époque,  conduite  que  nous  continuons 
aujourd'hui  ;  l'avenir  prouvera  que  nous  avons  sagement 
fait  de  ne  pas  nous  imposer,  à  la  fois  dans  le  Maroc  et  dans 
l'Algérie,  la  même  lâche  et  le  même  fardeau.  [Vif mouve- 
ment cV approbation  au  centre.  ) 

M.  Billault  ayant  poursuivi  le  débat,  je  lui  répondis  : 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — J'ai  peu  de  mots  à 
dire  à  la  Chambie.  Je  veux  rectifier  d'abord  deux  ou  trois 
erreurs  de  fait  que  l'honurable  préopinant  a  commises  invo- 
lontairement. 

11  a  élevé  des  doutes  sur  la  date  de  la  résolution  qu'avait 
prise  l'impeieur  du  Maroc  de  se  plaindre  du  traité  de  com- 
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merce;il  a  donné  à  entendre,  par  l'intervalle  qui  s'était 
écoulé  entre  la  signature  du  traité  et  la  protestation  de  l'em- 
pereur du  Maroc,  que  cette  protestation  était  le  fruit  d'une 
influence  étrangère;  il  a  dit  que  l'empereur  avait  dû  con- 
naître le  traité  dans  les  |)remiers  jours  d'avril,  et  qu'il  n'avait 
protesté  que  dans  les  premiers  jours  de  mai. 

l/lîonorable  préopinant  est  dans  l'erreur:  une  lettre  du 
chargé  d'affaires  du  roi  à  Tanger,  en  date  du  23  avril,  me 
disait  :  «  On  vient  de  me  dire  que  le  caïd  plénipotentiaire  de 
l'empereur,  pour  la  délimitation  des  frontières,  a  été  empri- 
sonné à  Fez  pour  avoir  signé,  avec  le  général  de  la  Hue,  un 
traité  de  commerce  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  Voire 
Excellence.  » 

Ainsi  on  savait,  le  23  avril,  à  Tanger,  que  l'empereur  du 
Maroc  avait  fait  emprisonner  son  plénipotentiaire  pour  la  si- 
gnature de  ce  traité;  il  n'avait  donc  pas  attendu  des  sugges- 
tions étrangères  pour  le  trouver  mauvais  et  pour  protester. 

Le  second  point  de  fait,  que  je  désire  redresser  aussi,  est 
relatif  à  la  ratification  du  traité.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à 
la  Chambre  que,  dès  le  premier  moment,  les  inconvénients 
ou  au  moins  une  partie  des  inconvénients  de  la  convention 
de  commerce,  et  même  quelques  inconvénients  du  traité  de 
délimitation,  avaient  frappé  le  gouvernement  du  roi,  et  que 
la  ralihcation  n'avait  été  donnée  que  sous  réserve  et  moyen- 
nant plusieurs  causes  restrictives.  C'est  un  fait  que  j'affirme 
de  nouveau. 

La  troisième  erreur  se  lapporle  à  la  signature,  à  la  ratifica- 
tion du  traité  réduit  à  un  traité  de  délimitation.  L'honorable 
préopinant  a  persisté  à  vouloir  le  faire  considérer  comme  un 
traité  nouveau  pour  lequel  il  avait  fallu  une  nouvelle  négo- 
ciation. 11  y  a  deux  preuves  évidentes  du  contraire  :  pas  un 
mot  n'a  été  changé  au  traité,  et  il  est  placé  sous  la  même 
date  sous  laquelle  il  avait  été  signé. 

M.  CustavedeBeaumont. — M.  le  ministre  veut-il  me  per- 
mettre une  observation? 

Si  le  traité  n'a  pas  été  modifié,  s'il  n'y  a  pas  eu  du  moins 

T.   V.  10 
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une  nouvelle  rédaction,  et  si,  par  conséquent,  une  nouvelle 
signature  du  roi  des  Français  n'a  pas  été  nécessaire,  M.  le 
ministre  pourrait-il  avoir  la  b  )nlé  de  nous  diie  pourquoi 
M.  Roche  est  venu  chercher  une  nouvelle  signature  du 
roi  des  Français,  afin  de  remplacer  celle  qui  avait  été  dé- 
truite, parce  qu'elle  ne  valait  plus  rien,  et  pourquoi  toute  la 
presse,  les  journaux  ministériels  même,  ont  annoncé,  à  cette 
époque,  que  M.  Roche  était  parti  emportant  la  nouvelle  si- 
gnature du  roi  ? 

M.  le  ministre  des  alfaires  étrangères. — li'honorable  préo- 
pinant se  trompe.  Je  n'ai  jamais  dit  qu'il  n'ait  pas  fallu  une 
nouvelle  signature  du  roi  ;  du  moment  où  Ton  supprimait 
du  traité  une  portion,  la  convention  commerciale,  il  fallait 
évidemment,  par  une  nécessité  de  forme,  de  chancellerie,  une 
nouvelle  signature  à  l'acte  réduit. 

M.  DE  Beaumont. — Alors  la  première  signature  ne  signi- 
fiait rien. 

M.  le  ministre. — La  nouvelle  signature  a  eu  lieu,  (le  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  dire,  c'est  que  ceci  était  simplement  une 
affaire  de  forme,  de  chancellerie,  que  rien  n'avait  été  changé 
au  fond,  que  le  traité  de  délimitation  était  resté  tel  qu'il 
avait  été  négocié  et  signé  le  18  mars.  Voilà  les  faits  rétablis 
dans  leur  exactitude. 

Quant  à  l'envoi  à  Paris  de  l'ambassadeur  du  Maroc,  que 
l'honorable  préopinanl  me  permette  de  lui  faire  remarquer 
qu'il  n'a  pas  saisi  toute  l'étendue  du  sens  que  j'attachais  à 
l'expression  effet  d'opinion.  Ce  n'est  pas  seulement  l'effet 
d'opinion  en  France  que  j'entendais;  c'est  surtout  l'effet 
d'opinion  en  Afiique,  sur  les  Arabes,  sur  les  Marocains. 
Croyez-vous  que  c'ait  été  une  chose  indifférente  pour  toute 
l'Afrique  de  voir  un  ambassadeur  marocain  venir  porter 
à  Paris  les  témoignages  de  la  déférence  de  l'empereur  du 
Maroc  pour  le  roi  1  [Mouvement  à  gauche.) 

Si  les  honoral)les  membres  lisaient  tout  ce  qui  est  arrivé 
d'Afii(jue  à  celte  é|iiMjue,  s'ils  lisaient  la  correspondance  du 
vainqueur  del'lsly  lui-même,  ils  verraient  comhien  il  a  été 
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frappé  de  ce  fait,  combien  il  en  a  senti  la  giavilé.  {Xouveau 
mouvement.) 

Comment  !  messioiirs,  vous  croyez  que  c'est  quelque  chose 
d'indifférent  pour  riulluence  el  l'autorité  de  la  Fiance  en  Afri- 
que, que  devoir  à  la  fois,  à  si  peu  d'intervalle  l'un  de  l'autre, 
à  Paris,  un  ambassadeur  du  Maroc,  un  envoyé  du  bey  de 
Tunis  ei  le  lils  du  vicc-rui  d'Egypte!  Vous  croyez  que  celte 
coïncidence-là  est  indifférente  pour  prouver  à  l'Europe  cl  à 
l'Afrique  la  situation  de  la  France  en  Afrique  !  Permellez- 
moi  de  vous  le  dire,  messieurs;  ce  serait  là  méconnaître 
complètement  ce  qui  agit  sur  l'imagination  des  hommes;  ce 
serait  méconnaître  complètement,  ces  effets  moraux  qui,  quoi 
qu'on  en  dise,  ont  des  résultats  très-positifs.  Le  positif  dans 
ce  monde  ne  se  réduit  pas  à  des  faits  matériels;  quand  on 
veut  étendre  son  influence,  asseoir  son  autorité  dans  un  pays, 
ce  n'est  pas  par  de  l'argent  et  de  la  force  seulement  qu'on 
atteint  ce  résultat.  Toute  grande  marque  de  respect,  tout 
acte  de  déférence  morale  agit  sur  l'esprit  des  peuples;  cela 
agit  surtout  sur  les  peuples  encore  peu  avancés  dans  la  car- 
rière de  la  civilisation.  Tenez  pour  certain  que  le  spectacle 
auquel  nous  assistons  depuis  trois  mois  est  une  des  preuves 
les  plus  évidentes,  les  plus  ellîcaces  de  l'autorité  que  la 
France  a  acquise  en  At'ri({ue  et  sur  les  Arabes.  [Très-bien! 
très-bien  !) 

Voici  la  lettre  que  l'ambassadeur  du  Maroc  a  été  ctiargé 
de  remettre  au  roi  de  la  part  de  son  maître,  et  qu'il  lui  a 
remise. 

Je  supprime  le  préambule;  voici  l'important  : 

«  Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux;  et  pas  de 
puissance  et  pas  de  force,  si  ce  n'est  en  Dieu! 

«  Le  serviteur  de  Dieu,  celui  qui  craint  Dieu,  etc.,  etc. 

«  A  l'ami  qui  est  sincère,  affectionné  et  fidèle,  le  sultan 
Louis-Philippe,  roi  de  l'empire  français,  et  dont  la  puissance 
s'étend  sur  tous  ses  pays  :  que  Dieu  l'assiste  et  le  dirige  ! 

«  Nous  avons  impérieusement  ordonné  à  deux  de  nus  ser- 
viteurs, hommes  incorruptibles,  le  cheik  Bouziah-ben-ech- 
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(^hawi-el-Queroumi  et  le  taleb  Hamida-ben-Ali-ech-Chedjii, 
de  marcher  d'un  pas  déterminé  pour  aller  débarrasser  nos 
contrées  de  l'affaire  d'Abd-el-Kader.  Nous  avons,  à  cet  effet, 
désigné  un  corps  de  nos  armées  victorieuses  par  le  secours 
de  Dieu.  Leur  chef  est  le  fils  de  noire  oncle,  homme  sage  et 
habile,  Molai-lbrahim-ben-Abd-el-Malig.  Il  se  portera  avec 
son  armée  dans  la  partie  de  Test  pour  renforcer  le  bras  des 
deux  intendants  de  province,  les  serviteurs  susdits. 

«  L'armée  partira  de  Fez  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  zil-hidje  ',  le  mois  qxii  vient  après  celui-ci. — Fin.  » 

Et  en  elfet  ce  mouvement  a  eu  lieu  ;  un  corps  de  troupes 
marocaines  s'est  porté  du  côté  de  Théza  pour  concourir 
moralement...  [Rires  ironiques  à  yauchc. — Interruplion.) 

Ainsi,  les  honorables  membres  de  ce  côté  de  la  Chambre, 
qui  interrompent,  ne  croient  pas  aux  influences  morales... 
[Réclamations  à  gauche.) 

Un  membre,  à  gauche. — De  celles  dont  vous  parlez! 
M.  Odilon  Barrot. — En  général,  on  ne  fait  pas  marcher 
les  armées  avec  le  moral. 

M.  le  ministre.  —  Les  honorables  membres  suppriment 
complètement  les  influences  morales,  les  elfets  moraux  dans 
la  conduite  des  affaires  humaines,  [Nouvelles  et  plus  bruyantes 
réclamations  à  gauche.) 

V'oulez-vous  que  je  vous  montre  une  preuve  maté- 
rielle, puisqu'il  vous  faut  des  preuves  maléiielles?  {Écoutez! 
écoutez  ! ) 

Lorsqu'en  1844,  la  guerre  a  commencé  entre  la  France  et 
le  Maroc,  voici  quelle  était  notre  situation. 

L'empire  du  Maroc  réclamait  contre  la  frontière  que  nous 
soutenions  être  la  nôtre;  il  disait  que  la  sioinie  devait  aller 
jusqu'à  la  Tafna,  que  ce  territoire  lui  appartenait.  Quand 
nous  avons  voulu  soutenir  nos  droits,  quand  nous  avons 
voulu  redresser  les  griefs  dont  nous  avions  à  nous  plaindre 
sur  cette  frontière,  qu'a-t-il  fallu  que  nous  lissions?  Il  a  fallu 

1  Zil-hidje  a  commencé  cette  aunée  le  30  novembre. 
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que  nous  fissions  la  guerre  à  l'empereur  du  Maroc,  que  nous 
armassions  des  flottes,  que  nous  lissions  avancer  des  armées, 
que  nous  allassions  à  Ouclida,  à  Tanger,  à  iMogador.  Voilà  les 
faits  matériels  auxquels  nous  avons  été  contraints  pour  faire 
reconnaître  à  l'empereur  du  Maroc  notre  force  et  notre  droit. 

Et  aujourd'hui,  après  le  traité  de  Tanger,  après  le  traité 
de  Lalla-Maghnia,  contre  lequel  vous  vous  élevez,  est-ce  que 
la  situation  est  la  même?  Est-ce  que,  quand  nous  entrerons, 
s'il  le  faut,  sur  le  territoire  du  Maroc  pour  poursuivie  Abd- 
el-Kader,  pour  châtier  les  tribus  qui  lui  ont  donné  asile, 
est-ce  que  nous  ferons  la  guerre  à  l'empereur  du  Maroc? 
Serons-nous  obligés  de  pousser  dans  l'intérieur  de  ses  Etats 
des  armées,  d'envoyer  sur  ses  ports  des  flottes?  Non!  nous 
n'y  serons  plus  obligés.  {Bruit  à  gauche.) 

Nous  pouvons  aujourd'hui,  après  les  succès  que  nous  avons 
obtenus,  après  les  effets  morau.x  qui  ont  été  produits  en 
Afrique,  et  sur  les  .Marocains  et  sur  les  Arabes,  nous  pouvons 
entrer  dans  le  territoire  du  Maroc  en  vertu  d'un  droit  re- 
connu :  nous  pouvons  y  poursuivre  Abd-el-Kader;  nous 
pouvons  châtier  les  tribus  qui  le  soutiennent;  nous  le  pou- 
vons sans  entrer  en  guerre  avec  l'empereur  du  Maroc,  sans 
que  la  politique  générale  de  la  France  avec  le  Maroc  en  soit 
compromise,  sans  que  les  dangers  que  je  vous  signalais  tout 
à  l'heure  soient  à  redouter  pour  nous. 

Oui,  nous  le  pouvons;  nous  le  pouvons  du  gré  de  l'empe- 
reur du  Maroc  lui-même;  nous  pouvons  le  faire  en  lui 
demandant  et  en  obtenant  de  lui  les  troupes  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  placées  sur  certains  points,  non  pour  nous 
prêter  un  concours  matériel  qui  aurait  des  inconvénients 
dont  nous  ne  voulons  pas  nous-mêmes,  mais,  pour  nous 
donner  une  marque  d'adhésion  morale  aux  yeux  des  peuples, 
pour  établir  que  l'empereur  du  Maroc  est  avec  nous,  qu'il 
avoue  notre  droit,  qu'il  y  prête  ce  concours  moral,  car  je 
tiens  à  répéter  ici  le  mot  [Approbation  au  centre),  qui  est  une 
grande  force  pour  un  gouvernement. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que  si  les  affaires 
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(■laient  cnnduitos  avec  les  sentiment?  et  les  idées  ([ui  se  mani- 
festent en  ce  moment  de  ce  côté  de  la  Chamhie  [M.  le  ministre 
montre  la  gauche),  elles  descendraient  à  un  abaissement  qui 
ne  permettrait  guère  à  des  hommes  d'un  peu  de  fierté  et 
d'élévation  d'y  prendre  part.  (Murmures  à  gauche. — Appro- 
bation au  centre.) 

Oui,  nous  connaissons  la  valeur  des  forces  morales  dans 
le  monde.  [Interruptions  diverses  à  gauche.) 
M.  Mauguin. — Personne  ne  nie  cela! 
Un  membre  à  gauche.  -Parlez!  parlez! 
M.  le  ministre. — Quand  l'honorable  membre  qui  me  dit  : 
«  Parlez!  »  aura  cessé  de  m'interrompre,  je  reprendrai  la 
parole. 

,)e  dis  ici,  en  ce  moment,  des  choses  tellement  simples, 
tellement  élémentaires  que,  en  vérité,  je  suis  embarrassé 
d'avoir  à  les  dire.  (Très-bien!  très-bien!) 
M.  Mauglin. — Cela  n'est  pas  la  question! 
M.  le  ministre. — Quand  M.  Mauguin  prendra  la  parole,  il 
rétablira  la  question;  mais  je  l'établis,  moi,  dans  ce  moment, 
comme  je  l'entends.  (Très-bien! — Parlez!) 

M,   Mauguin. — Je  dirai  seulement  que  personne  ici  ne 
conteste  les  influences  morales!  Je  demanderai  la  parole. 
M.  Lherbette. — On  n'aime  pas  vos  influences  morales! 
M.  I^uNEAU. — On  n'y  iroit  pas,  voilà  tout! 
M.  le  ministre. — Je  dis  que  nous  sommes  aujourd'bui,  au 
Maroc,  en  possession  d'un  droit  reconnu  par  le  souverain 
même  de  ce  |)ays.  Je  dis  que  c'est  là  une  grande  force  dont 
il  faut  savoir  se  servir,  et  qui  peut  nous  dispenser,  qui  nous 
a  déjà  dispensés  de  recourir  à  d'autres  forces.  Je  dis  qu'à 
l'aide  de  cette  situation  qui  est  tout  autre  que  celle  de  1844-, 
nous  pouvons  poursuivre  sur  la  fiontière  du  Maioc  le  re- 
dressement de  nos  griefs  ;  nous  pouvons  chtàlier  les  tribus, 
cause  de  ces  griefs;  nous  pouvons  le  faire  sans  retomber  dans 
la  situatiiin  où  nous  avons  été  obligés  d'entrer  en  1844,  sans 
recomuiencer  la  guerre  avec  l'empire  du  Maroc  lui-même. 
Je  dis  que  c'est  là  un  résultat  considéiable,  que  ce  résultat 
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esl  dû  à  la  conduite  que  le  gouveiiiemeiil  du  roi  a  tenue  dans 
celte  ailaire,  à  la  f'oice  (ju'il  a  déployée  à  propos  et  retenue 
à  propos.  Il  a  su  se  servir  de  la  force  matérielle;  il  a  su 
rarrètei-  au  moment  où  elle  n'étail  plus  nécessaire;  il  a  su 
et  il  saura  se  servir  des  forces  moiales  en  même  temps  avec 
cette  éneigie  qui  nous  fera  entrer  sur  le  territoire  du  Maroc, 
si  cela  est  nécessaire,  et  avec  cette  j)rudence  (|ui  fera  que 
nous  nous  y  arrêterons  dans  les  limites  de  notre  droit  et  de 
la  nécessité. 

Avec  cet  emploi  mesuré  et  combiné  des  forces  maté- 
rielles et  des  forces  morales,  nous  Unirons  par  atteindre  notre 
but  sans  nous  jeter  dans  les  dangers  où  une  conduite  con- 
traire nous  aurait  précipités  depuis  longtemps.  (Vive  appro- 
bation au  centre.) 


AFFAIRES    DE    LA    PLATA. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Quand  nous  nous 
sommes  décidés,  il  y  a  un  an,  à  intervenir  dans  les 
affaires  de  la  Plata,  nous  l'avons  fait  par  les  motifs  que  vient 
d'indiquer  l'bonorable  préopinant  '  :  pour  rétablir  la  paix 
sur  ces  rivages,  pour  y  protéger  et  notre  commerce  et  nos 
nationaux  qui  y  sont  établis,  eniin  pour  assurer  l'indépen- 
dance de  la  république  de  l'Uruguay.  Mais,  en  prenant  cette 
résolution,  nous  nous  sommes  en  même  temps  imposé  une 
loi,  c'est  de  ne  pas  pi-endre  parti  dans  les  guerres  intérieuies 
de  cette  république,  de  ne  pas  épouser  tel  nom  propre 
contre  tel  autre,  de  ne  pas  nous  charger  de  donner  à 
l'Uruguay  tel  ou  tel  gouvernement,  tel  ou  tel  président. 

Nous  nous  sommes  aussi  imposé  la  loi  de  ne  pas  engager 
les  forces  de  la  France  dans  celte  question  au  delà  de  ses 
intérêts.  Nous  croyons  qu'il  y  a  une  mesure  en  toute  chose, 
qu'on  ne  doit  pas  prodiguer  ies  forces  du  pays  au  delà  de  ce 

'    M.  Thiers. 
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que  vaut  la  queslion.  Nous  croyons  qu'aujourd'hui,  avec  les 
moyens  qui  ont  été  employés,  avec  le  concours  des  deux 
grandes  puissances  qui  interviennent  en  commun,  le  but 
sera  atteint ,  que  nous  parviendrons  à  rétablir  la  paix  entie 
les  deux  républiques,  à  faire  en  sorte  que  le  commerce  soit 
libre,  que  nos  nationaux  soient  protégés,  et  que  l'État  de 
l'Uruguay  demeure  parfaitement  indépendant. 

L'honorable  préopinant  ne  peut  vouloir  que  la  France 
emploie  là  des  forces  au  delà  de  ce  qui  est  jugé  nécessaire 
par  l'Angleleire  et  la  France  réunies.  Je  répète  qui!  nous 
n'avons  d'autre  règle  de  conduite  que  celle-ci  :  rétablir  la 
paix,  protéger  nos  nationaux,  protéger  notre  commerce, 
mais  ne  pas  nous  engager  pour  un  parti  contre  un  autre,  ne 
pas  recommencer  la  situation  antérieure  au  traité  de  1840. 
Nous  étions,  avant  celle  époque,  engagés  pour  une  faction 
contre  une  autre,  pour  un  prétendant  contre  un  autre;  nous 
envoyions  là,  non-seulement  nos  flottes,  mais  nos  forces  de 
terre  et  des  secour;;  considérables  en  argent.  Ne  voulant  pas 
recommencer  cette  situation,  ne  voulant  pas  nous  charger 
de  faire  prévaloir  tel  ou  tel  parti  ou  tel  ou  tel  nom  propre, 
voulant  simplement  rétablir  la  paix  et  laisser  ensuite  la  que- 
relle intérieure  se  vider  sur  les  lieux  par  les  influences 
locales,  par  les  élections,  comme  il  conviendrait  aux  lieux 
et  à  la  situation  du  pays,  nous  croyons,  dis-je,  que  les 
moyens  que  nous  avons  employés  et  que  nous  employons 
sont  suffisants. 

Le  gouvernement  anglais  est  engagé  comme  nous  dans  la 
question;  il  pense  comme  nous;  si  d'autres  moyens  deve- 
naient nécessaii'es,  nous  nous  concerterions  avec  lui,  comme 
nous  l'avons  fait  jusqu'ici. 

Quant  à  présent,  nous  n'y  voyons  aucune  nécessité. 
Au  centre. — Très-bien!  très-bien! 


}f.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Les  sentiments  (|ue 
Ttent  d'exprimer  l'honorable  M.  Thiers  sont  coitaineniout 
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les  nôtres,  et  nous  l'avons  prouvé.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'en- 
voyer des  Français  au  secours  des  Français,  il  faut  penser  à 
ceux  qu'on  envoie  aussi  bien  qu'à  ceu.v  vers  qui  ou  les 
envoie;  il  faut  penser  à  l'intérêt  du  pays  tout  entier,  qu'on 
engage  ainsi  dans  de  pesantes  affaires. 

L'honorable  M.  Thiers  oublie-t-il  qu'à  côté  des  Français 
enfermés  dans  Montevideo,  il  y  a  dans  les  campagnes  de 
l'Uruguay  d'autres  Français,  et  en  aussi  grand  nombre,  en 
plus  grand  nombre,  je  n'hésite  pas  à  l'affirmer,  qui  récla- 
ment confie  i.olre  intervention,  qui  disent  qu'elle  leur  est 
fatale,  qu'elle  compromet  leurs  intérêts,  leur  sûreté  {Récla- 
mations à  r/auche. — Ecoutez!  écoutez!),  qui  écrivent  cela  en 
France,  (|ui  adressent  des  pétitions  à  la  (]haml)re  et  au 
gou\ernement,  pour  dire  que,  si  on  n'était  pas  intervenu, 
l'affaire  se  serait  vidée  elle-même. 

Ce  sont  des  Français  qui  le  disent,  ce  sont  des  Français 
qui  l'écrivent,  et  vous  avez  leurs  pétitions  sous  les  yeux, 
dans  des  papiers  qui  vous  ont  été  distribués. 

M.  Gl.\is-Bizoin. — On  les  menaçait  de  les  égorger. 

M.  le  ministre. — Messieurs,  il  faut  écouter  la  voix  de  tout 
le  monde,  il  faut  écouter  la  voix  de  tous  les  Françai.<,  il  faut 
tenir  compte  de  tous  les  intérêts. 

Quand  nous  avons  tenté  ce  qu'on  appelle  l'intervention, 
et  ce  que  j'appelle  la  médiation  armée,  nous  avons  voulu  le 
faire  de  concert  avec  l'Angleterre,  précisément  pour  n'être 
pas  obligés  d'engager  les  forces  de  noire  pays  au  delà  de  son 
juste  intérêt,  précisément  pour  finir  la  question,  non  pas  par 
des  moyens  complètement  pacifiques,  je  sais  qu'ils  ne  suffi- 
sent pas,  mais  par  des  moyens  prudemment  concertés. 
{Interruption  à  gauche.) 

Est-ce  que  l'honorable  interrupteur  compte  pour  rien  les 
forces  de  la  France  qui  sont  présentes  sur  ces  rivages?  Est-ce 
qu'il  compte  pour  rien  les  bâtiments  qui  ont  livré  celle 
héroïque  bataille  de  l'Obligado?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  du 
sang  français  que  nous  avons  envoyé  pour  protéger  et  dé- 
fendre les  Français  de  Montevideo?  >ous  ne  \oulons  pas 


151  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

envoyer  et  répandre  plus  de  sang  français  qu'il  n'en  faut 
pour  atteindre  le  but.  (Mouvement  à  gauche.) 

Je  vais  vous  dire  où  est  la  difliculté.  Ah!  si  nous  voulions 
nous  inn|)oper  la  loi  de  faire  prévaloir  absolument  le  gouver- 
nemei'.t  actuel  de  Montevideo,  le  nom  propre  (|ui  gouverne 
dans  la  ville,  il  faudrait  envoyer  beaucoup  de  Français  pour 
cela  ;  ce  serait  en  effet  prendre  parti  dans  les  dispensions 
civiles  de  ces  républiques. 

L'honorable  préopinant  ne  se  rend  pas  bien  compte  de 
toute  la  (juoslion. 

M.  Thiers. — Je  me  rends  compte  de  tout. 
M.  le  ministre.  —Je  trouve  que  vous  ne  vous  en  rendez  pas 
comjitc. 

M.  Thiers. — Vous  vous  trompez. 

M.  le  ministre. — Vous  êtes  d'un  avis  différent  du  mien, 
voilà  tout. 

Au  centre.  —  C'est  cela  ! 

M.  le  ministre. — Là  est,  sachez-le  bien,  la  vraie  difliculté 
de  la  question.  Dans  l'intérieur  de  la  république  de  l'Uru- 
guay il  y  a  une  guerre  civile  qui  dure  depuis  longtemps.  II 
y  a  deux  partis,  dont  l'un  prévaut  et  gouverne  dans  la  ville 
de  Montevideo  dont  l'autre  prévaut  et  gouverne  dans  les 
campagnes  de  iUrirguay. 

Le  président  intérieur  de  Montevideo  prétend  que  son 
adversaire,  le  général  Oribe,  n'a  pas  un  titre  légal ,  le  général 
Oribe,  de  son  côté,  élève  la  même  prétention  contre  le  prési- 
dent intérieur  de  Montevideo. 

Nous  n'entendons  |)as  intervenir  dans  cette  querelle  j  nous 
n'entendons  pas  nous  l'aire  les  instruments,  les  patrons  du  parti 
qui  est  dans  Montevideo  contre  le  parti  qui  est  dans  la  cam- 
pagne 5  nous  n'entendons  pas  le  l'aire,  à  cause  de  l'intérêt 
français  aussi  bien  que  par  respect  pour  les  principes  du  droit 
des  gens.  Nous  voulons  amener  la  cessation  de  la  guerre  ; 
nous  voulons  amener  les  troupes  argentines  à  se  retirer  du 
territoire  montevidéen;  nous  voulons  (ju'en  même  temps  la 
légion  étrangère  cesse  de  prendre  pan  à  la  lutte. 
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Quand  la  répuhliciuc  de  l'Uruguay  sera  on  présence  uni- 
quement d'elle-même,  ([uand  les  partis  seront  réduits  à  leurs 
propres  forces,  (juand  l'un  n'aura  pas  le  secours  de  Rosas 
dans  la  campagne,  l'autre  le  secours  de  la  légion  étrangère 
dans  la  ville,  alors  ils  seront  obligés  de  vider  leur  question 
régulièrement.  {Intrrru])tiim.)  C.ela  est  tellement  vrai  que 
c'est  du  petit  nombre  d'bonnnes  impartiaux  qui  existent 
encore  au  milieu  de  ces  discordes  civiles  que  nous  sont  venus 
ces  conseils.  Moi  aussi  j'ai  vu  des  Montévidéens  venus  pour 
se  faire  entendre  de  la  France  ;  j'ai  vu  ceux  qui  réclamaient 
des  armées  françaises  pour  qu'elles  allassent  les  faire  triom- 
pher de  leurs  adversaires;  j'en  ai  vu  d'autres,  des  négociants 
français,  établis  là  depuis  longtemps,  considérables,  riches, 
qui  m'ont  dit  :  «  Gardez-vous  bien  de  recommencer  la  situa- 
tion de  1840;  gardez-vous  bien  d'envoyer  des  troupes  et  des 
fonds  au  service  de  l'un  des  deux  partis;  vous  prolongeriez 
indéfiniment  notre  mal.  Faites  cesser  de  part  et  d'autre  l'in- 
tervention étrangère;  faites  que  les  patrons  étrangers  d'un 
parti  se  retirent,  que  les  patrons  étrangers  de  l'an  Ire  désar- 
ment, et  obligez  ainsi  la  république  de  l'Uruguay  à  vider 
elle-même  et  par  ses  propres  forces  ses  guerres  civiles,  ses 
discordes  civiles.  » 

Voilà  le  conseil  qui  nous  est  venu  des  hommes  impartiaux 
et  éclairés  de  Montevideo. 

Nous  avons  marché  dans  cette  voie  ;  nous  y  avons  marché 
dans  l'intérêt  de  la  république  de  l'Uruguay,  dans  l'intérêt 
des  Français  qui  y  résident,  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  dans 
l'intérêt  de  la  France  elle-même  qui,  je  l'espère,  atteindra 
ainsi  son  but  sans  être  obligée  de  déployer  les  forces  et  de 
courir  les  chances  où  on  voulait  la  jeter  tout  à  l'heure. 
{Très-bien!) 


M.  l'amiral  de  Mackau,  ministre  de  la  marine,  se  lève 
et  se  dirige  vers  la  tribune  pour  répondre  a  M.  Thiers. 
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Al.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Non  !  non  ! 
permettez!  [Léger  mouvement.) 

Messieurs,  nous  sommes  ici  pour  discuter  les  intérêts  du 
pays  et  les  opinions  et  les  impressions  de  tout  le  monde. 
Aucun  de  nous,  moi  pas  plus  qu'un  autre,  n'est  e'irangci'  aux 
sentiments  d'humanité  et  de  compassion  que  vient  d'invoquer 
l'honorable  préopinant. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  régler  les  résolutions  de  la 
Chambre  et  la  conduite  du  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  avec  des  impressions,  ((uelque  vives,  quelque 
généreuses  qu'elles  soient,  qu'on  fait  bien  les  affaires  de  son 
pays. 

Je  n'accepte  pas  davantage  ce  reproche  d'ingratitude  envers 
nos  alliés,  nos  amis  de  Montevideo,  que  m'adresse  l'honora- 
ble préopinant. 

Je  ne  consens  pas  à  passer  pour  abandonner  les  hommes 
qui  nous  ont,  dit-on,  soutenus,  et  qui  ont  été  les  amis  de  la 
Fiance  dans  des  moments  difficiles. 

Voici  le  langage  que  tenait  à  leur  sujet  l'honorable 
M.  Thiers,  lui-même,  en  1840;  voici  les  instructions  qu'il 
donnait  en  1840  à  M.  l'amiral  de  Mackau,  partant  pour 
Buenos-Ayres  : 

«  Ce  sujet  m'amène  à  vous  parler  de  nos  rapports  présents 
et  futurs  avec  les  auxiliaires  que  nous  avons  trouvés  sur  les 
bords  de  la  IMala. 

«  Ces  rapports  seront  d'une  nature  délicate  et  mériteront 
de  votre  part  la  plus  grande  attention.  Il  ne  faudrait  pas,  si 
nous  traitons  avec  leur  ennemi  Rosas,  qu'ils  [lussent  nous 
accuser  de  déloyauté...  S'iis  n'ont  pas  réussi  ou  s'ils  ne  sont 
pas  très-près  de  réussir  (auquel  cas  il  vous  est  enjoint  de 
traiter  avec  Rosas),  vous  serez  en  présence  d'auxiliaires  qui 
n'auront  ])as  voulu  ou  n'auront  pas  pu  tenir  leurs  promesses. 
Pour  le  premier  cas,  vous  ne  leur  devez  rien  ;  pour  le  second, 
vous  leur  devez  de  l'intérêt,  de  bons  oftices  pour  les  arra- 
cher aux  périls  qui  poiirraiont  les  menacer.  Mais  ils  ne  peu- 
vent exiger  de  vous  (jue  vous  poursuiviez  indéfiniment,  à 
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causo  d'eux,  uiiii  hiUo  où  nous  ne  les  avons  |)as  engagés 
[Mouvement),  dans  laquelle  ils  se  sont  spontanément  et 
volontairement  engagés  eux-mêmes,  et  pour  le  succès  de 
laquelle  ils  ont  demandé  et  obtenu  nos  secours,  sans  nous 
rendre,  à  beaucoup  près,  autant  de  services  qu'ils  en  ont  reçu 
de  nous... 

«  Si  vous  parvenez  à  négociei-  avec  le  président  Rosas, 
vous  aurez  à  vous  mettre  en  communication  avec  eux,  à  les 
aveitir  de  vos  démarches,  à  leur  oflVir  votre  intervention 
amicale,  à  les  sauver,  en  un  mot,  autant  que  possible,  des 
conséquences  de  la  guerre  civile  par  eux  provoquée.  » 

M.  TiuEus.  —  Tout  cela  repose  sur  une  équivoque  ! 

M.  le  ministre.  —  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  vos 
instructions. 

M.  Thiers.  —  Si  vous  voulez  que  je  vous  donne  une  seule 
explication,  elle  fera  tomber... 

Af.  le  ministre.  —  L'honorable  M.  Thiers  m'a  donné  cette 
explication  le  jour  où  nous  avons  discuté  ensemble  cette 
grande  question. 

M.  Thiers.  — Non,  monsieur,  vous  ne  connaissez  pas  le 
fait  que  je  veux  citer,  et  qui  vous  expliijuerait  à  l'instant 
même... 

M.  le  ministre.  —  Voulez-vous  le  dire? 

M.  Thiers.  —  Si  vous  le  permettez. 

M.  le  ministre.  —  Oui,  monsieur,  parlez! 

M.  Thiers.  — Messieurs,  il  ne  s'agissait  pas  là,  et  vous 
allez  voir  que  cela  repose  sur  une  confusion  de  fait,  il  ne 
s'agissait  pas  là  de  Montevideo  ;  mais  nous  avions  trouvé,  en 
guerre  avec  Rosas,  des  alliés  de  la  république  même  de  Rue- 
nos-Ayres,  qui  s'étaient  offerts  de  portei'  les  armes  contre 
Rosas,  d'accord  avec  nous,  de  concert  avec  nous.  Lorsque 
nous  avons  envoyé  des  forces  dans  la  Plata,  ce  parti  buenos- 
ayrien  opposé  à  Rosas,  chef  de  Ruenos-Ayres,  nous  avait  fait 
beaucoup  de  propositions;  il  avait  reçu  de  la  France  beaucoup 
d'argent,  beaucoup  de  secours,  et  en  définitive  i!  n'avait 
rien  fait  de  bien  efficace. 
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Lorsque  j'ai  donné  à  l'honorable  amiral  de  Mackau  les 
instructions  que  vous  citez,  je  lui  ai  dit  que,  placés  entre  Rosas 
et  cesalliésbuenos-ayriensqui  faisaient  la  guerre  contre  Rosas, 
nous  ne  pouvions  pas,  à  cause  d'eux,  soutenir  une  guerre 
indéfinie  contre  Rosas;  mais  qu'en  traitant  avec  Rosas,  il  nous 
faudrait  obtenir  pour  ces  alliés,  ces  Biienos-Âyriens,  des  trai- 
tements convenables,  des  traitements  d'humanité.  Mais  il  ne 
s'agissait  pas  de  Montevideo.  A  l'égard  de  Montevideo,  nous 
avons  toujours  été  dans  une  situation  différente.  Montevideo, 
aujourd'hui,  n'est  assiégé  parOribe  que  parce  que,  dans  toute 
la  guerre,  il  s'est  prononcé  pour  nous.  [Approbation  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — levons  demande 
pardon!  Je  n'ai  [)as  lini.  (Bruit.) 

M.  le  président.  —  M.  le  ministre  di  s  affaires  étran- 
gères n'avait  pas  achevé;  il  avait  jjcrmis  à  M.  Thieis  de 
l'interrompre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  disais  à  l'hono- 
rable M.  Thiers  qu'il  m'avait  déjà  fait  cette  réponse  en  1844, 
et  que  je  lui  avais  répondu.  Je  vais  le  lui  prouver.  Je  conti- 
nue à  lire. 

Après  le  paragraphe  que  je  viens  de  citer,  M.  Thiers  m'a  in- 
terrompu, et  m'a  dit  :  «  Cela  s'adressait  au  général  Lavalle.» 
Le  général  Lavalle  était  l'auxiliaire  buenos-ayrien  dont  par- 
lait tout  à  riieure  M.  Thiers,  J'ai  répondu  :  a  Le  paragraphe 
précédent  de  vos  instructions  montre  que  cela  s'adressait  et 
à  Lavalle  et  à  Ribera  (qui  était  le  Montévidéen),  car  ils  y  sont 
nommés  tous  les  deux  en  même  temps  [Mouvement) ,  et  il 
serait  bien  étrange  que  cela  ne  se  fiit  pas  appliqué  à  Ribera 
comme  à  Lavalle,  car  alors  il  n'y  aurait  pas  eu  un  mot  dans 
toutes  vos  instructions  sur  Ribera  et  sur  nos  auxiliaires  de 
Montevideo » 

M.  Thiers. —  Ribeia  faisait  la  guerre  avec  Lavalle;  mais 
quant  à  Montevideo...  {Intcrruptio7is  au  centre.) 

Messieurs,  M.  le  ministre  ne  peut  savoir  mieux  que  moi 
les  intentions  que  j'avais.  {Exclamations  au  centre.) 

Au  centre.  —  C'est  écrit  ! 
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A  gauche. —  l^aissoz  parler! 

M.  TiMERs. — En  véjilé,  mcssii'urs,  la  question  est  assez 
grave,  et  je  la  tiaite  avec  une  hoime  foi  assez  évidente  pour 
que  l'on  m'épargne  ces  singulières  interruptions.  [Murmures 
au  centre.) 

Messieurs,  est-ce  (ju'on  a  jamais  pu  confondre  la  ville  de 
Montevideo  dans  laquelle  nous  étions  descendus,  que  nous 
avions  compromise  parce  que  nous  y  étions  descendus,  avec 
les  hommes  qui  couraient  les  pampa?  et  faisaient  une  guerre 
de  partisans?...  (Bruit.)  vSi  la  situation  était  la  même,  pour- 
quoi avons -nous  fait  tant  pour  Montevideo?  I*our(|uoi 
avons-nous  exigé,  par  un  traité  (}ue  Ton  n'exécute  pas,  que 
Montevideo  tut  indépendant,  à  jamais  indéjiondanl  du  joug 
de  Rosas?  Si  nous  ne  nous  croyions  pas  des  ohligations  toute:? 
spéciales  envers  cette  république,  nous  n'aurions  pas  éciit 
cet  article,  pour  lequel  vous  êtes  intervenus  plus  lard.  Ce  ne 
sont  pas  ici  des  faux-fuyants  que  je  cherche,  c'est  la  vérilé. 
M.  l'amiral  DE  Mackau,  ministre  de  la  marine. — Messieurs, 
je  croirais  manquer  au  phis  essentiel  de  mes  devoirs  si  je  ne 
venais  dire  à  la  Chambre  tout  ce  (jue  je  pense  dans  la  ques- 
tion si  difficile  qui  se  traite  en  ce  moment  devant  elle. 

Il  y  a  un  an,  quand  le  gouvernement  a  pris  la  résolution 
d'envoyer  de  nouvelles  forces  jiavales  dans  la  Plata,  j'ai  dit 
fermement,  nettement,  mon  opinion  dai.s  le  cabinet  du  loi, 
et  je  n'aurais  pu  continuer  à  m'associer  à  ses  actes  si  l'on 
avait  embarqué  un  corps  de  troupes  considérable  pour  aller 
faire  la  guerre  dans  l'intérieur  du  pays. 

M.  Thiers. — Vous  aviez  accepté  6,000  hommes.  (Appro- 
bation au  centre.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  —  .Mon  opinion^  formée  sui' 
la  connaissance  des  lieux  et  sur  la  connaissance  des  hommes, 
est  celle-ci  :  c'est  que,  pour  ramener  la  paix  sur  les  bords  de 
la  Plata,  pour  faire  cesser  cette  longue  guerre  civile  entre 
les  républi(jues  qui  sont  sur  l'une  et  l'autre  rive,  il  n'y  a  guère 
à  choisir  qiî'entre  deux  partis  ;  celui  que  le  gouvernement  a 
adopté  et  qui  s'exécute  en  ce  moment,  ou  celui  qu'indiquait 
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riionorable  M.  Thiers,  celui  auquel  je  ne  saurais  jamais 
m'associer,  qui  consistait  à  envoyer  sur  les  lieux  une  force 
(le  terre,  une  armée  complète,  considérable. 

Une  telle  entreprise  no  serait  pas  l'œuvre  d'un  jour,  de 
plusieurs  mois;  ce  serait  une  œuvre  très-longue,  et  dont  il 
n'est  permis  à  personne  de  prévoir  le  terme  :  non  que  j'ad- 
mette le  moins  de  monde  qu'il  y  ait  dans  ces  pays,  sous  l'un 
ou  l'autre  pavillon,  des  troupes  capables  de  résister  aux  trou- 
pes françaises;  mais  certainement  la  guerre  que  vous  seriez 
obligés  de  faire,  le  jour  où  vous  voudriez  pénétrer  dans  l'in- 
térieur du  pays,  serait  portée  h  de  telles  distances,  elle  néces- 
siterait de  telles  opérations  qu'il  est  impossible  à  personne 
de  prévoir  quelle  en  serait  la  durée  et  quelle  en  serait  l'issue. 

Si  j'ai  donné  mon  concours  à  une  opération  qui  a  consisté  à 
envoyer  dans  la  Plata  des  forces  navales  nouvelles  et  plus  con- 
sidérables, c'est  que  je  suis  persuadé  qu'en  maintenant  ferme- 
ment la  résolution  que  nous  avons  prise,  en  entretenant  dans 
ce  pays  des  forces  navales  suffisantes  pour  ne  pas  pei  mettre 
que  des  corps  d'armée  appartenant  aux  parties  belligérantes 
j)assent  d'une  rive  sur  l'autre,  pour  ne  pas  permettre  que  la 
république  de  l'Uruguay  soit  compromise  par  les  troupes  de 
Buenos-Ayres,  pas  plus  que  les  troupes  de  l'Uruguay  ne 
passent  sur  les  rives  de  Buenos-Ayres,  nous  pouvons  être 
tellement  maîtres  des  eaux  que  leurs  opérations  deviendront 
impossibles. 

A  mon  avis,  il  n'y  a  qu'une  seule  chose  à  faire,  c'est  de 
persévérer,  c'est  de  continuer  à  rester  maîtres  des  eaux,  et  à 
jendre  impossibles  les  opérations  d'une  rive  sur  l'autre. 

L'honoiable  M.  Tiiiers  parlait  tout  à  l'heure  du  danger 
auquel  la  ville  de  Montevideo  seiait  exj)osée  en  ce  moment.  Il 
me  [jcrmettra  de  lui  dire  que  je  suis  certain  que  les  renseigne- 
ments qui  ont  été  portés  à  sa  connaissance  ne  sont  pas  exacts 
à  cet  égard. 

Le  gouvernement  a  des  informations  précises  de  la  date  la 
plus  récente  sur  les  événements  qui  se  passent  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  de  Montevideo,  sur  l'emploi  de  notre  force 
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navale  dans  ce  fleuve,  et  je  puis  déclarer  (]ue  la  \ille  de  Mon- 
tevideo, que  les  Français,  en  petit  nombre,  (pii  sont  dans  cette 
ville,  ne  courent,  à  rheurcqu'il  est,  aucun  danger;  la  ville  de 
Montevideo  est  complètement  débloquée  par  mer;  les  condi- 
tions d'existence  ne  sont  pas  pareilles  à  celles  que  signalait 
l'honorable  député.  Je  suis  persuadé  que  le  moyen  le  plus 
certain  de  faire  durer  la  guerre  civile  dans  ces  pays,  c'est  d'y 
porter  des  troupes  de  débarquement,  de  nous  taire  les  alliés 
d'un  parti  contre  l'autre;  c'est  le  moyen  le  plus  sur  de  faire 
que  tous  ceux  qui  sont  Américains,  quelle  que  soit  leur  co- 
carde, se  réunissent  dans  peu  de  temps  contre  nous. 

Je  suis  persuadé  que  les  compatriotes  que  nous  avons  dans 
cette  contrée,  en  ce  moment  et  par  suite  des  dernières  me- 
sures qui  ont  été  prises,  ne  courent  aucun  danger  ni  pour 
leur  vie  ni  pour  leurs  propriétés. 

Ma  conviction  la  plus  entière  est  qu'il  faut  persévérer  dans 
cette  voie,  et  qu'il  y  aurait  im  tort  très-grave  à  en  sortir. 

Et  que  l'honorable  M.  Thiers  me  permette  de  lui  dire  les 
faits  qui  se  sont  passés  sons  mes  yeux  à  l'époque  même  où 
je  me  suis  rendu  dans  ces  parages,  investi  de  la  confiance  du 
gouvernement  dans  lequel  il  occupait  une  position  si  impor- 
tante. 

Quand  je  suis  arrivé  dans  la  Plata,  il  m'a  été  révélé  qu'un 
général  qui  avait  joué  un  grand  rôle  dans  les  guerres  des 
nouvelles  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  et  qui,  retiré  en 
Europe,  y  jouit  d'une  grande  considération,  avait  écrit  im- 
médiatement au  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  quand  il 
avait  appris  les  armements  qui  se  faisaient  en  Europe,  que, 
mettant  de  côté  toute  espèce  de  dissentiment  d'opinions  poli- 
tiques, tout  souvenir  du  passé,  il  était  prêt,  lui,  avec  tous  ses 
compatriotes  américains,  à  se  rendre  sur  le  territoire  de  la 
République  argentine,  pour  ne  former  qu'une  seule  armée 
et  un  seul  corps,  alin  de  s'opposer  aux  entreprises  des  étran- 
geis. 

Ce  sentiment  est  celui  (|ui  domine  dans  toutes  les  contrées 
de  l'Amérique.  La  plus  grande  faute  que  nous  puissions  com- 
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mettre,  ce  serait  certainement  de  nous  mêler  de  leurs  dissen- 
sions intérieures.  {Approbation  au  centre,)  Ce  (jue  nous  avons 
à  l'aire,  c'est  de  persévérer  dans  notre  mission  d'humanité; 
le  rôle  qui  appartient  à  une  grande  puissance  comme  la 
France,  c'est  de  garantir  ces  peuples,  autant  que  possible,  les 
uns  contre  les  autres.  Mais  je  ne  saurais  trop  signaler  à  la 
Chambre  le  danger  extrême  qui  résulterait  d'une  intervention 
autre  que  celle  que  nous  pratiquons  en  ce  moment  par  nos 
bâtiments  de  guerre.  [Trés-bim/  très-bien!} 

M.  Thiers, — Quelque  déplaisir  que  je  doive  donnera  une 
partie  de  cette  Chambre  en  insistant,  je  ne  puis  m'empêcher 
d'insisier,  parce  que  ma  conviction  est  profonde.  Je  répon- 
drai d'abord  par  des  faits  éclatants  à  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

Je  n'ai,  (juant  à  moi,  jamais  songé  à  faire  une  guerre  qui 
consisterait  à  courir  les  pampas  à  la  suite  de  ces  guérillas 
américaines  :  jamais  !  Mais  j'ai  toujours  pensé  qu'une  force 
peu  nombreuse,  débarquée  sur  le  rivage,  pourrait  y  faire  un 
coup  de  main  très-efiicace;  j'ai  proposé  à  M.  de  Mackau  de 
s'en  charger;  une  autorité,  il  me  permettra  de  le  dire,  égale 
à  la  sienne,  celle  de  M.  l'amiral  Baudin.  peut  être  citée  ici  : 
il  avait  accepté  ce  projet.  M.  de  Mackau  l'avait  accepté  à  la 
tète  d'une  force  de  6,000  hommes. 

li  s'agissait  de  descendre  à  Buenos-Ayres,  et  c'était  bien 
plus  difficile,  d'en  chasser  Bosas  et  de  nous  faire  ainsi,  nous- 
mêmes,  justice  de  nos  propres  mains. 

Voilà  ce  que  M.  de  Mackau  m'a  déclaré  possible,  et  quand 
je  lui  ai  conlié,  sous  sa  responsabilité,  ce  soin-là,  il  a  con- 
senti, et  m'a  remercié  de  lui  donner  cette  occasion  de 
prouver  son  dévouement  pour  le  pays  et  de  montrer  sa 
capacité. 

De  quoi  s'agit-il?  Est-ce  de  faire  une  grande  guerre  en 
Amérique,  de  s'éloigner  des  rives  de  la  Plata?  Non;  il  s'agit 
uniquement  d'une  chose,  c'est  de  faire  respecter  votre  som- 
mation. 

Je  pourrais  vous  citer  le  texte  même  de  \olro  sommation. 
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Avez-voiis  agi  légèrement,  sans  réflexion,  cjuand  vous  êtes 
intervenus?  Avez-vous  agi  en  gens  sérieux  qui  savaient  ce 
qu'ils  faisaient?  Voici  votre  sommation  :  vous  avez  sommé 
Oribe  de  débarrasser  Montevideo  de  sa  présence  ;  vous  avez 
sommé  Oiibe  d'évacuer  le  territoire  montévidéen.  Mainte- 
nant que  vous  l'avez  dit,  dans  quelle  position  allez-vous  vous 
trouver?  Oribe  est  aux  portes  de  Montevideo;  Oiibe,  vous 
l'avez  sommé  d'évacuer  le  territoire  de  Montevideo,  et  y.ous 
l'y  laissez  ! 

Ne  parlez  donc  plus  de  l'intérêt  des  Fiançais,  ne  dites  pas: 
Ils  ne  souiîrent  pas  î  la  viande  vaut  40  sous  !  laissez-les  mou- 
rir de  faim  ! 

Au  centre. — Non  !  non! 

M.  Thiers.  —  Mais  votre  sommation?  Vous  dites  non,  et 
Yous  faites  oui  !  [Non!  non!)  Mais  votre  sommation,  la  niez- 
vous  ?  Avez-vous,  oui  ou  non,  sommé  Oribe  d'évacuer  le  ter- 
ritoire de  Montevideo?  Alors  (jne  devient,  en  |)résence  des 
faits  actuels,  votre  sommation,  votre  honneur?  Et  vous  dites 
que  vous  ne  voulez  pas,  sur  une  impression,  hasarder  le  sang 
français.  Mais  je  vous  demande,  moi,  sur  quelle  impression, 
sur  quelle  réflexion,  sur  quelle  inspiration,  sur  quelle  poli- 
tique vous  avez  voulu  risquer  le  sang  et  la  vie  des  Fjançais 
à  Madagascai'?  [Murmures  au  centre.  —  Adhésion  à  gauche.) 
Je  vous  demande  sous  quelles  impressions...  {Exclamations 
au  centre.)  Ne  m'interiom|)ez  pas,  vous  ne  détruirez  pas  la 
vérité  avec  vos  interruptions. 

Je  vous  demande  sous  quelles  inspirations  vous  avez  été 
faire  couler  le  sang  français  dans  les  Marquises?  (Nouvelle 
interruption.)  Vous  interrompez  pour  ne  pas  lépondre;  mais 
enfin  qu'est-ce  que  vous  êtes  allés  faire  aux  Marquises  ?  [A 
gauche  :  Très-bien  ! — Rumeurs  au  centre.) 

Vous  m'interrompez,  je  sais  bien  pourquoi  :  c'est  que,  aux 
yeux  des  hommes  de  sens,  on  ne  peut  pas  raisonnablement 
risquer  une  telle  entreprise  ;  et  quand  vous  avez  ainsi  risqué 
la  vie  de  vos  soldats  pour  une  telle  cause,  il  n'y  a  pas  un 
homme  de  sens  qui  ne  me  donne  son  adhésion  quand  je  vous 
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demande,  non  pas  une  grande  guerre  sur  la  Plala,  ce  qui 
sérail  absurde,  mais  une  simple  expédition,  quand  je  vous 
demande  ce  que  M.  l'amiral  de  Mackau  avait  accepté. 

Quand  il  s'agit  de  faire  cesser  une  situation  intolérable,  de 
donner  du  pain  à  des  Français  qui  n'en  ont  plus,  et  quand 
je  vous  demande  de  faire  respecter  votre  sommation,  vous 
venez  dire  que  je  vous  engagerais  dans  des  dangers...  Il  n'y 
a  pas  de  dangers  sérieux. 

Mais  savez-vous  ce  qui  vous  menace?  L'Angleterre  est  en- 
trée avec  vous  dans  cette  opération,  d'accord  avec  vous;  elle 
en  est  dégoûtée  maintenant.  {A  gauche  :  Très-bien  !)  Savez- 
vous  ce  qui  arrivera  dans  quelque  temps  ?  C'est  que,  si  vous 
voulez  continuer  celte  politique  qui  consiste  à  tirer  quelques 
coups  de  canon  sur  les  rives  de  la  Plata  et  qui  nous  coûte  du 
sang  parce  que  nos  forces  ne  sont  pas  suffisantes,  l'Angle- 
terre s'en  dégoûtera,  elle  vous  laissera  tout  seuls,  et  la  diffi- 
culté que  vous  n'aurez  pas  voulu  résoudre  à  deux,  il  vous 
faudra  la  vaincre  tout  seuls. 

Il  est  convenu  aujourd'hui  que  vous  avez  raison;  la  Cham- 
bre peut,  puisqu'elle  le  veut,  vous  laisser  continuer  une  dé- 
testable politique.  {Viocs  réclamations  au  centre. — Approba- 
tion à  gauche.) 

Sachez,  messieurs,  que  quand  un  homme  est  aussi  con- 
vaincu, aussi  sérieusement  convaincu  que  je  le  suis,  vos  in- 
terruptions ne  le  feront  pas  taire.  {A  gauche:  Très-bien!  très- 
bien!  — Agitation.  ) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Tout  le  monde  ici 
a  une  conviction  sérieuse.  On  ne  vous  interrompt  pas  pour 
vous  imposer  silence. 

M.  Thiers. — Vous  vous  plaignez  quand  on  vous  inter- 
rompt ;  laissez-moi  me  plaindre  à  mon  tour  quand  je  suis 
interrompu. 

Messieuis,  je  soutiens  cju'il  faudra  (jue  vous  en  finissiez 
avec  Rosas  ;  car  Rosas  sait  votre  politique,  et  quand  il  la  saura 
mieux,  comme  \ous  l'expliquez  ici,  cela  l'encouragera,  et, 
n'en  doutez  pas,  il  persévérera.  Je  dis  qu'une  Chambre, 
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quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra  pas  soulTiir  six  mois  une  situa- 
tion pareille. 

Vous  avez  attendu  déjà,  et,  dans  l'intervalle,  des  Français 
ont  été  égorges  ;  vous  voulez  attendre  encore;  mais,  en  atten- 
dant, d'autres  Français  seront  encore  égorgés,  et  votre  hon- 
neur, votre  sommation  seront  bafoués  par  un  barbare.  (Vive 
approbation  à  gauche. — Sensation  prolongée.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  sa  place. — Je  ne 
veux  pas  prolonger  la  discussion,  mais  je  ne  puis  admet- 
tre que  M.  Thiers  réclame  ici  le  mérite  et  l'honneur  d'une 
conviction  plus  profonde  et  plus  sincère  que  toute  autre. 
Quand  je  soutiens  ici  la  politique  que  j'y  soutiens,  quand 
mes  amis  adoptent  et  soutiennent  cette  politique,  nous 
sommes  aussi  profondément  convaincus  que  lui  et  ses  amis. 
(Au  centre  :  Très-bien  !)  Ce  n'est  pas  la  peine  de  parler  de 
votre  conviction  personnelle,  quand 

AI.  Thiers. — C'est  la  peine  de  parler  de  ma  conviction  à 
côté  de  la  vôtre  ;  elle  a  été  conséquente,  elle  n'a  pas  changé. 

M.  le  ministre. — Ni  la  mienne  non  plus. 

M.  Thiers. — On  n'a  pas  le  droit  de  parler  de  sa  convie- 
lion  avec  cet  orgueil  quand  on  a  changé.  (Violentes  réclama- 
tions au  centre. — Cris  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !) 

M.  le  ministre. — La  Chambre  n'a  pas  à  craindre  que  je 
répète...  [Interruption.)  La  Chanibie  n'a  pas  ù  craindre  que 
je  répète  une  parole  analogue  à  celle  qu'elle  vient  d'entendre. 
(Au  centre  :  Très-bien  !)  J'ai  dit  que  rna  conviction  était  égale 
à  celle  de  M.  Thiers... 

M.  Darblay. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre. — J'ai  dit  (ju'elle  était  aussi  sincère  et  aussi 
profonde.  M.  Thiers  appelle  cela  de  l'orgueil;  pour  mon 
compte,  je  ne  trouve  pas  que  ce  soit  de  l'orgueil.  {Vive  agi- 
tation.] 


CLXXT 

Discussion  sur  les  affaires  de  Grèce. 
—  Chambre   des   pairs.  —  Séance  du  19  mai  1846.  — 

A  l'occasion  de  la  discussion  sur  l'emprunt  grec, 
M.  le  comte  Pelet  de  la  Lozère  déplora  la  dissidence 
qui  se  manifestait  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Lon- 
dres sur  les  affaires  de  Grèce.  Je  pris  la  parole  pour 
expliquer  cette  dissidence  et  l'apprécier  à  sa  juste 
valeur. 

.\1.  GuizoT. — Je  suis  d'accord  avec  l'iionoiable  préopinant 
sur  un  point.  Je  regrette  comme  lui  le  dissentiment  qui  s'est 
élevé  depuis  queUjue  temps  entie  la  France  et  l'Angleterre 
quant  aux  affaires  de  la  Grèce.  Mais  l'honorable  piéo])inant 
me  permettra  de  lui  dire  (ju'il  est  dans  l'crreui-  s^ur  la  cause, 
sur  l'origine  et  même  sur  la  date  de  ce  dissentiment.  A  en 
croire  l'honorable  orateur,  il  auiait  commencé  en  1843,  au 
moment  où,  par  une  révolution,  le  gouvernement  constitu- 
tionnel a  été  introduit  en  Grèce.  C'est  une  erreur;  précisé- 
ment à  cette  époque  la  bonne  entente,  l'intimité  ont  été 
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grandes  entre  la  Knuice  ot  l'Angleterre.  Au  moment  de  la 
révohition  de  1843,  c'est  l'accord  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre qui  a  beaucoup  contribué  à  donner  à  cet  événement  la 
consistance  et  la  durée  qu'il  était  désirable  de  lui  voir  acqué- 
rir. Non-seulement  le  cabinet  français  et  le  cabinet  anglais 
ont  été  parfaitement  d'accord  à  cette  époque  sur  le  fait  même 
de  l'événement,  mais  ils  l'ont  été  longtemps  après.  Lorsque, 
par  suite  de  la  révoluti(tn  de  septembre,  l'assemblée  consti- 
tuante grecque  s'est  réunie ,  lorsqu'elle  a  délibéré  sur  la 
conslitulion  qui  régit  aujourd'bui  la  Grèce,  le  cabinet  fran- 
çais et  le  cabinet  anglais  ont  été  encoie  parfaitement  unis, 
et  leur  influence  s'est  exercée  dans  le  même  sens.  Une  fois 
même  la  constittition  grecque  faite  et  adoptée,  lorsque  le 
premier  cabinet  s'est  formé  pour  la  mettre  en  œuvre,  lorsque 
M.  Mavrocordato  a  formé  un  cabinet  dont  il  était  le  chef, 
la  France  et  l'Angleterre  ont  encore  été  d'accord  pendant  la 
durée  de  ce  cabinet. 

Ainsi,  comme  le  voit  l'honorable  préopinant,  la  dissidence 
n'a  pas  du  tout  l'origine  qu'il  a  paru  lui  attribuer,  elle  ne 
remonte  point  à  la  date  qu'il  lui  a  assignée.  C'est  lorsque 
M.  Mavrocordato  est  tombé,  lorsqu'un  nouveau  cabinet, 
présidé  par  M.  Colelti,  s'est  formé,  c'est  alors  que  la  dissi- 
dence a  commencé  entre  la  France  et  TAngieterre.  Cette 
dissidence  ne  peut  être  attribuée  à  une  véritable  différence 
de  politique  et  d'intérêt  entre  les  cabinets  de  France  et 
d'Angleterre.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  eux,  qu'ils  veulent  l'un  et  l'autre  l'affermissement, 
le  développement,  la  prospérité  de  la  Grèce,  de  sa  monar- 
chie constitutionnelle  contenue  dans  les  limites  territoriales 
actuelles.  Je  suis  convaincu  que  le  cabinet  de  Londres  et  le 
cabinet  de  France  n'ont  à  cet  égard  qu'une  seule  et  même 
intention. 

Voici  quelle  est,  à  mon  grand  regret,  la  source  de  la  dissi- 
dence dont  on  vient  de  parler. 

Les  deux  cabinets  se  forment  sur  l'état  de  la  Grèce,  sur 
les  vues  et  le  mérite  des  hommes  qui  la  gouvernent,  de? 
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opinions  diirérentes.  C'est  là  ce  qui  les  jelle  aujourd'hui 
dans  une  dissidence  qui  n'a  j)as  d'autre  origine  ni  d'autre 
portée. 

Cette  dissidence  a   pour  unique  cause  la  diversité  des 
informations  qu'ils  reçoivent. 

Lesquelles  de  ces  informations  sont  fondées  et  conformes 
aux  faits?  Je  suis  convaincu  que  ce  sont  les  nôtres  ;  le  cabinet 
de  Londres  croit  que  ce  sont  celles  de  ses  agents.  L'hono- 
rable préopinant  voit  qu'il  n'est  pas  possible,  pour  le  mo- 
ment, de  décider  entre  nous  cette  question;  c'est  le  temps, 
c'est  l'expérience  qui  pourront  la  vider.  Si  le  cabinet  qui 
gouverne  aujourd'bui  la  Grèce,  et  M.  Colettis  qui  est  à  sa 
tète,  consolident  et  développent  le  gouvernement  grec,  si  le 
trône,  d'une  part,  et  la  constitution,  de  l'autre,  si  d'un  côté 
-la  prospérité,  et  de  l'autre  la  tranquillité  du  pays  s'affer- 
missent sous  son  administration,  j'ai  trop  de  conliance  dans 
la  sincérité  des  intentions  du  gouvernement  anglais  pour  ne 
pas  croire  qu'il  se  rendra  à  l'évidence  des  faits,  et  qu'il  re- 
connaîtra que  les  infmmalions  qu'il  a  reçues  et  qu'il  reçoit 
encore  sont  mal  fondées,  (^est  là  l'épreuve.  On  ne  peut  pas 
la  devancer.  Quand  les  informations  sont  d'iverses,  et  par 
conséquent  les  conclusions  que  les  gouvernements  en  tirent 
diverses  aussi,  i[uelqne  bien  intentionné  (]ue  l'on  soit  de  jiart 
et  d'autre,  il  faut  attendre  l'expéi  ience. 

[/honorable  préopinant  a  donc  tort  de  s'étonner  que  l'in- 
fluence du  gouvernement  français  n'ait  pas  suffi  à  détromper 
tout  à  coup  le  gouvernement  anglais,  et  à  lui  faire  adopter  la 
même  ligne  de  conduite  que  nous;  cela  n'était  guère  possible 
entre  deux  gouvernements  sérieux  qui  entendent  juger  par 
eux-mêmes.  Le  gouvernement  anglais  est  sérieux;  il  croit 
aux  informations  de  son  agent,  comme  nous  croyons  à  celles 
du  nôtre.  11  ne  peut  pas  s'en  rapporter  aux  paroles  que  je 
lui  dis  et  que  je  lui  lépète  en  toute  occasion;  il  attend  les 
faits.  Je  suis  convaincu  qu'il  se  trompe,  qu'il  reçoit  de  mau- 
vaises informations;  j'ai  la  confiance  que  le  temps  et  l'expé- 
rience le  détromperont  ;  mais  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
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lui  tenir  lion,  par  nu>s  pnipics  assoi'tioiis,  iJe  rcx|i('i'ioncc.  et 
du  temps. 

Je  |)uis  dire  que  rexpériencc  et  le  temps  ont  déjà  fait 
quelque  chose.  I/honoiahle  piéopinanl  parlait  du  désordre 
des  finances  grecques.    l>es  finances  grecques  ne  sont  pas 
encore,  à  beaucoup  près,  administrées  comme  le  sont  les 
nôtres  et  celles  de  l'Angleterre.  11  est  vrai  qu'il  y  a  eu  des 
désordres  graves  qui  retentissent  encore.  Cependant,  par  les 
faits  même  que  la  Chambre  a  sous  les  yeux,  elle  voit  que, 
sous  un  cabinet  qui  n'existe  pas  encore  depuis  longtemps, 
il  y  a  déjà  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses;  il  y 
a  plusieurs  années  que  rien  de  semblable  n'est  arrivé  en 
(irèce.  Le  cabinet  qui  la  gouverne  actuellement  a  fait  des 
réductions  dans  les  dépenses;  il  en  fait  dans  l'armée,  que 
l'honorable  préopinant  regardait  tout  à  l'heure  comme  trop 
considérable  ;  et  à  l'aide  de  ces  réductions,  el  par  suite  de  la 
prospérité  du  pays,  nous  avons  déjà,  quelque  faible  qu'il 
soit,  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  L'Angleterre 
a  demandé  sa  part  de  cet  excédant.  Nous,  nous  n'avons  pas 
demandé  la  nôtre.  Cela  lient  à  ce  que,   suivant  nous,   le 
cabinet  actuel  de  la  Grèce  gouverne  mieux  et  a  plus  de 
chances  de  bien  gouverner  qu'un  autre.  Nous  lui  montrons 
donc  une  confiance,  une  bienveillance  que  le  gouvernement 
anglais  ne  lui  montre  pas.  Je  crois  que  nous  avons  raison, 
que  le  temps  nous  donnera  raison;  j'espère  que  cet  excédant 
des  receltes  sur  les  dépenses  ira  croissant;    et  lorsque  le 
gouvernement  anglais   verra    ce   progrès,    il    reconnaîtra, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  qu'il  a  été  mal  informé, 
et  que  les  hommes  qui  gouvernent  aujourd'hui  la  Grèce  ont 
réellement  le  droit  de  la  gouverner.  Déjà  ces  hommes  ont 
été  mis  à  des  épreuves  que  leurs  prédécesseurs  n'ont  jamais 
subies.    La  Grèce    possède  aujourd'hui   un  gouvernement 
constitutionnel,  des  assemblées  délibérantes  où  l'on  discute 
avec  beaucoup  de  vivacité  et  d'obstination.  11  faut  que  le 
cabinet  gagne  l'approbation  de  ces  assemblées,  qu'il  y  con- 
quière une  majorité  pour  avoir  l'appui  des  Chambres  et  la 
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confiance  du  roi.  Eh  bien,  M.  Colettis  et  son  cabinet  actuel 
ont  passé  et  passent  tous  les  jours  par  ces  épreuves.  C'est 
avec  la  confiance  du  roi  et  avec  la  majorité  des  Chambres 
qu'ils  ont  gouverné  et  qu'ils  gouvernent  leur  pays.  J'ai 
donc  le  droit  de  dire,  et  je  l'ai  dit  au  cabinet  anglais  : 
la  présomption  est  en  faveur  du  ministère,  grec  actuel,  la 
présomption  constitutionnelle,  et  nous  avons  raison  d'avoir 
confiance  en  lui,  car  il  a  déjà  en  sa  faveur  la  sanction  de 
l'expérience  et  du  temps.  C'est  à  ses  adversaires  que  cette 
sanction  manque  encore  tout  à  fait.  Quant  à  M.  Colettis,  le 
présent  lui  appartient  conslitutionnellement,  légitimement, 
par  toutes  les  épreuves  qu'il  a  subies  depuis  qu'il  est  au 
pouvoir. 

Nous  n'avons  donc,  en  le  soutenant,  ni  légèreté,  ni  fai- 
blesse, ni  condescendance  envers  personne.  Notre  politique 
est  piécisément  celle  que  les  Chambres  et  le  roi  en  Grèce 
consacrent  et  soutiennent  comme  nous. 

L'honorable  comte  Pelet  voit  qu'il  n'y  a  rien  là  dont  on 
puisse  faire  contre  nous  un  sujet  de  reproche,  quelque  indi- 
rect et  atténué  qu'il  soit. 

Quant  à  la  situation  réelle  des  finances  en  (irèce,  l'obser- 
vation que  je  viens  de  faire  au  sujet  de  l'excédant  des  receltes 
sur  les  dépenses,  répond  à  ce  que  disait  l'honorable  préopi- 
nant. 

L'honorable  préopinantest  également  tombé  dans  Terreur, 
(juant  à  l'idée  qu'il  se  forme  des  agents  financiers  que  la 
France  a  eus  en  Grèce.  Elle  y  a  eu  pendant  un  certain  temps 
un  homme  capable  et  distingué,  M.  Régny.  Il  a  lendu  de 
grands  services  à  la  Grèce;  il  était  directeur  général  des 
finances,  et  à  ce  titre,  il  avait  une  grande  influence  sur  l'ad' 
ministralion  financière  de  ce  pays.  Le  dernier  agent  français, 
M.  Lemaître,  n'avait  nullement  une  situation  semblable.  H 
était  placé  auprès  de  la  banque  grecque,  établissement  parti- 
culieretqui  n'appartient  pas  au  gouvernement;  il  n'a  jamais 
eu  la  direction  positive  dos  finances  de  la  (irèce;  jamais  il 
n'a  succédé  dans  cette  direction  à  M.  Kégny.  M.  Lemaître 
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pouvait  donner  d'utiles  conseils  à  Tadministration  des  finan- 
ces grecques,  mais  il  n'avait  aucune  autorité  sur  leur  direc- 
tion. Les  finances,  en  Grèce,  sont  administrées  avec  la  plus 
complète  indépendance  par  le  gouvernement  grec,  comme 
toutes  les  autres  branches  du  service  public  ;  et  la  France,  pas 
plus  qu'aucune  autre  puissance,  n'intervient  point  directe- 
ment et  officiellement  dans  les  iinances  grecques. 

Je  ne  descendrai  pas  de  celte  liibune  sans  dire  un  mol  sur 
le  discours  qu'a  prononcé  hier  l'honorable  général  Fabvier  ; 
non  pour  entrer  en  discussion  avec  lui  sur  l'ensemble  de  ses 
idées  et  sur  la  manière  dont  il  a  exposé,  depuis  l'origine 
jusqu'aujourd'hui,  les  grands  fails  de  l'hisloire  de  la  Grèce. 
Personne,  sans  exception,  n'a,  je  ne  dirai  pas  plus,  mais 
autant  de  droits  que  l'honorable  général  Fabvier  d'exprimer 
ici  son  opinion  sur  la  Grèce  et  d'être  écouté  avec  déférence. 
Quand  on  a  donné  à  une  cause,  à  une  belle  cause,  tant  de 
marques  d'un  dévouement  aussi  sincère,  aussi  réel,  aussi 
sérieux  que  l'honorable  général,  on  a  le  droit  d'être  écouté 
et  d'être  écouté  sérieusement.  [Très-bien!  très-bien!)  J'ai  donc 
écouté,  pour  mon  compte,  avec  respect,  le  discours  qu'il  a 
prononcé.  Je  ne  veux  point  le  discuter,  quoique  sur  tel  ou 
tel  point  de  viui  qu'il  a  présenté,  sur  tel  ou  tel  des  jugements 
qu'il  a  portés,  je  -puisse  différer  et  je  diffère  réellement 
beaucoup  avec  lui.  Il  n'y  a  que  deux  observations  (|ue  je  veux 
lui  soumettre  à  lui-même. 

Le  général  Fabvier  a  paru  croire  (jue.  dans  les  événements 
qui  se  sont  succédé  en  Grèce,  et  particulièrement  dans  les 
événements  financiers,  l'influence  étrangère  a  été  la  cause, 
l'unique  cause  de  tout  le  mal. 

L'honorable  général  Fabvier  sait  trnp  bien  ce  que  sont  les 
peuples,  et  surtout  les  peuples  naissants,  les  peuples  qui  sor- 
tent à  peine  de  l'état  de  chaos,  pour  ne  pas  admettre  qu'il 
y  a  eu,  qu'il  a  dû  y  avoir,  de  la  part  des  Grecs  eux-mêmes, 
beaucoup  de  fautes,  beaucoup  d'erreurs,  beaucoup  de  désor- 
dres, qui  ne  sauraient  être  attribués  à  des  influences  étran- 
gères, et  dont  les  étrangers  n'ont  pas  seuls  profilé. 


172  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

LMionoral»lc  général  Fabvier  est  de  ceux  qui  ^outloin  de 
flatter  les  peuples,  même  ceux  qu'il  aime  et  de  ne  pas  leur 
dire  la  vérité.  Le  peuple  grec  mérite  que  le  général  Fabvier 
et  tous  ses  amis  la  lui  disent,  11  y  a  eu  sans  nul  doute,  en 
matière  financière,  des  fautes  graves,  des  désordres  grave?  de 
la  part  du  peuple  grec,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de 
Grecs,  comme  de  la  part  de  leurs  alliés. 

Je  tiens  h  rétablir  les  faits  sur  ce  point,  parce  que  nous 
sommes  au  moment  où  les  amis  de  la  Grèce  doivent  dire  aux 
Grecs  la  vérité  tout  entière,  et  sur  leur  passé,  et  sur  la  con- 
duite qui  leur  convient  aujourd'hui. 

Ma  seconde  observation  porte  sur  ceci  :  on  pourrait  induire, 
je  suis  convaincu  que  cela  n'a  pas  été  dans  l'intention  de 
M.  le  général  Fabvier,  mais  on  pourrait  induire  de  quelques- 
unes  de  ses  paroles,  de  l'apparence,  de  la  physionomie  de 
ses  paroles,  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y  a  aujourd'hui  peut-être 
en  Grèce  trop  d'influence  étrangère,  qu'il  y  a  des  agents 
étrangers  qui  cherchent  trop  à  peser  dans  les  affaires  de  la 
Grèce,  à  y  intervenir  plus  directement,  plus  activement  (|u'il 
ne  convient. 

Je  repousse  complètement  pour  notre  compte,  pour  le 
compte  des  agents  du  roi,  comme  pour  le  compte  du  gouver- 
nement du  roi  lui-même,  une  telle  supposition.  Nous  sommes 
convaincus  que  c'est  à  la  Grèce  à  se  gouverner  elle-même,  et 
que  les  hommes  qui  sont  aujourd'hui  à  sa  tète  sont,  de  tous 
ceux  qu'elle  renferme  dans  son  sein,  les  plus  capables  de  la 
gouverner.  Nous  sommes  donc  bien  loin  de  vouloir  exercer 
sur  eux  aucune  influence.  Nous  voulons  seulement,  lorsqu'ils 
le  désirent  eux-mêmes,  lorsqu'ils  le  croient  utile  pour  leur 
cause  et  pour  le  bon  gouvernement  de  leur  pays,  leur  prêter 
cet  appui  moral  que  de  grands  gouvernements  doivent  à  un 
gouvernement  nouveau  qu'ils  ont  contribué  à  fonder  et  qu'ils 
aiment.  Voilà  toute  notre  politique  à  l'égard  de  la  Grèce. 
{Marques  nombreuses  d'approbatiim.) 


CLXXII 


Dincussion  sur  notre  possession  du  comptoir  d'Aibrada 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  -Jâ  mai  ISIG.  — 


A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des  affaires 
étrangères  pour  l'exercice  1817,  M.  Billault  éleva  di- 
verses questions  et  demanda  des  explications  sur  notre 
possession  du  comptoir  d'Albreda,  dans  la  rivière  de 
la  Gambie,  et  sur  les  difficultés  dont  cette  possession 
était  l'objet  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Je  lui  ré- 
pondis : 

M.  GuizoT.  —  La  modération  avec  laquelle  riionorable 
préopinant  vient  de  toucher  à  cette  question  me  rendra 
facile  de  la  discuter,  et  j'arriverai  probablement  à  des  con- 
clusions analogues  aux  siennes.  L'intention  du  gouvernement 
du  roi  est  de  faire  à  peu  près  ce  que  l'honorable  M.  Billault 
vient  de  demander  ;  mais  je  désire  que  la  question  soit 
nettement  posée  et  bien  comprise  par  la  Chambre  et  par 
l'honorable  M.  Billault  lui-même.  Dans  les  discussions  précé- 
dentes qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet,  il  y  a  eu  des  assertions 
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inexactes,  incomplètes  du  moins,  et  une  certaine  confusion 
qui  pourrait  jeter  du  trouble  dans  les  idées  de  la  Chambre. 
Voici  les  faits  dans  toute  leur  exactitude. 

En  1 783,  par  le  traité  de  Versailles,  le  territoire  d'Albreda, 
sans  être  spécialement  nommé,  fut,  comme  plusieurs  autres 
possessions,  rendu  à  la  France  dans  ces  termes  : 

Traité  du  3  septembre  1783. 

«  Art.  9.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  cède  en  toute  pro- 
priété et  garantit  à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  la  rivière  de 
Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts  de  Saint-Louis,  Po- 
dor,  Galam,  Arguin  et  Portendic;  et  Sa  Majesté  Britannique 
restituée  la  France  File  de  Corée,  laquelle  sera  rendue  dans 
l'état  où  elle  se  trouvait  lorsque  la  conquête  en  a  été  faite. 

«  Art.  10.  Le  Roi  Très -Chrétien  garantit  de  son  côté  au  roi 
de  la  Grande-Bretagne  la  possession  du  fort  James  et  de  la 
rivière  de  Gambie. 

«  Art.  19.  Tous  les  pays  et  territoires  qui  pourraient  avoir 
été  conquis,  ou  qui  pourraient  l'être  dans  quelque  partie  du 
monde  que  ce  soit,  par  les  armes  de  Sa  Majesté  Britannique, 
ainsi  que  par  celles  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  le  présent  traité,  ni  à  titre  de  cessions, 
ni  à  titre  de  restitutions,  seront  rendus  sans  difficulté  et  sans 
exiger  de  compensation.  » 

Aux  termes  de  ces  articles,  le  comptoir  d'Albreda,  qui  n'y 
était  pas  nommé,  comme  vous  le  voyez,  mais  qui  était  bien 
un  ancien  établissement  français  (il  existait  depuis  la  tin  du 
XYU^  siècle)  lut  rendu  à  la  France.  Il  est  situé,  comme  le  disait 
l'honorable  préopinant,  à  7  lieues  au-dessus  de  l'embou- 
chure de  la  Gambie,  et  au-dessus  du  fort  Saint-James  qu'y 
possédait  l'Angleterre. 

Au  moment  même  où  cette  restitution  eut  lieu,  une  discus- 
sion s'éleva  entre  le  gouvernement  anglaise!  le  gouvernement 
français  sui'  la  légitimité  de  la  possession  d'Albreda  et  les 
conséquences  qui  ptuivaient  y  être  allachées.  La  question  dont 


CHAMBRE  DES  DEPUTES.— 25  MAI  184f>.  175 

la  Chambre  s'est  occupée  l'an  dernier  n'est  donc  pas  née  ré- 
cemment ;  elle  date  de  1785,  immédiatement  après  la  paix 
de  Versailles  et  le  rétablissement  du  com[)toir  d'Albreda  par 
la  France.  A  cette  époque,  M.  le  duc  de  Dorset,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris,  écrivit  à  M.  le  comte  de  Veigennes, 
ministre  des  affaires  étrangères,  en  ces  termes  : 


Paris,  ce  22  janvier  1785. 
«  Monsieur  le  comte, 

«  Comme  vous  avez  désiré  ({ue  je  vous  comnnuiique  par 
écrit  le  précis  de  notre  conversation  d'hier  au  soir,  je  vous 
rappellerai  que  ma  cour,  étant  à  la  veille  de  faire  partir  pour 
la  côte  d'Afrique  les  vaisseaux  qui  doivent  y  rester  en  station, 
désire  pouvoir  donner  aux  commandants  des  instructions  qui, 
en  remplissant  les  articles  du  dernier  tiaité  de  paix  entre  les 
deux  nations,  y  conservent  l'harmonie. 

«  Le  point  qui  a  admis  quelques  doutes  est  le  fort  d'Al- 
breda; tel  peu  conséquent  qu'il  soit,  il  est  essentiel  de  déter- 
miner son  sort  :  si  la  France  veut  se  l'approprier,  ma  cour  ne 
pourra  s'empêcher  de  mettre  de  telles  restrictions  à  la  navi- 
gation de  la  rivière  de  Gambie,  i\m  l'interdiront  à  toutes  les 
autres  nations. 

«  Je  désire  intiniment,  monsieur  le  comte,  que  vous  me 
donniez  à  ce  sujet  une  solution  qui  servira  de  base  à  la  con- 
duite qu'on  prescrira  aux  commandants  des  vaisseaux  qui 
vont  partir. 

«  J'ai  l'honneur,  etc.  Dorset.  » 

La  Chambre  voit  que  la  prétention  de  l'Angleterre  était 
dès  lors  que  le  port  d'Albreda  ne  nous  appartenait  pas;  elle 
npus  en  contestait  la  possession,  et  nous  disait  :  Si  vous  en 
prenez  possession,  nous  qui  sommes  les  souverains  de  la 
Gambie,  nous  y  ferons  de  tels  lèglements  que  la  navigation 
en  sera  interdite  à  toiites  les  nation>. 
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A  cela,  voici  ce  que  répondit  M.  de  Vergennes,  le  31 
janvier  1785  : 

A  Versailles,  le  31  janvier  1785. 
Â  M.  le  duc  de  Dorset. 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  22  de  ce  mois  ;  elle  a  pour  objet  le  comptoir 
d'Albreda.  Vous  observez,  monsieur,  que  si  la  France  veut  se 
l'approprier,  votre  cour  ne  pourra  s'empêcher  de  mettre  de 
telles  restrictions  à  la  navigation  de  la  rivière  de  Gambie,  qui 
l'interdiront  à  toutes  les  nations. 

«  Le  roi,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  la  lettre  de  Votre 
Excellence  m'a  chargé  de  répondre  qu'il  désirait  autant  que 
la  cour  de  Londres  de  maintenir  la  bonne  harmonie  en  Afri- 
que comme  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde,  et  qu'il 
s'empressera  toujours  de  donner  les  mains  à  tous  les  arran- 
gements nécessaires  pour  la  maintenir. 

a  Quant  au  comptoir  d'Albreda,  Sa  Majesté  pense  que  sa 
possession  ne  saurait  fournir  matière  à  contestation  ;  en 
effet,  monsieur,  la  France  n'en  a  jamais  été  dépossédée, 
et  elle  n'en  a  jamais  fait  la  cession  ni  implicitement  ni  expli- 
citement. 

«  Au  surplus,  je  dois  prévenir  Votre  Excellence  que, 
quoique  propriétaires  d'Albreda,  nous  ne  prétendons  pas 
avoir  la  liberté  de  remonter  la  rivière  de  Gambie  au  delà 
de  ce  comptoir  ;  cette  rivière  appartient  exclusivement  à  la 
Grande-Bretagne,  et  elle  peut  faire  tel  règlement  quelle  ju- 
gera à  propos  pour  en  exclure  toutes  les  nations. 

«  Comte  DE  Vergennes.  » 

Le  comte  de  Vergennes  maintenait,  dans  sa  réponse,  notre 
droit  de  possession  sur  Albreda,  et  n'abandonnait  que  le  droit 
de  remonter  la  Gambie  au-dessus  d'Albreda.  Par  conséquent, 
il  maintenait  iinplicilemont  le  droit  do  naviguer  dans  la 
Gambie  inférieure  pour  aller  à  Albreda. 
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Le  (lue  de  Dorset  répondit  : 

Paris,  ce  10  mars  1785. 
«  Monsieur  le  comte, 

«  J'ai  communiqué  à  ma  cour  la  lettre  que  vous  me  fîtes 
l'honneur  de  m'adresser  le  31  du  mois  de  janvier  dernier, 
sur  l'explication  que  je  vous  avais  demandée  au  sujet  du 
comptoir  d'Albreda  sur  la  côte  d'Afrique. 

«  La  réponse  que  j'en  reçois  m'observe  que  l'ait.  10  du 
dernier  traité  de  paix  ayant  garanli  à  l'Angleterre  la  posses- 
sion de  la  rivière  de  Gambie  sans  aucune  exce[)lion  quelcon- 
que, elle  a  conséqnemment  seule  le  droit  d'y  naviguer,  et  que 
ce  serait  en  faire  une  si  les  vaisseaux  français  pou\ aient  na- 
viguer sur  la  rivière  pour  arriver  au  comptoir  d'Albreda. 

«  Ma  cour,  animée  du  même  esprit  d'harmonie  que 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  désirant  vivement  l'entretenir, 
n'a  eu  d'autres  motifs  en  demandant  une  explication  que  de 
prévenir  des  différends  entre  les  commandants,  si  les  objets 
qui  pouvaient  causer  des  difficultés  n'étaient  parfaitement 
expliqués  et  et  leurs  ordres  motivés  en  conséquence. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  comte,  de  mettre  de  nouveau 
cette  affaire  sous  les  yeux  du  roi  et  d'obseiver  que  l'art.  iO 
du  traité,  que  ma  cour  invoque,  lui  donnant  une  exclusive 
possession  de  la  rivièie  de  Gambie,  elle  ne  l'aurait  pas  si  on 
prétendait  à  une  navigation  quelconque  sur  cette  rivière, 
exclusive  de  la  permission  de  Sa  Majesté  Britannique. 

«  J'ai  l'honneur,  etc.  Dorset.  » 

Voilà  ici  le  droit  que  M.  de  Vergennes  avait  bien  formelle- 
ment, quoique  implicitement,  maintenu,  le  droit  de  naviguer 
dans  la  Gambie  pour  arrivei-  à  Albreda,  le  voilà  contesté  par 
l'ambassadeur  d'Angleterre. 

M.  de  Vergennes  répondit  :  ...  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'entrer  dans  ces  détails  ;  mais  ils  sont  indispensa- 
bles pour  que  la  Cliambie  connaisse  bien  la  question...  {Oui! 
oui  !  continuez  !) 

T.    V.  12 
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M.  de  VergentiHs  répondit  : 

Versailles,  20  mars  1785. 
«  Monsieur . 

(f  Je  n'ai  pas  différé  à  mettre  sous  les  yeux  du  roi  la  lettre 
que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'éerire  le  10  de 
ce  mois  concernant  le  comptoir  d'Albreda,  et  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  vous  répondre,  monsieur,  que  ce  comptoir  étant 
uneanrienne  possession  de  la  France  et  n'ayant  pas  été  cédé 
par  le  dernier  traité  de  paix,  il  ne  saurait,  sous  aucun  titre, 
appai  tenir  à  la  Grande-Bretagne.  Si  l'intention  du  roi  eût  été 
de  l'abanlonner,  il  aurait  été  nécessaire  de  l'exprimer  dans 
l'art.  10  comme  on  a  exprimé  le  fort  James,  et  comme,  dans 
l'art,  9,  on  a  exprimé  tons  les  comptoirs  situés  au  Sénégal. 

«  Quant  à  la  crainte  où  parait  être  le  ministère  anglais 
que  la  proximité  où  Albreda  se  trouve  de  la  Gambie  ne 
donne  lieu  à  des  dissensions,  elle  paraît  sans  fondement;  en 
etïet,  le  comptoir  dont  il  s'agit  a  été  occupé  par  les  Français 
tandis  que  FAnglelerre  possédait  exclusivement  toute  la  Sé- 
négambie,  et  il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation  fâcheuse 
entre  les  traitants  des  deux  nations. 

«  Pour  maintenir,  selon  le  vœu  des  deux  cours,  cet  état  de 
tranquillité,  il  suliira  qu'elles  dirigent  vers  ce  but  les  ordres 
qu'elles  donneront  à  leurs  commandants  respectifs.  Vous 
pourrez,  monsieur,  assurer  votre  cour  que  ceux  que  nous 
avons  donnés  ne  lui  laissent  rieu  à  désirer  à  cet  égard  ;  nous 
nous  flattons  que  le  ministère  britannique  en  a  fiiit  ou  vou- 
dra bien  en  faire  autant  de  son  côté. 

rt  (]omte  de  Vergennes.  » 

Dans  celle  réponse,  la  question  n'est  pas  bien  nettement 
posée  ;  le  droit  que  nous  avions,  et  que  nous  avons,  n'est  pas 
aussi  formellement  exprimé  qu'il  aurait  pu  l'être;  mais  il 
n'est  point  abandonné. 

C'est  en  cet  état  que  la  question  se  trouvait  quand  nos 
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grandes  giierros  ont  ccliitc,  ces  guerres  dans  les(niellcs  ht 
Gambie  comme  le  SéuJgal  lombèient  également  au  pouvoir 
de  l'Angleterre, 

En  1814,  nous  sommes  rentrés  en  possession  d'Alhicda. 

Voici  en  quels  termes  (traité  du  30  mai  181 -i)  : 

«  Art.  8. — Sa  Majesté  Britannique,  stipulant  pour  elle  et 
ses  alliés,  s'engage  à  restituera  Sa  Majesté  Très-(Jirétienne, 
dans  les  délais  qui  seroiitci-a[)rès  lixés,  les  colonies,  pêchei  ies, 
comptoirs  et  étal)lissen)ents  de  tout  genre  (jue  la  France  pos- 
sédait au  1*'''  janvier  1792,  dans  les  mers  et  sur  les  continents 
de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  etc.  » 

La  France,  au  l«r  janvier  1792,  possédait  Albreda  dans 
les  termes  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
et  avec  les  contestations  qui  y  étaient  attachées.  C'est  dans 
cet  état  que  nous  l'avons  repris  en  1814. 

Dès  1818,  des  contestations  s'élevèrent  entre  la  France  et 
l'Angleterre  sur  la  navigalirn  de  la  Gambie  et  la  possession 
d'Albreda.  Le  droit  de  possession  ne  nous  fut  plus  précisé- 
ment et  directement  contesté;  mais  la  question  de  la  navi- 
gation, non-seulement  [tour  remonter  au-dessus  d'Albreda, 
mais  pour  arriver  jusqu'à  Albreda,  devint  l'objet  de  contes- 
tations continuelles.  Je  ne  remettrai  pas  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  tous  les  incidents  auxquels  elle  a  donné  lieu  entre 
les  deux  gouvernements. 

De  nombreuses  correspondances  furent  échangées  entre  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  la  marine,  à 
Paris,  entie  le  ministre  des  affaires  étiangères  et  l'ambassade 
de  France  à  Londres. 

En  1825,  l'Angleterre  manifesta  tout  à  coup,  d'une  ma- 
nière absolue,  la  même  prétention  qu'avait  manifestée  le  duc 
de  Dorset  sur  l'entrée  de  la  Gambie  et  la  remonte  jusqu'à  Al- 
breda; seulement  cette  prétention  ne  fut  pas  manifestée  à 
Londres  et  par  le  gouvernement  anglais  central,  mais  sur 
les  lieux  mêmes,  par  le  gouverneur  de  Sainte-Marie  de 
Bathurst. 
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Voici  la  dépêche  dans  laquelle  le  ministère  de  la  marine 
informa  le  ministère  des  affaiies  étrangères  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Sainte-Marie  de  Bathurst  : 

A  S.   Exe.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Paris,  le  20  janvier  1825. 

« Le  comptoir  d'Albreda  vient  d'être  l'objet  d'une 

nouvelle  violation  du  droit  des  gens  Lien  plus  grave  cncoie 
que  celle  dont  j'entretenais  Votre  Excellence  dans  ma  lettre 
du  25  novembre  :  le  commandant  du  poste  anglais  de  Sainte- 
Marie,  situé  près  de  l'emliou.  luire  de  la  Gambie,  a  défendu  à 
nos  bâtiments  l'entrée  de  la  rivière  et  la  communication  avec 
notre  comptoir.  J'adresse  ici  à  Votre  Excellence  copie  de  la 
lettre  que  ce  commandant  anglais  a  écrite  au  commandant 
français,  à  l'ile  de  Gorée,  pour  lui  nclifier  la  défense  dont  il 
s'agit.  » 

Vous  voyez  que  c'était  la  prétention  du  duc  de  Dorset,  re- 
nouvelée en  1825. 

A  l'instant  même,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le 
baron  de  Damas,  réclama  auprès  du  gouvernement  anglais 
notre  droit  de  navigation  dans  la  Gambie,  pour  communiquer 
avec  le  comptoir  d'AJbreda.  II  faut  rendre  au  gouvernement 
anglais  et  à  M.  Canning,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères, cette  justice  qu'ils  recoimurent  très-loyalement  notre 
droit  dans  la  lettre  que  voici. 

C'est  une  lettre  de  lord  (iranvillo.  alors  ambassadeur  à 
Paris,  à  M.  Canning  : 

Lord  Granville  au  très-honorable  George  Canning. 

Paris,  24  janvier  1825. 
«  Monsieur, 

«  J'ai  reçu  votre  dépèche  n»  6,  avec  ses  annexes,  et,  con- 
formément à  vos  instructions,  j'ai  saisi  la  première  occasion 
pour  expliquer  au  baron  de  Damas  que  le  commandant  du 
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poit  de  Sainle-Maiie,  de  Gambie,  en  prenant  sur  lui  d'an- 
noncer aux  autorités  françaises  de  cette  i  ivièrc  qu'il  interdi- 
rait le  passage  de  la  Gambie  aux  bâtiments  fiançais,  et  que 
même  il  ferait  feu  sui"  tout  navire  qui  s'efl'orccrait  d'y  péné- 
trer de  vive  force,  avait  fait  un  acte  qui  n'était  nullement  auto- 
risé par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Il  a  ajouté  que  le 
commandant  recevrait  l'ordre  immédiat  de  se  désister  des 
menaces  qu'il  avait  proférées,  et  que,  si  malheureusement  il 
avait  commis  quelque  acte  de  violence,  siiivant  l'intention 
qu'il  en  avait  exprimée,  le  gouvernement  anglais  ne  négli- 
gerait rien  pour  donner  réparation  à  la  France.  Je  fis,  en 
même  temps,  observer  au  baron  de  Damas  que  cette  commu- 
nication ne  préjudiciait  en  aucune  manière  aux  droits  de  la 
Grande-Bretagne,  droits  basés  sur  les  traités,  et  qui  lui  assu- 
rent l'occupation  exclusive  de  la  Gambie. 

«Le  baron  de  Damas  me  dit  que  les  autorilés  françaises 
sur  la  côte  d'Afrique  ne  lui  avaient  encore  adressé  ni  rappoi  t 
ni  plainte  sur  la  conduite  du  commandant  anglais,  mais  qu'il 
était  très-satisfait  de  la  promptitude  avec  laquelle  j'avais  été 
chargé  de  prévenir  toute  plainte  ;  que  d'ailleurs  il  c;^mpre- 
nait  parfaitement  que  la  communication  qui  venait  de  lui  être 
faite  ne  préjudiciait  en  aucune  manière  aux  droits  relatifs  à 
l'occupation  exclusive  de  la  Gambie.  » 

Ainsi,  tout  en  maintenant  en  termes  généraux  les  droits 
de  l'Angleterre  à  l'occupation  exclusive  de  la  Gambie,  le 
gouvernement  anglais  reconnaissait  le  droit  de  la  Fiance  de 
naviguer  dans  la  Gambie  pour  arriver  à  Albreda;  il  lui  re- 
connaissait ce  droit,  malgré  la  conduite  de  ses  agents,  et 
dans  les  termes  les  plus  convenables. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fit  part  de  cette  note  au 
ministre  de  la  marine  par  une  lettre  du  24  janvier  18-20. 

Restait  toujours  une  question  très-embarrassante  de  droit 
public,  une  question  d'enclave. 

Messieurs,  la  question  d'Albreda  est,  en  etfel,  une  question 
d'enclave.  Ce  comptoir  est  entouré  d'eaux  et  de  terres  qui 
ne  nous  appartiennent  pas.  Les  enclaves  et  les  moyens  de 


182  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

communiquer  avec  de  telles  possessions  présentent  d'étran- 
ges et  graves  difficultés. 

Il  y  a  de  nombreux  exemples  d'enclaves,  en  Italie,  en 
Allemagne,  ailleurs,  et  ces  sortes  de   possessions  donnent 
toujours  lieu  à  de  fâcheux  conflits  entre  les  gouvernements. 
Les  difficultés  recommencèrent  donc  à  propos  d'Albreda; 
elles  recommencèrent  si  souvent  qu'à  diverses  époques  le 
ministre  de  la  marine  appela  Tattention  du  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  les  conséquences  qu'elles  pouvaient 
avoir,  en  disant  que,  s'il  y  avait  un  moyen  d'échanger  cette 
possession   d'Albreda  contre  quelque  autre  possession  qui 
conviendrait   mieux  à  la  France   et  n'exposerait  pas  aux 
mêmes  inconvénients,  il  fallait  le  saisir,  et  ouvrir,  à  ce  sujet, 
une  négociation.  Depuis  18'"24  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
les  dilïérents  ministres  de  la  marine  qui  se  sont  succédé, 
M.  de  Chabrol,  M.  de  Higny,  M.  l'amiral  Duperie,  M.  l'ami- 
ral Roussin,  ont  successivement  appelé  l'attention  du  ministre 
des  affaires  étrangères  sur  celte  question,   en  l'engageant  à 
chercher  les  moyens  de  se  débarrasser  d'une  possession  si 
peu  importante  et  qui  donne  lieu  à  de  tels  embarras, 
M.  Roger  (du  Loiret). — Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  prie  M.  Roger 
de  remaïquer  (jue  je  n'exprime  absolument  aucune  opinion, 
aucune  intention  à  cet  égard  ;  je  dis  un  fait  ;  je  dis  que  cette 
provocation  a  été  adressée,  à  toutes  les  époques,  au  ministère 
des  affaires  étrangères  par  le  département  de  la  marine. 

En  1835,  au  miiitu  de  l'un  des  incidents  que  faisait  naître 
cette  situation,  M.  le  duc  de  Rroglie,  appelé  à  exprimer  un 
avis  sur  les  réclamations  élevées  à  l'occasion  d'un  bâtiment 
condamné  par  la  cour  de  Sainte-Marie  de  Bathurst,  écrivit 
à  M.  le  ministre  de  la  marine  : 

Le  duc  de  Broglie  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

19  novembre  1835. 
«  Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  appeler  votre 
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sérieuse  aUention  sur  la  source  dos  contestations  qui  se  sont 
élevées  dans  la  Gambie,  depuis  1785,  entre  les  gou\erne- 
ments  français  et  anglais.  Cette  source  de  si  longs  débats, 
vous  la  connaissez  :  elle  est  dans  la  présence  de  deux  droits 
coexistants  sur  le  même  point,  et  ne  pouvant  s'exercer  con- 
curremment sans  se  limiter.  D'un  côté,  les  art.  9  et  19  du 
traité  de  1783  stipulent  en  notre  faveur  la  restitution  du 
comptoir  d'Albreda,  et  de  l'autre,  fart.  10  garantit  à 
l'Antrleterre  la  possession  de  la  rivière  de  Gambie.  En  vertu 
du  droit  qui  nous  est  assuré,  nous  devons  donc  conserver 
avec  notre  établissement  d'Albreda  les  communications  libres 
sans  lesquelles  la  possession  serait  illusoire;  et,  |)ar  suite 
du  droit  garanti  à  l'Angleterre,  elle  peut  établir,  dans  la 
rivière  qui  lui  appartient,  tels  règlements  de  police  mari- 
time qu'elle  juge  convenables.  La  difliculté  consiste  donc  à 
opérer  entre  les  deux  droits  rivaux  une  conciliation  équitable, 
conforme  à  l'esprit  du  traité  qui,  étant  destiné  à  clore  la 
guerre,  avait  évidemment  pour  but  d'éteindre  tous  les  sujets 
de  dissentiment.  Depuis  quarante  ans,  ce  mode  de  concilia- 
tion n'a  pas  encore  été  trouvé,  ce  (|ui  prouve  combien  la 
solution  de  cette  question  offre  de  difficultés.  Mais  vous 
jugerez  sans  doute  comme  moi  que,  si  nous  sommes  résolus 
à  conserver  notre  comptoir  d'Albreda,  nous  ne  tarirons  la 
source  des  contestations  qui  renaissent  sans  cesse  dans  la 
Gambie,  qu'en  trouvant  un  moyen  de  concilier  les  préten- 
tions respectives,  et  de  laisser,  aux  droits  que  les  traités 
réservent  à  cbacun  des  deux  gouvernements,  toute  la  lati- 
tude compatible  avec  leur  coexistence. 

«  Veuillez  peser  dans  votre  sagesse  les  différents  moyens 
qui  pourraient  nous  amener  à  un  résultat  si  désirable,  et  me 
faire  part  de  l'opinion  que  vous  vous  serez  formée  définitive- 
ment sur  le  remède  à  un  état  de  choses  dont  la  prolongation 
finirait  peut-être  par  altérer,  sans  compensation  pour  nous^ 
nos  relations  de  bonne  harmonie  avec  l'Angleterre. 

«  Agréez,  etc.  » 
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il  est,  je  crois,  impossible  de  poser  la  question  plus  nette- 
ment et  avec  une  plus  parfaite  loyauté. 

M.  Jules  de  Lasteyrie. — A  qui  est  adressée  la  dépêche? 

M.  le  ministre. — C'est  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Broglie 
à  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  1835,  écrite  à  propos  d'un 
de  ces  incidents  dont  le  ministre  de  la  marine  avait  informé 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

(^est  sur  ce  terrain  que  nous  nous  sommes  établis;  c'est 
sur  ce  terrain  que  j'ai  constamment  parlé  et  négocié  depuis 
1840.  J'ai  reconnu  le  droit  de  l'Angleterre  à  la  souveraineté 
de  la  Gambie;  j'ai  maintenu  le  droit  de  la  France  à  la 
possession  d'Albreda,  et  à  la  libre  communication  par  la 
Gambie  avec  Albreda,  tout  en  acceptant  certains  droits, 
certains  règlements  de  police  maritime  qui  m'ont  paru 
découler  naturellement  de  la  souveraineté  de  la  Gambie. 

Voici  donc  la  question  telle  qu'elle  est  posée  aujourd'hui  : 
les  droits  extrêmes,  les  droits  absolus  sont  abandonnés  de 
part  et  d'autre;  l'Angleterre  ne  prétend  plus  nous  interdire 
l'entrée  de  la  Gambie  et  l'arrivée  à  Albreda.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  non  plus  n'être  sujets,  pour  arriver  à  Albreda, 
à  aucun  des  règlements  que  l'Angleterre  pourra  faire,  à 
aucun  des  droits  qu'elle  pouira  établir  sur  la  rivière  de 
Gambie,  dont  la  souveraineté  lui  appartient.  Les  deux  pré- 
tentions absolues  sont  écartées;  reste  à  trouver  le  principe 
de  conciliation  entre  les  deux  droits  existants. 

Eh  bien,  voici  une  des  réponses,  la  dernière  réponse, 
faites  par  lord  Aberdeen  dans  cette  contestation,  au  sujet 
d'un  incident  de  la  nature  de  celui  qui  occupe  la  Chambre. 

Par  une  dépêche  du  29  octobre  1845,  adressée  à  M.  de 
Sainte-Aulaire,  à  propos  d'une  réclamation  française,  après 
avoir  discuté  la  valeur  particulière  de  cette  réclamation, 
et  examiné  ce  (|u'elle  pouvait  avoir  de  fondé  ou  de  non 
fondé,  lord  Aberdeen  (init  par  dire  : 

«  Il  est  presque  inutile  de  répéter  ici  ce  qui  se  trouve  déjà 
dans  la  note  (pie  j'ai  adressée  au  comte  de  Sainlc-Aulaire, 
le  23  février  1843.  Je  disais  alors » 
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Je  lis  le  lésumiî  de  I84d,  au  lieu  de  lire  la  noie  de  1843, 
parce  que  le  résumé  est  plus  court  et  plus  net  ; 

Lord  Aberdeen  à  M.  le  comte  de  Sainte- Aulaire . 

29  octobre  1815. 

«  11  est  presque  inutile  de  répéter  ici  ce  qui  se 

trouve  déjà  dans  la  note  que  j'ai  adressée  au  comte  de  Saiiite- 
Aulaire  le  23  février  1843.  Je  disais  alors  qu'il  n'entrait 
nullement  dans  les  intentions  du  gouvernement  do  Sa  Ma- 
jesté d'empêcher,  j)ar  des  moyens  injustes  ou  vexatoircs,  les 
navires  français  de  naviguer  dans  la  Gambie,  ou  d'avoir  des 
rapports  avec  Albreda.  » 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  question,  telles  sont  les  dei- 
nières  paroles  échangées  entre  les  deux  gouvernements. 

La  Chambre  voit  que,  d'un  côté,  les  prétentions  absolues 
sont  écartées,  et  que,  cependant,  il  leste  encore  une  diffi- 
culté réelle  et  grave  :  il  reste  à  régler  les  droits  réciproques 
et  à  les  concilier. 

Cela  peut  se  faire  de  différentes  manières  ;  cela  peut  se 
faire,  par  le  moyen  qu'a  indiqué  le  ministère  de  la  marine, 
par  un  échange  de  possessions.  {Chuchotements.)  Je  n'exa- 
mine pas  en  ce  moment  ce  moyen;  mais  c'en  est  un. 

Cela  pourrait  se  faire  aussi  par  une  convention  spéciale.  11 
y  a  moyen  de  négocier  sur  ce  point,  de  prévoir  les  dilférents 
cas,  et  de  les  régler  d'avance.  Ce  règlement  ne  sera  pas 
complet  ni  infaillible  ;  il  ne  préviendra  pas  toutes  les  diffi- 
cultés; mais  il  en  écartera  beaucoup,  et  il  donnera  les  moyens 
de  les  résoudre  quand  elles  se  présenteront. 

Cela  pourrait  se  faire  aussi  en  persistant  dans  la  conduite 
qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent,  en  attendant  les  précédents, 
en  laissant  les  faits  se  développer.  11  est  déjà  arrivé,  comme 
vous  l'avez  vu,  que  les  faits  successifs,  les  questions  succes- 
sives ont  écarté  les  prétentions  absolues,  les  prétentions 
extrêmes,  et  ont  amené  peu  à  peu,  et  par  la  force  des  choses, 
les  deux  gouvernements  sur  un  terrain  modéré,  où  ils  ad- 


18fi  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANXE. 

raeltenl  à  peu  près  leurs  droits  respectifs.  On  pourrait  rester 
sur  ce  tcrrain-là,  et  j'ai  la  confiance  qu'entre  deux  gouver- 
nements sensés  et  bien  disposés  la  série  des  précédentsa  mè- 
nerait un  règlement  équitable  des  difficultés. 

Mais  je  reconnais  qu'une  convention  spéciale  qui  s'appli- 
querait à  prévoir  les  embarras  et  à  les  résoudre  d'avance,  ou 
à  donner  du  moins  les  principes  d'après  lesquels  il  faudrait 
les  résoudre  quand  ils  se  présenteraient,  je  reconnais,  dis-je, 
que  cette  convention  spéciale  vaudrait  mieux, 

La  question  est  étudiée  en  ce  moment  sous  ce  point  de 
vue,  et  je  ne  regarde  pas  comme  impossible  d'arriver  à  la 
conclusion  d'une  convention  spéciale  qui  réglerait  l'entrée 
de  la  Gambie  et  les  rapports  de  la  France  avec  l'Angleterre 
au  sujet  d'Â'.breda. 

C'est  un  des  buts  que  tout  à  l'beure  l'honorable  M.  Billault 
indiquait  comme  désirables;  nous  sommes  sur  la  voie. 

Quant  à  l'établissement  d'un  agent  consulaire  à  Sainte- 
Marie  de  Balhurst,  pour  lever,  en  attendant,  les  difficultés 
et  accommoder  les  différends  auxquels  les  embarras  de  la 
situation  pourraient  donner  lieu,  je  reconnais  que  la  demande 
est  convenable,  et  j'espère  que  le  gouvernement  anglais  ne 
fera  pas  de  difficulté  de  l'admettre. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  attacher  à  la  question  plu* 
d'importance  qu'elle  n'en  a.  Elle  est  à  la  fois  très -embarras- 
sante et  très-petite  ;  la  Chambre  voit  que  les  deux  gouver- 
nements l'ont  considérée  dans  un  esprit  de  modération  et 
d'équité,  et  qu'il  y  a  chance  d'arriver  à  une  solution  satis- 
faisante. 

J'espère  que  nous  pourrons  suivre  la  négociation  sans  que 
des  discussions  nouvelles  courent  le  risque  d'y  apporter  de 
nouveaux  embarras.  {Très-bien!  très-bien! — Aux  voix/) 


ÇL^XIII 


Discussion  du  budget  pourl'exercice  1847. — Politique  générale, 
intérieure  et  extérieure. 


—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  28  mai  1846.  — 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  pour  Texercice  1847,  M.  Thiers,  à  la  fin 
de  la  séance  du  27  mai  1846,  attaqua,  dans  son  ensem- 
ble et  sur  la  plupart  des  grandes  questions  pendantes, 
la  politique  générale  du  cabinet,  au  dedans  et  au  dehors. 
Je  lui  répondis  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante 
(28  mai). 

M.  GuizoT,  ministre  dos  affaires  étrangères. — Messieurs,  en 
rouvrant  hier  l'arène  de  tous  nos  débats  depuis  quinze  ans, 
l'honorable  M.  Thiers  a  dit  dès  l'abord  qu'il  serait  modéré, 
qu'il  parlerait  aux  hommes  modérés.  Je  voudrais  faire  un 
pas,  un  grand  pas  de  plus  dans  la  même  voie;  je  voudrais 
bannir  de  cette  discussion  toute  personnalité,  toute  person- 
nalité hostile,  toute  personnalité  présomptueuse.  La  person- 
nalité, soit  qu'elle  consiste  à  dénigrer  amèrement  ses  adver- 
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sairesouà  se  déployer  coniplaisamment  soi-même,  rabaisse  et 
rapetisse  les  choses  qui  sont  naturelleinent  hautes  et  grandes, 
comme  le  sont  les  intérêts  généraux  des  hommes  et  les  affaires 
publiques  des  États.  Je  voudrais  éviter  ce  double  écueil,  et 
ne  pas  dire  un  mot  qui  fît  perdre  à  ces  grands  sujets,  à  ces 
grandes  questions, quelque  chose  de  leur  grandeur  natuielle. 
J'espère  que  le  débat  n'y  perdra  rien  de  sa  vérité. 

L'honorable  M.  Thiers,  eu  retraçant  toute  notre  politique 
depuis  1830,  eu  a  fait  deux  parties  ;  l'une  à  laquelle  il  a  con- 
couru, l'autre  à  laquelle  il  a  été  étranger;  il  a  approuvé  la 
première,  il  a  critiqué  la  seconde;  rien  de  plus  naturel.  Je 
ne  ferai,  sur  ce  qu'il  a  dit  de  la  première  époque  de  notre 
politique,  qu'une  seule  observation. 

A  mon  sens,  il  ne  lui  a  pas  rendu  justice  ;  il  n'a  pas  suffi- 
samment loué  la  politique  à  laquelle  il  a  pris  part  ;  il  ne  l'a 
trouvée  ni  grande  ni  glorieuse;  il  a  dit  qu'elle  aurait  pu  le 
devenir.  Elle  Ta  été.  Une  politique  qui,  le  lendemain  d'une 
révolution,  au  milieu  des  diflicultés,  des  dangers,  des  orages 
qui  ont  assailli  le  gouvernement  nouveau,  a  été  constamment 
maîtresse  d'elle-mcme,  prudente,  juste,  sensée,  modérée,  est 
une  glande  politique  [Très-bien!)  ;  d'une  grandeur  bien 
différente,  je  le  reconnais,  de  celle  des  politiques  qui  l'avaient 
précédée;  mais,  en  fait  de  grandeur  et  de  gloire,  ce  n'est  pas 
un  défaut  d'être  nouvelle;  celle-là  l'était.  Je  revendique  pour 
elle  l'honneur  que  ne  lui  a  pas  fait  l'honorable  M.  Thiers;  je 
lui  rends  à  lui-môme  la  part  de  grandeur  et  de  gloire  qui  lui 
revient  dans  la  politique  de  ces  premières  années.  [Très- 
bien  !  ) 

Je  passe  aux  années  auxcjuelles  il  a  été  étranger.  Il  me 
pernietîra  ici  de  ne  pas  le  suivie  dans  toutes  les  questions 
qu'il  a  relevées.  11  faut  bien  que,  dans  un  débat  politique  et 
devant  les  grands  pouvoirs  publics,  il  y  ait  des  questions 
vidées;  elles  ne  le  sont  pas  pour  la  conversation  et  pour 
l'histoire  :  on  peut  recommencer  à  en  parler;  mais,  quand  on 
fait  des  affaires,  (juand  il  faut  marcher,  avancer  vers  un  but, 
on  ne  peut  recomnuniccr  toujours  à  traiter  les  mêmes  (jues- 
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tions.  11  y  en  a  donc  que  je  laisserai  de  côté,  car  je  les  re- 
garde comme  vidées,  et  parmi  celles-là  sont  quelques-unes  de 
celles  sur  lesquelles  il  me  serait  le  plus  agréable,  je  pourrais 
dire  le  plus  utile  de  parler. 

Permettez-moi  un  seul  mot  sur  le  droit  de  visite.  Supposez 
que  le  cabinet  fût  tombé  sur  la  question  du  droit  tie  visite, 
qu'il  eût  été  renversé  par  ro|)position,  et  que  ses  successeurs, 
que  l'bonorable  M.  Thiers,  eussent  conclu  avec  le  cabinet 
anglais  la  convention  du  29  mai  1845  :  je  demande  à  la 
(^bambre,  je  demande  à  l'opijosition  elle-même,  si  elle  n'au- 
rait pas  considéré  cela  comme  un  vrai,  comme  un  grand 
succès.  [Mouoement.)  Eh  bien, je  n'en  veux  pas  parler;  c'est 
une  des  questions  closes,  et  sur  lesquelles  ce  n'est  pas  la 
peine  de  revenir. 

Je  prendrai,  parmi  les  questions  extérieures  dont  a  parlé 
rbonorable  M.  Thiers,  celles-là  seulement  qui  sont  encore 
vivantes  et  sur  lesquelles  il  est  tombé,  à  mon  avis,  dans  des 
erreurs  qu'il  importe  de  redresser;  la  première,  c'est  l'Es- 
pagne. 

L'honorable  M.  Thiers  regrette  toujours  qu'on  ne  soit  pas 
intervenu  en  Espagne  en  1836;  il  regarde  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  comme  un  grand  malheur  pour  l'Espagne,  et 
un  malheur  qui  a  sa  source  dans  la  non-intervention  de  cette 
époque. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  personne,  en  Espagne 
même,  partage  cette  opinion.  L'honorable  M.  Thiers  s'étonne 
qu'on  ait  demandé  à  l'Espagne  de  se  sauver  elle-même. 
Oui,  messieurs,  on  lui  a  demandé  de  se  sauver  elle-même, 
et  l'Espagne  s'est  sauvée  et  se  sauve  elle-même.  (Rires  ironi- 
ques à  gauche.) 

Pourquoi  voulait-on  intervenir  en  Espagne?  Pour  la  déli- 
vrer de  la  guerre  civile  :  la  guerre  civile  n'y  est  plus  ;  don 
Carlos  en  a  été  expulsé.  Pour  y  maintenir  la  monarchie 
constitutionnelle  :  la  monarchie  constitutionnelle  est  debout  ; 
elle  est  mieux  que  debout;  malgré  ce  qu'on  eu  a  dit,  elle 
s'est  relevée  et  raffermie  depuis  quelques  années. 
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Comptez-vous  j)our  rien  la  constitution  réformée,  ramenée 
aux  principes  des  saines  constitutions  monarchiques,  réformée 
non  par  des  voies  violentes,  non  par  la  force,  mais  par  les 
procédés  constitutionnels,  exemple  qui  n'avait  jamais  encore 
élé  donné  à  l'Espagne? 

Bien  des  traverses,  des  malheurs,  de  graves  diflicuUés,onl 
pesé  sur  le  gouvernement  espagnol  ;  il  en  rencontrera 
encore.  Mais,  messieurs,  ce  gouvernement,  ce  pays  ne  sont 
pas,quoi  qu'on  en  dise  d'après  un  jugement  superficiel,  dans 
une  voie  de  déclin  et  d'affaiblissement;  ils  sont  au  contraire 
en  voie  de  revenir  aux  bons  principes  et  aux  bonnes  pratiques 
de  gouvernement.  11  faut  les  aider,  les  encourager  dans  ce 
travail  difficile,  au  lieu  de  les  inquiéter  et  de  les  abaltre. 

Pour  mon  compte,,  je  déclare  que,  dans  toutes  les  relations 
que  le  gouvernement  du  roi  a  eues  avec  l'Espagne,  il  s'est 
constamment  appliqué,  en  respectant  son  indépendance,  en 
lui  en  donnant  chaque  jour  des  preuves,  en  lui  conseillant  de 
se  sauver  elle-même,  il  s'est,  dis-je,  constamment  appliqué 
à  lui  indiquer  la  voie,  à  lui  donner  l'appui  par  lequel  elle 
pouvait  se  sauver  effectivement  elle-même;  et  je  répète  que 
l'Espagne  est  dans  cette  voie  et  qu'elle  y  a  déjà  fait  de 
notables  progrès. 

Et  ici,  je  n'ai  pu  tne  défendre  d'une  vive  surprise  en 
entendant  l'honorable  orateur  porter  hier  à  cette  tribune 
des  noms  propres  engagés  dans  les  événements  de  l'Espa- 
gne, avec comment  dirai-je?  {Au  centre  :  C'est  vrai!) 

avec  un  degré  de  liberté  et  presque  d'amertume  que  nous 
n'emploierions  pas  quand  nous  parlerions  entre  nous  et 
de  nos  propres  aiïiiiros.  [Adhésion  au  centre.) 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  des  questions  vidées  et 
qu'il  fallait  considérer  comme  telles  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
devraient  jamais  être  portécsà  cette  tribune,  surtout  quand  il 
s'agit  de  débattre  les  mérites  de  gouvernements  et  d'hommes 
étrangers. 

Le  général  Narvaez je  n'aurais  pas  parlé  de  lui  le  pre- 
mier, mais   puisqu'on  en  a  parlé,  et  parlé   comme  on  l'a 
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fait,  il  m^est  impossible  de  n'en  pas  parler  à  mon  tour. 
Le  général  Narvaez  a  rendu  de  grands  services  à  son  pays, 
à  sa  souveraine;  il  a  doriné  de  grandes  preuves  de  courage, 
d'énergie,  de  dévouement.  Dans  le  gouvernement,  il  a  pu 
se  tromper,  commettre  de  graves  fautes,  se  laisser  trop  iiller 
aux  mœurs,  aux  traditions,  aux  liabiludes  dures  de  son  pays; 
mais  quand  la  voix  de  son  pays,  quand  la  voix  de  sa  souve- 
raine l'ont  averti  qu'il  s'égarait,  qu'il  suivait  une  fausse 
route,  qu'a-t-il  fait?  A-t-il  résisié?  A-t-il  et^sayé  de  retenir  le 
pouvoir,  d'exciter  quelque  insurrection?  A-t-il  fait  ce  que  d'au- 
tres avaient  fait  si  souvent  avant  lui?  Non,  il  s'est  soumis, 
il  a  fait  son  devoir,  il  est  resté  dans  l'ordre  légal  ;  il  est  lesté 
pour  lui-même,  pour  sa  personne,  scrupuleusement  enfermé 
dans  le  régime  constitutionnel. 

Personne  n'a  le  droit  de  venir  le  traduire  ici  comme  un 
des  hommes  qui  ont  compromis  leur  pays  et  la  monarchie 
constitutionnelle  espagnole.  {Adhésion  au  contro.) 

Il  les  a  servis,  il  les  a  courageusement  et  honorablement 
servis,  et  il  serait  prêt  certainement  à  les  servir  encore  s'ils 
avaient  besoin  de  lui. 

Un  nom  plus  haut,  plus  auguste,  a  été  prononcé,  celui  de 
la  reine  Chiistine. 

Messieurs,  de  quel  droit  vient-on  ici  descendre  dans  le  cœur 
d'une  reine,  d'une  mère,  pour  lui  demander  laison  du  sen- 
timent de  préférence  qu'elle  peut  avoir  pour  tel  ou  tel  homme 
comme  mari  de  sa  iille?  Comment  une  semblable  question 
peut- elle  arriver  dans  cette  enceinte?  Comment  peut-on 
demander  compte  à  la  reine  Christine  d'un  sentiment  inté- 
rieur qu'on  soupçonne,  qu'on  suppose,  mais  que  rien,  après 
tout,  n'a  prouvé,  et  qu'on  n'a  nul  droit  d'affirmer? 

Je  défends  la  reine  Christine  des  imputations  qui  lui  ont 
été  adressées.  Elle  a  trop  de  sens,  trop  d'expérience  politi- 
que pour  sacrifier  à  ses  sentiments  personnels,  quels  qu'ils 
soient,  le  repos  de  son  pays;  elle  ne  le  ferait  point,  et  per- 
sonne n'a  le  droit  de  dire  ni  de  croire  qu'elle  l'a  fait,  qu'elle 
le  fait.  Je  repousse  donc  l'imputation  dont  elle  a  été  l'objet. 
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Au  centre.  — Très-h\e-n\  très-bien! 

M.  le  ministre. —  Messieurs,  l'Espagne  est  aujourd'hui 
entre  les  mains  d'hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves  de 
dévouement  sincère  et  fidèle  au  trône  et  à  la  constitution  de 
leur  pays.  Ce  que  nous  leur  devons,  c'est  notre  adhésion, 
notre  adhésion  publique,  nos  bons  et  amicaux  conseils  ;  je  les 
demande  pour  eux  à  cette  Chambre,  comme  je  les  leur  donne 
dans  le  conseil  où  j'ai  l'honneur  de  siéger. 

Un  mot  sur  une  autre  question  que  l'honorable  préopinant 
a  touchée  et  qui,  je  pense,  sera  un  de  ces  jours  traitée  avec 
plus  de  développements  :  la  question  de  Syrie.  Je  ne  veux 
pas  la  traiter;  mais  je  ne  puis  laisser  passer  sans  mot  dire 
le  caractère  qu'a  voulu  lui  imprimer  l'honorable  préopinant. 

Il  nous  a  dit  :  «  Vous  ne  pouvez  obtenir  de  l'Angleterre, 
pour  les  chrétiens  de  Syrie,  un  peu  d'humanité  ;  voilà  la  me- 
sure de  votre  crédit  auprès  du  gouvernement  anglais;  voilà 
la  conduite  que  l'Angleterre  tient  envers  les  chrétiens  de 
Syrie  !  » 

Messieurs,  il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable.  Ce  n'est  pas 
moi  que  je  défends  ici,  c'est  le  gouvernement  anglais.  [Rire 
et  bruit  à  gauche.) 

J'ai  l'habitude  et  le  désir  d'être  juste  envers  tout  le  monde, 
envers  les  gouvernements  étrangeis  comme  envers  le  gouver- 
nement de  mon  propre  pays,  et  envers  un  gouvernement 
allié  et  ami  encore  plus  qu'envers  d'autres.  {Très-bien  I) 

11  ne  s'agit  point  du  bien  ou  du  mal  qu'on  veut  aux  chré- 
tiens de  Syrie  :  nous  leur  voulons  tous  du  bien;  il  s'agit  de 
savoir  quelle  est  l'organisation  la  plus  efhcace  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  paix,  et  maintenir  un  peu  de  justice  entre  les 
races,  depuis  longtemps  opposées,  qui  habitent  le  Liban. 
C'est  sur  cette  question,  c'est  sur  le  mode  d'organisation  in- 
térieure du  Liban,  qu'avec  des  intentions  semblables,  avec 
des  sentiments  également  bienveillants  pour  les  chrétiens, 
l'Angleterre  et  la  France  dill'èrent. 

Je  suis  convaincu,  très-convaincu,  que  nous  avons  raison, 
et  quand  la  question  sera  sérieusement  discutée,  je  dirai  pour- 
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quoi}  mais  je  ne  puis  souiïiir  qu'on  donne  à  celte  question 
un  caractère  qu'elle  n'a  pas;  je  ne  puis  soulTrir  qu'on  fasse 
porter  le  dissentiment  qui  existe  entre  les  deux  yt)iiverneinents 
là  où  il  n'est  pas  ;  il  n'est  pas  dans  la  bienveillance  ou  la  iion- 
bienveillance  pour  les  chrétiens,  il  est  dans  le  choix  de  l'or- 
ganisation qui  convient  pour  maintenir  la  paix  et  faire  prati- 
quer la  justice  dans  ces  montagnes. 
Voilà  la  vérité. 

Pour  la  Grèce,  un  seul  mot  également. 
On  nous  reproche  de  n'avoir  pas  fait  changer  la  politique 
de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  Grèce. 

Messieurs,  je  le  disais  dans  une  autre  enceinte,  il  y  a  quel- 
ques jours  :  l'Angleterre  a  sur  le  mode  d'administrer  la  Grèce, 
pour  le  maintien  et  le  progrès  de  ce  nouvel  Etat,  des  idées 
différentes  des  nôtres  ;  elle  n'a  pas  dans  certains  hommes, 
dans  leur  influence,  dans  leur  situation,  dans  leur  mérite,  la 
même  confiance  que  nous.  La  question  est  là;  il  n'y  en  a  pas 
d'autre.  Au  milieu  de  cette  dissidence  entre  les  deux  cabinets, 
nous  avons  maintenu  notre  politique  en  Grèce;  nnus  l'avons 
fait  prévaloir;  nous  l'avons  fait  prévaloir  sans  que  la  bonne 
intelligence  des  deux  gouvernements  en  fût,  je  ne  dirai  pas 
altérée  profondément,  mais  un  moment  troublée.  La  dissi- 
dence peut  exister  entre  deux  gouvernements  sensés  sur 
une  question  semblable,  sans  qu'elle  ait  des  conséquences 
politiques  générales  et  graves.  C'est  ce  qui  est  ariivé,  c'est 
ce  qui  arrive  pour  la  Grèce. 

Voilà  la  vraie  situation,  le  vrai  caractère  de  la  question;  il 
n'y  en  a  pas  d'autre  ;  et  celui  que  l'honorable  M.  Thiers  lui 
attribuait  hier  est  dénué  de  fondement. 
Un  dernier  mot  sur  les  États-Unis. 

Aj)rès  les  développements  qui  ont  déjà  été  donnés  à  cette 
question,  je  m'attendais  peu,  je  l'avoue,  à  ce  qui  en  a  été  dit 
hier. 

On  dirait  que  nous  avons  traité  les  États-Unis  légèrement, 
avec  malveillance,  ou  du  moins  avec  froideur! 

Il  n'en  est  rien.  On  peut  recherclier  toutes  les  paioles  que 
T.  V.  ]y, 
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j'ai  dites  à  ce  sujet,  comme  tous  mes  actes  ;  on  n'y  trouvera 
rien  qui  ne  témoigne  pour  les  États-Unis,  pour  cette  grande 
nation,  la  plus  sincère  estime,  la  plus  haute  considération. 
Je  n'en  ai  jaiuais  [)drlé,  je  n'ai  jamais  agi  envers  eux  ni  avec 
légèreté,  ni  avec  froideur.  J'ai  maintenu  l'indépendance  de 
la  politique  de  mon  pays  et  ce  que  j'ai  regardé  comme  son 
intérêt  dans  une  question  secondaire. 

Et  quant  à  la  question  des  rapports  généraux  des  deux 
pays,  qu'ai-je  maintenu,  qu'ai- je  établi,  qu'ai- je  annoncé  le 
premier?  Une  politique  que  personne  n'a  désavouée,  que 
personne  ne  désavouerait,  j'ose  le  croire,  dans  cette  enceinte, 
la  politique  de  la  neutralité,  de  la  neutralité  vraie,  sincère  et 
sérieuse. 

Voilà  notre  situation  envers  les  États-Unis,  voilà  la  con- 
duite que  nous  avons  tenue;  qu'y  a-t-il  là  qui  ressemble  à  ce 
qu'on  vous  en  disait  hier? 

Je  bornerai  là  celte  revue  ;  j'ai  hâte  d'en  finir  avec  la  po- 
litique extérieure  et  d'arriver  à  la  politique  intérieure,  bien 
plus  pressante  et  bien  plus  importante  dans  le  discours  qu'a 
prononcé  hier  l'honorable  préopinant. 

Un  seul  mot,  en  Unissant,  sur  le  caractère  général  de  notre 
situation  extérieure. 

Oui,  nous  voulons  tous  la  politique  de  la  paix  ;  nous  vou- 
lons tous  que  cette  politique  tourne  au  profit  de  la  considé- 
ration, de  l'intluence,  de  la  grandeur  de  notre  pays.  Je  ne 
conteste  cela  à  personne,  pas  plus  à  l'opposition  qu'à  la  ma- 
jorité :  c'est  là  notre  pensée,  notre  intention  à  tous  ;  mais 
voici  ce  qui  arrive. 

Il  y  a  une  manière  de  pratiquer  la  politique  de  la  paix, 
qui  fait  qu'au  bout  de  quelque  temps,  et  il  ne  faut  pas  long- 
temps [On  sourit),  la  paix  ne  paraît  sûre  à  personne,  ni 
en  France,  ni  en  Europe.  La  paix  s'inquiète  pour  elle-même: 
elle  subsiste,  on  ne  \eut  pas  la  détruire  ;  mais  on  n'y  compte 
pas,  on  n'en  jouit  pas.  En  même  temps,  les  gouvernements 
étrangers  s'inquiètent  à  leur  tour,  s'éloignent  un  peu  de 
nous,  se  rapprochent  entre  eux  :  il  se  répand  une  mauvaise 
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impression  sur  l'état  intérieur  do  la  Fiance,  de  mauvais 
pronostics  sur  son  avenir.  Voilà  ce  qui  arrive  an  boni  de 
très-peu  de  temps,  par  mie  certaine  manière  d^'utendrc,  df 
parler  et  de  pratiquer  la  politique  de  la  paix.  {Rires  et  apiiro- 
bation  mi  centre.) 

Il  y  a  une  autre  manière  d'entendre  et  de  pratiquer  cette 
politique  qui  fait  que,  non-seulement  au  bout  de  (|uelque 
temps,  mais  même  après  avoir  été  mise  à  une  longue 
épreuve,  apiès  avoir  jiassé  par  des  incidents  coiiipli(|ués,  par 
des  traverses  difiiciles,  la  \)ix\\  cependant  compte  partout  sur 
elle-même;  tout  le  monde  la  regarde  comme  sûre.  Elle  peut 
prodiguer  ses  biens,  on  ne  redoute  rien  |)our  sa  durée. 
Et  en  même  temps  une  opinion  Javoialile  se  répand  partout 
sur  l'état  intérieur  de  notre  pays,  sur  l'afleimissement  de 
ses  institutions,  sur  son  avenir.  Vous  pouvez  sortir  de  cette 
enceinte;  vous  pouvez  aller  partout  en  Europe,  hors  d'Eu 
rope  ;  vous  pouvez  écouter  ce  qui  se  dit  dans  l'iiitéiicur  des 
gouvernements,  le  cii  qui  s'élève  au  sein  du  pulilic  :  partout 
vous  entendrez  porter,  sur  Tétat  actuel  de  la  France,  sur  son 
avenir,  les  jugements,  les  pronostics  les  plus  lavorables. 
{C'est  vrai!) 

Vous  seuls  et  vos  amis,  messieurs,  pensez  et  dites  que  de- 
puis cinq  ans  la  France  n'a  pas  grandi,  ne  s'est  pas  atrermie 
dans  l'opinion  du  monde  ;  oui,  vous  seuls  et  vos  amis  le  di- 
sent. Personne  en  Europe,  cutendez-voiis,  personne,  ni  dans 
les  gouvernements,  ni  dans  les  peuples,  personne  ne  le 
pense,  personne  ne  le  dit.  [Très-bieii!  très-bien!) 

Tout  le  monde  pense  et  dit  le  contraire,  et  c'est  là  le  ré- 
sultat de  la  manière  dont  la  politique  de  la  paix,  que  vous 
voulez  comme  nous,  est  entendue  et  pratiquée  par  nous,  tan- 
dis que  si  elle  l'était  par  vous,  à  coup  sûr  vous  seriez  bien 
loin  des  mêmes  résullats.  [Au  centre  :  Oui  !  oui  ! — ïiès-bien  ! 
—  Rumeurs  négatives  à  gauche.) 

.le  laisse  là  la  politique  extérieure  ;  j'arrive  à  l'intérieur. 

Messieurs,  le  premier  reproche  qu'on  nous  adresse,  l'ho- 
norable M.  Thieis  le  redisait  hier  brièvement;  mais  il  a  été 
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si  souvent  reproduit  dans  cette  enceinte  que  j'y  veux  absolu- 
ment répondre,:  c'est  de  n'être  pas,  dit-on,  un  gouvernement 
parlementaire. 

On  nous  accorde  que  nous  avons  la  majorité,  que  nous 
l'avons  depuis  longtemps,  qu'elle  a  subi  et  traversé  de  diffi- 
ciles épreuves,  qu'elle  s'est  all'ermie  dans  le  cours  de  cette 
session  ;  mais  on  nous  répète  toujours  :  «  Vous  n'êtes  pas  un 
gouvernement  parlementaire  »  ;  bicr,  l'honorable  M.  Thiers 
disait  :  «  Vous  vous  gouvernez  comme  un  parti;  vous  tendez 
à  devenir  un  parti,  au  lieu  d'èlre  un  gouvernement.  » 

Messieurs,  si  on  entend  ])ar  là  que  la  majorité,  le  parti 
conservateur  a  acquis  en  ctret  une  unité,  une  organisation, 
une  fermeté  qui  lui  man([uaieut;  si  on  en'.en.l  [)ar  là  que 
nous  avons,  depuis  cinq  ans,  consacié  tous  nos  efforts  à  ame- 
ner ce  résultat,  on  dit  vrai,  et  nous  nous  en  félicitons.  {Ap- 
probation au  centre.) 

Nous  regaidons,  et  pour  mon  compte,  je  regarde  ce  qu'est 
devenu  depuis  cinq  ans  le  parti  conservateur  comme  la  prin- 
cipale force  du  gouvernement  constitutionnel  dans  ce  pays, 
comme  l'ancre  principale  de  salut  dans  les  épreuves  aux- 
quelles ce  pays  peut  être  encore  appelé.  Oui,  il  faut  un  parti 
compacte,  homogène,  décidé,  ayant  ses  principes  et  son  dra- 
peau, le  suivant  avec  fidélité  et  avec  fermeté  ;  le  gouverne- 
ment constitutionnel  est  à  ce  prix.  [Nouvelle  et  plus  vive  ap- 
probation.) 

Nous  avons  fait,  pour  atlemdre  ce  but,  de  grands  efforts 
et  de  grands  sacrifices.  (Exclamations  ironiques  a  gauche.) 

M.  (]ÉSAR  Bacot. — Oui,  de  grands  sacilices. 

M.  le  ministre. — Je  ne  crois  pas  que  les  honorables  mem- 
bres qui  m'interrompent  aient  compris  ni  pressenti  ce  que 
je  veux  dire. 

A  (jauche. — Si  !  si  ! 

M.  DE  Beaumont  (de  la  Somaie).  — Nous  avons  très-bien 
compris. 

M.  le  ministre  des  alfaires  étrangères. — Voici  ce  que  j'iip- 
pelle  les  sacrifices  qiic  nous  avons  faits. 
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Nous  avons  sacrifie  des  anjitiés  qui  nous  étaient  clièif, 
des  appuis,  des  alliés  ijui  nous  étaient  utiles,  pour  maintenii 
l'unité,  l'homogénéité  du  parti  conservateur,  pour  ne  faire 
aucune  concession  contraire  à  ses  principes,  à  ses  sentiments, 
à  ses  vœux.  Oui,  nous  avons  fut  ces  saciifices-là,  des  sacri- 
fices qui  nous  imposaient  de  grands  eifurts,  qui  nous  faisaient 
courir  de  grands  ris(jues. 

M.  Odilon  Baruot. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Nous  les  avons  faits 
dans  l'inlérèl  du  gouvernement,  dont  le  parti  conservateur 
est  l'appui  le  plus  sûr. 

Savez-vous  quelle  a  été  l'influence  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  parti  conservateur  sur  vous-mêmes,  sur  iopposiiion? 
C'est  le  progrès  du  pai  ti  conservateur,  de  sa  constitution 
ferme  et  décidée  qui  a  amené,  de  votre  côté,  ce  que  vous 
avez  appelé  la  fusion.  {Réclamations  à  gauche. — Approbation 
au  centre.) 

M.  Odilon  Barrot. — (Vest  le  contraire  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Vous  avez  senti 
deu.v  choses:  d'une  part  l'impossibiliié  de  démembrer,  de 
diviser,  de  désunir  le  parti  conservateur  :  de  l'autre,  la  né- 
cessité de  rallier,  pour  lutter  contre  lui  sous  un  même  dra- 
peau, sous  une  même  direction,  toutes  les  parties  de  l'ojjpo- 
sition.  Vous  avez  bien  fait,  et  dès  le  premier  moment  je  m'en 
suis  félicité,  et  j'en  félicite  la  Chambre  et  mon  pays. 

Je  ne  crois  pas,  vous  me  permettrez  de  vous  le  dire,  d'au- 
tres que  moi,  et  l'honorable  M.  Thiers  lui-même,  \ous  l'ont 
dit  quelquefois,  je  ne  crois  pas  que  vous  soyez  encore,  et  de 
bien  longtemps,  un  parti  de  uouvernement.  {Rires approhatifs 
au  centre.) 

Je  crois  que  la  situation,  les  principes,  les  sentiments,  les 
habitudes,  les  traditions,  tout  ce  qui  constitue  un  parti  de 
gouvernement,  vous  manquent  encore.  (Nouveaux  rires.) 

Un  membre.—  Les  traditions,  c'est  viai  !  {On  rit  encore.) 

M.  le  ministre. — Mais  enfin  vous  vous  êtes  mis  en  marche 
dans  cette  voie,  et  je  vous  répète  que  je  vous  en  félicite  ; 
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i'Hiinc  infiniment  mieux  cela  que  l'anarchie,  Tincohe'rence 
et  l'impuissance  qui  l'égnaient  auparavant  dans  les  rangs  Je 
l'opposilioii.  {Réclamations  à  gauche. — Rires  d'adhésion  au 
centre.) 

M.  Havin, — Est-ce  en  1839  qu'il  en  était  ainsi  ? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Vous  avez  bien  fait 
de  vous  constituer  en  un  grand  parti,  et  de  prendre  l'hono- 
rable M.  Thiers  pour  chef.  {Nouvelles  réclamations  à  gauche. 
— Rires  bruyants  au  centre,) 

M.  Gahnif.k-Pagès.  —  Ce  n'est  pas  sérieux. 

M.  Guyet-Desfontaines.  —  Vous  savez  bien  que  personne 
n'a  abdiqué. 

M.  le  ministre.  —  11  n'y  a  |)as  longtemps  que  -M.  Thiers 
s'appelait  lui-même,  à  cette  tribune,  chef  de  l'opposition. 
{Non  !  non  !  —  Oui  !  oui  !) 

M.   Leduu-Rolluv.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  c'est  une  question  que  je 
vous  laisse  à  régler  entre  vous.  {On  rit.) 

M.   Ledru-Rollin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Mais  permettez-moi  de  croire  que 
l'exemple  duparti  conservateur  et  la  nécessité  de  votre  situa- 
tion ont  contribué  à  amener  ce  résultat  cjue,  pour  mon 
compte,  je  regai-de  comme  un  progrès,  et  ([ui  ne  me  paraît 
pas  aussi  avancé  que  je  le  croyais  tout  à  l'hcuie.  {Nouveaux 
rires  au  centre.) 

A  gauche.  —  C'est  une  comédie  ! 

M.  le  ministre. — Je  ne  réponds  à  aucune  interruption 
qui  ne  parait  pas  mériter  une  réponse.  {Très-bien!) 

Je  laisse  là  l'opposition... 

M.  DE  Maleville,  —  Gardez-y  ime  place  en  cas  àe 
besoin  ! 

M.  le  ministre.  —  Et  je  reviens  à  la  majorité. 
Messieurs,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  on  reconnaît 
que  nous  avons  la  majorité;  mais  ou  nous  fait  un  reproche 
énorme  :  elle  est  f'nrinée,  dit-on,  par  la  corruption  et  aux 
dépens  de  la  vérité  du  gouvernement  représentatif. 
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Une  voix.  —  C'est  vrai  ! 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  change  pas  les  termes  du  repio- 
clie,  je  les  accepte  dans  leur  plus  dure  simplicité. 

Messieurs,  je  suis  fort  accoutumé  aux  idées  et  au  langage 
de  l'opposition;  cependant,  pernietlez-moi  de  le  dire,  j'en 
suis  toujours  surpris,  et  tous  les  jours  plus  surpris. 

L'opposition  a  confiance  dans  nos  institutions;  elle  les 
aime;  elle  croit  à  leur  principe,  à  leur  vertu.  Eh  bien,  est-ce 
que  nous  ne  vivons  pas  depuis  quinze  ans,  depuis  cinq  ans 
en  particulier,  sous  l'empire  de  nos  institutions?  Est-ce 
qu'elles  ne  se  déploient  pas  librement?  Est-ce  que  nous  n'y 
prenons  pas  tous,  vous  comme  nous,  la  place  qui  nous  appar- 
tient? Le  combat  qui  existe  entre  nos  deux  politiques,  entre 
vous  et  nous,  ce  sont  nos  institutions  qui  l'ont  vidé  ;  c'est  par 
le  mouvement,  par  le  libre  développement  de  nos  institutions, 
que  vous  avez  été  battus . 

Lorsque  vous  avez  ajouté  quelque  chose  à  nos  institutions, 
lorsqu'un  nouveau  développement  est  venu  s'y  joindre,  par 
exemple,  lorsque  la  publicité  des  votes  dans  cette  Chambie 
est  venue  couronner  nos  discussions,  est-ce  que  nous  y  avons 
perdu? Est-ce  que  le  parti  conservateur  et  le  gouvernement 
s'en  sont  mal  trouvés?  Une  liberté  de  plus,  une  publicité  de 
plus,  cela  tourne  et  tournera  toujours  pour  nous  et  contre 
vous.  {Approbation  au  centre.) 

Je  ne  suppose  rien,  je  ne  prédis  rien,  je  raconte  des  faits 
passés  et  notoires. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  Chambre,  messieurs, 
c'est  au  dehors  de  cette  Chambre  que  les  mêmes  résultats 
s'accomplissent,  et  par  les  mômes  moyens. 

Au  sein  de  notre  société,  sur  tous  les  points  de  notre  ter- 
ritoire, les  institutions  libres  abondent  ,  les  élections,  les 
libertés,  la  discussion,  la  publicité,  les  conseils  généraux,  les 
conseils  municipaux,  la  garde  nationale,  partout,  dans  l'en- 
semble de  ces  faits,  la  majorité  nous  appartient;  partout  la 
liberté,  la  discussion,  la  publicité  nous  la  donnent,  nous  l'ont 
donnée. 
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Lorsque,  dans  le  sein  de  ces  libertés  locales,  de  ces  pouvoirs 
électifs,  des  dissidences  se  sont  élevées,  lorsque  Topinion  et 
la  politique  du  gouvernement  se  sont  trouvées  aux  prises 
avec  celles  de  l'opposition,  et  qu'usant  de  nos  moyens 
légaux,  de  nos  ressources  constitutionnelles,  nous  avons 
invoqué  le  sentimeni,  la  décision  du  pays,  à  Grenoble,  à 
Toulouse,  à  Angers,  ailleurs,  qu'est-il  arrivé?  L'élection 
et  la  publicité  nous  ont  donné  la  victoire.  (Approbation  au 
centre.) 

Cela  est  arrivé  sur  un  si  grand  nombre  de  points  du  ter- 
ritoire qu'on  ne  saurait  nier  sérieusement  que  nous  sommes 
sortis  victorieux  de  cette  multilude  d'épreuves  aussi  bien  que 
des  épreuves  dans  cette  enceinte. 

Ces  institutions  libres,  actives,  puissantes,  dont  tout  le 

monde  use,  elles  sont  déjouées,  annulées,  détruites par 

quoi  ?  Par  la  corruption  ! 

Quelle  injure  faii'e  à  nos  institutions  et  au  pays!  {.Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  DE  CouRTAis,  —  Je  demande  la  publicité  de  la  liste 
des  libéralités  du  ministère  dans  tous  les  arrondissements  ! 

M.  le  ministre.  —  Si  quelqu'un  des  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  parmi  nous,  si  l'Empire  était  là  avec  toutes 
ses  forces,  avec  tous  ses  moyens,  je  ne  veux  pas  dire  de  cor- 
ruption, mais  de  séduction,  oh!  je  compiendrais  qu'il 
exerçât  l'ascendant  que  vous  nous  atlribuez.  Je  comprendrais 
qu'il  parvînt  à  déjouer,  à  annuler  ces  institutions  libres  dont 
je  vous  retraçais  tout  à  l'heure  l'action.  Mais  avec  les  moyens 
dont  le  gouvernement  actuel  dispose  (  Exclamations  à 
ryaMc/tf)...,  avec  ces  moyens  si  petits,  si  subalternes,  supposer 
qu'avec  de  tels  moyens  le  gouvernement  vienne  à  bout  de 
dompter,  il'annuler  de  grandes  institutions  libres!  Et  cela  en 
présence  d'une  (q)piisition  (|ui,  à  l'en  croire,  possède  seule 
l'intelligence  des  intérêts  généraux  du  pays,  l'intelligence  des 
idées  élevées,  des  sentiments  généreux,  qui  a  le  miuiopole  de 
tous  les  grands  ressorts  moraux  (|ui  peuvent  agir  sui-  le  pays  ! 
(Bires  approbatifs  au  centre.) 
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Au  milieu  de  telles  institutions,  en  présence  d'une  telle 
opposition,  attribuer,  à  la  corruplion  des  surnumérariats  et 
des  débits  de  tabac,  des  résultats  tels  que  ceux  (pie  vous  signa- 
lez, cela  n'est  pas  possible  {Adhésion  au  centre)  ;  c'est  une 
injure  pour  le  pays.  {Approbation.} 

Oli!  je  sais  bien  comment  vous  expliquez  ce  résultat;  \ous 
dites  :  Le  pays  dort,  le  pays  est  indifférent,  le  pays  est  adonné 
aux  intérêts  matériels  et  laisse  faire  le  pouvoir. 

Messieurs,  la  Restauration  n'est  pas  encore  bien  loin  de 
nous.  A  cette  époque-là,  le  gouvernement  disposait  de 
moyens  bien  plus  nombreux,  plus  étendus. 

A  gauche.  —  Non  !  non  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Oh!  oh!  si  je 
vous  en  faisais  rénumération  !... 

Les  libertés,  à  leur  tour,  étaient  bien  moins  étendues,  bien 
moins  actives,  bien  moins  vives.  Et  cependant  le  pays  ne  .s'est 
pas  laissé  endormir;  le  pays  ne  s'est  pas  adonné  aux  intérêts 
matériels. 

Savez-vous  pourquoi  ? 

Parce  que  le  pays  se  méfiait  de  son  gouvernement,  parce 
qu'il  avait  une  secrète  inquiétude  pour  les  principes  qui  lui 
sont  chers,  pour  les  intérêts  moraux,  les  sentiments  moraux 
qu'il  a  à  cœur.  Voilà  ce  qui  tenait  le  pays  si  éveillé,  si  vigi- 
lant, ce  qui  a  fait  qu'il  s'est  si  vivement  défendu.  {Approba- 
tion au  centre.) 

Savez-vous  pourquoi  le  pays  ne  fait  pas  aujourd'hui  ce 
qu'il  faisait  sous  la  Iiestauration  ? 

Parce  qu'il  est  tranquille  sur  ces  grands  principes,  sur  ces 
grands  intérêts  moraux  qui  lui  sont  si  chers  et  qu'il  a  si 
bien  défendus.  {Nouielle  approbation.)  Il  est  tranquille,  parce 
qu'il  sait  que  le  gouvernement  ne  les  menace  point,  parce 
qu'il  sait  que  le  gouvernement  est,  au  contraire,  établi,  fondé, 
enraciné  au  sein  de  ces  principes  et  de  ces  intérêts  moraux 
du  {)ays.  Voilà  pourquoi  le  pays  est  tranqtiille.  Et  tranquille 
sur  sa  grande  existence  morale,  il  fait  jjaisihlement  ses 
affaires  quotidiennes.  {Rires  à  gauche.) 
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Messieurs,  si  le  pays  retrouvait  quelque  motif  sérieux 
d'inquiétude  et  de  préoccupation  morale,  soyez- en  certains, 
vous  le  verriez  aussi  actif,  aussi  vigilant  qu'il  l'a  jamais  été. 
Et  si  vous,  opposition,  vous  aviez  à  lui  présenter  de  grandes 
idées,  de  grands  intérêts  moraux  vraiment  nouveaux  pour 
lui,  et  dont  il  ne  fût  pas  déjà  en  possession,  soyez  sûrs  que 
vous  le  remueriez  profondément.  {Très-bien!  au  centre.)  Mais 
ce  n'est  pas  avec  quelques  idées  accomplies  ou  usées  [Rires. 
— Approbation  au  centre),  accomplies  dans  ce  qu'elles  ont 
de  bon  et  de  vrai,  usées  et  décriées  dans  ce  qu'elles  ont  de 
faux  et  d'excessif  {Nouvelle  approbation  au  centre),  que  vous 
remuerez,  que  vous  réveillerez  seulement  le  pays.  {Nouvelles 
marques  d'approbation.) 

Croyez-moi;  relevez  tant  que  vous  en  trouverez  l'occasion 
les  faits  de  corruption  qui  vous  paraîtront  illégitimes,  dange- 
reux pour  nos  libertés.  Relevez-les,  c'est  votre  droit,  c'est 
votre  devoir;  mais  n'attribuez  pas  à  quelques  abus  isolés, 
à  quelques  fautes  de  tel  nu  tel  administrateur,  ces  grands 
résultats  dont  vous  cherchez  la  cause.  Voici  la  vraie  cause. 
Après  la  lutte  qui  dure  depuis  longtemps  entre  vous  et  nous 
sur  la  politique  qui  convient  à  la  France,  lutte  qui  se  passe 
sous  le  grand  soleil  du  pays,  au  milieu  de  toutes  les  libertés 
du  pays,  le  pays  a  donné  et  donne  raison  au  gouvernement 
et  tort  à  l'opposition.  Voilà  la  vraie,  la  grande  cause  de  ce 
qui  se  passe.  Toutes  les  autres  sont  misérables  et  ne  valent 
pas  la  peine  qu'on  en  parle. 

Voici  le  second  reproche  qu'on  adresse  à  notre  politique 
intérieure.  Après  la  corruption  des  hommes  vient  la  falsifi- 
cation du  gouvernement  représentatif.  M.  Thiers  s'est  plaint 
de  ce  que,  non  pas  dans  cette  enceinte,  mais  en  dehors  de 
cette  enceinte,  on  a  abusé  de  ses  idées  et  de  ses  paroles  à  ce 
sujet. 

M.  Thiers. — Je  ne  me  suis  pas  plaint. 

M.  le  ministre. — Je  retire  le  mot  plaint.  M.  Thiers  ne 
s'est  pas  plaint;  il  a  parlé.  Pour  mon  compte,  je  trouve  sa 
susceptibilité  naturelle  et  fondée. 
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Je  ne  pense  pas  que  M.  Tliiers  ait  à  se  plaindre  plus  qu'un 
autre  de  la  presse  et  des  journaux.  {On  rit  au  centre.) 

S'il  est  attaqué,  j'ose  dire  que  je  le  suis  bien  autant  que 
lui.  (Nouvelle  hilarité.) 

Je  suis  atlacjué  dans  un  plus  grand  nombre  de  journaux 
que  lui,  auprès  d'un  public  plus  nombreux,  dit-on,  (jue  celui 
des  journaux  amis  du  gouvernement. 

M.  Tbiers  passe,  à  tort  ou  à  raison,  je  n'en  sais  rien,  il 
passe  pour  avoir  sur  ces  journaux  au  moins  autant  d'in- 
fluence que  je  puis  en  avoir  sur  les  jouinaux  amis  du  gouver- 
nement. {Rires  approbatifs  au  centre.) 

Pour  ce  qui  me  regarde,  messieurs,  non-seulement  je  ne 
me  plains  pas  de  la  presse,  mais  je  n'en  parle  pas  et  je 
n'aurais  pas  pensé  à  en  parler;  je  trouve  que  la  presse  de 
l'opposition  n'est  pas  plus  modérée  que  celle  des  amis  du 
gouvernement;  je  la  liouvc  moins  modérée,  et  si  l'on  pense, 
comme  l'honorable  M.  Tliieis  le  disait  hier,  qu'elle  a  fait  de 
grands  progrès  en  modération,  cela  prouve  qu'elle  en  avait 
d'immenses  à  faire  {On  rit),  et  qu'il  lui  en  reste  encore  beau- 
coup à  faire. 

N'importe  !  je  laisse  là  la  presse  et  je  viens  à  la  question 
même.  Elle  est  très-grave,  très-délicate;  je  veux  en  dire 
toute  ma  pensée,  et  j'espère  que  l'opposition,  comme  la 
majorité,  voudra  bien  me  prêter  toute  son  attention. 

Messieurs,  on  attaque  tous  les  jours  la  politique  que  nous 
pratiquons;  on  lui  dit  qu'elle  est  au  dedans  rétrograde, 
contre-révolutionnaire  ;  au  dehors  faible,  basse,  honteuse. 
On  développe,  on  répète,  on  commente  cette  accusation,  et 
puis,  quand  on  l'a  dépeinte  ainsi,  et  au  moment  où  on  le 
fait,  on  nous  dit  à  nous,  ministres,  qui  siégeons  sur  ces 
bancs  :  Cette  politique  n'est  pas  à  vous. 

M.  LÉON  DE  Maleville,  —  C'est  ce  que  vous  avez  dit  à 
d'autres. 

M.  le  ministre. — L'honorable  M.  Léon  de  Maleville  se 
trompe;  mais  je  le  remercie  de  l'interruption,  parce  qu'elle 
me  fournit  l'occasion  d'en  finir  sur-le-champ  avec  un  inci- 
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denl   que    piohablement  on    rappellerait    une  autre   fois. 

Je  ne  suis  pas  accoutumé  à  me  servir  de  mots  qui  ne  me 
plaisent  pas  et  que  je  ne  trouve  pas  convenables.  Cependant 
que  la  Chambre  m'en  permette  un. 

Je  prie  ceux  des  honorables  membres  qui  ont  la  coalition 
en  mémoire  de  relire  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  ce  mémorable 
incident  de  notre  vie  politique.  Je  ne  voudrais  pas  en  occu- 
per ici  en  détail  la  Chambre  ;  les  récriminalions  sont,  pour 
tout  le  monde,  du  temps  perdu  j  mais  je  mets  au  défi  qu'on 
trouve  dans  mes  paroles,  dans  leur  sens  réel  et  dans  leur 
texte,  rien  de  contraire  à  ce  que  je  vais  développer  à  la 
Chambre  et  à  l'opinion  que  je  vais  émettre  sur  la  question 
qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Je  maintiens  que  ce  que  je 
vais  dire  est  rigoureusement  conforme  à  tout  ce  que  j'ai  dit 
en  1839,  que  je  n'ai  rien  dit  de  plus  ni  de  moins. 

Cette  précaution  prise,  je  rentre  dans  le  débat.  On  verra 
après,  si  l'on  veut. 

Aj)rès  avoir  accusé  la  politique  que  nous  pratiquons,  de 
tous  les  torts,  de  tous  les  vices  que  je  viens  de  rappeler,  on 
vient  nous  dire  :  «  Cette  p'olitique  n'est  pas  la  vôtre;  ce  n'est 
pas  vous  qui  l'avez  inventée;  vous  êtes  les  instruments  trop 
faibles,  trop  complaisants,  de  l'influence  qui  la  veut.  Si,  nous 
avions  voulu  faire  comme  vous  et  nous  y  prêter,  nous  serions 
encore  sur  ces  bancs.  » 

Voilà  le  langage  qu'on  nous  tient. 

Messieurs,  comment  voulez-vous  qu'en  entendant  ce  lan- 
gage, il  n'y  ait  pas  des  hommes  qui  disent  que  la  lesponsa- 
bilité  est  déplacée,  et  qu'on  la  porte  là  où  elle  ne  doit  pas 
être? 

Il  est  impossible  que  cette  conséquence-là  ne  soit  |)as  tirée 
par  certains  homme>^. 

L'honorable  M.  Thiersn'a  certainement  pas  eu  l'intention 
qu'on  lui  a  supposée.  Mais  nous  avons  tous  trop  d'expérience 
pour  ne  pas  savoir  que  les  bonnes  intentions  ne  suppriment 
pas  les  mauvaises  (  onsécjuences.  (Ecoutez!  écoutez/) 

La  Révolution  française  a  offert  bien  des  exemples  de  cette 
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erreur;  de  très-hunnètes  gens,  dos  gens  de  beaucoup  d'esprit, 
ont  posé  des  prémisses  dont  ils  ne  voulaient  pas  les  consé- 
quences, et  ils  n'ont  pas  pu  y  échapper. 

Quand  on  ouvre  la  source,  elle  coule;  cela  est  inévitable. 

L'iionoiable  M.  ïliiers  a  revendiqué  un  droit  à  cette  tri- 
bune, celui  d'examiner  si  l'inlluence  de  l'un  des  trois  pou- 
voirs, la  coun)nne,  n'était  pas  excessive. 

Sans  doute  ce  droit  existe,  je  le  reconnais  parfaitement. 

Mais,  autre  chose  est  uii  dioit,  autre  chose  est  l'usage  que 
l'on  en  fait.  Il  faut  se  bien  servir  de  son  droit;  il  faut  s'en 
servir  à  piopos,  dans  l'intérêt  du  pays,  selon  les  circon- 
stances où  il  est  placi',  et  selon  les  vrais  principes  du  gouver- 
nement au  fcin  duquel  on  vit. 

Eh  bien!  a-t-on  usé  sagement,  utilement  du  droit  que  je 
reconnais?  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  en  a-t-on 
usé  d'une  manière  conforme  aux  principes  de  notre  gouver- 
nement et  aux  intérèls  du  pays?  Voilà  la  vraie  question. 

Messieurs,  nous  travaillons  tous,  vous  comme  nous,  à 
fonder  un  établissement  monarchique.  C'est  le  quatrième 
que  nous  travaillons  à  fonder  depuis  soixante  ans.  iVous 
avons  voulu  fonder  la  monarchie  de  la  révolution  en  1791, 
la  monarchie  de  l'empire  en  1804,  puis  la  monarchie  de  la 
restauration  ;  elles  sont  tombées  toutes  les  trois.  Nous 
sommes  à  notre  quatrième  essai  d'établissement  monar- 
chique. 

Cela  prouve  deux  choses  :  cela  prouve  que  la  monarchie 
est  bien  nécessaire  à  la  France,  puisque  l'on  y  revient  tou- 
jours, et  en  même  temps  qu'il  est  bien  difticile  de  la  fonder 
solidement. 

Pourtant  notre  quatrième  essai  de  monarchie  est  fondé  sur 
le  plus  respectable  des  principes,  sur  celui  qui  supporte  le 
mieux  toutes  les  discussions,  sur  le  contrat  mutuel  entre  le 
prince  et  le  peuple.  (Mouvement.) 

Cette  monarchie  a  de  grandes  difticultés  à  surmonter;  elle 
a  toutes  celles  que  lui  ont  léguées  les  essais  précédents  de 
monarchie;  elle  a  contre  elle  les  partisans  de  toutes  ces  mu- 
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narchies  qui  ont  été  renversées,  puis  elle  a  ses  difficultés 
propres.  Permeltez-moi  de  vous  en  signaler  une  que  je  tiens 
pour  une  des  plus  graves. 

Il  se  trouve  pai  mi  les  amis  de  la  monarchie  de  4830,  parmi 
les  hommes  qui  ont  contribué  à  la  fonder  et  qui  veulent  réel- 
lement la  maintenir,  il  se  trouve  des  hommes  qui,  lorsqu'une 
chose  ne  leur  convient  pas,  se  croient  le  droit  de  lui  dire  : 
«  Que  ne  nous  disiez-vous  cela  en  4830?  » 

Il  est  grave  de  s'entendre  dire  ces  paroles. 

M.  Odilon  Barrot. — Si  elles  sont  fondées  sur  le  contrat! 

M.  le  ministre  tJes  affaires  étrangères. — Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  je  les  ai  entendues.  Je  les  ai  entendu  pronon- 
cer dans  la  salle  qui  existait  avant  celle-ci,  par  un  honorable 
membre  de  ce  côté  [le  côté  gauche),  en  4831,  par  l'hono- 
rable général  Lafayelte,  à  propos  du  programme  de  l'Hùtel 
de  ville  qu'on  disait  violé.  L'honorable  général  Lafayctte  di- 
sait aussi,  alors  :  «  Que  ne  nous  disiez-vous  cela  en  4830?» 

J'eus  rhonneur  de  dire  alors  qu'à  coup  sûr  personne  n'a- 
vait la  fatuité  de  croire  qu'il  eût  disposé  de  la  France  el 
de  la  couronne,  et  l'eût  donnée  au  prince  qui  la  portait.  {Ap- 
probation au  centre.) 

C'a  été  la  bonne  fortune  de  la  France  de  trouver  dans  son 
sein,  en  4830,  le  prince  qui  porte  la  couronne.  {Vive  adhé- 
sion.) C'est  la  Fiance  elle-même  qui  s'est  donnée  à  luij  per- 
sonne n'en  a  disposé,  personne  n'a  pu  faire  qu'il  en  fût  au- 
trement. {Nouvelle  adhésion.)  Je  repousse  pour  mon  compte, 
aujourd'hui  comme  en  4831,  ces  bouffées  d'un  orgueil  fri- 
vole. . .  {Au  centre  :  Très-bien  !  ) 

M.  Jules  DE  Lasteyrie. — D'un  orgueil  frivole!  Je  demande 
pardon  à  M.  le  ministre... 

Au  centre. — N'interrompez  pas! 

M.  le  président. — Vous  n'avez  [)as  la  parole. 

M.  Jules  re  Lasteyrie. — M.  Guizot  me  sera  reconnaissant 
quand  je  lui  demanderai... 

M.  le  président. — Vous  ne  pouvez  interroni()re  l'orateur 

Plusieurs  voix. — Mais  si  iM.  le  ministre  le  permet? 
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M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. —  Non,  je  ne  le  per- 
mets pas;  je  ne  veux  i)as  être  interrompu Je  n'attaque 

personne 

M.  11K  Bkaumont  (de  la  Somme). — Quand  vous  étiez  dans 
l'opposition,  vous  ne  disiez  pas  cela. 

Au  centre. — N'interrompez  pa.^;...  Laissez  parler! 

M.  le  ministre. —  Si  on  avait  dit  à  la  France,  en  1830, 
qu'au  bout  de  quinze  ans  elle  se  trouverait  dans  la  situation 
où  elle  est  aujourd'hui,  qu'elle  jouirait  de  toute  la  liberté,  de 
toute  la  prospérité,  de  toute  la  sécurité  dont  elle  jouit,  elle 
se  serait  félicitée,  et  elle  aurait  béni  Dieu  plus  encore  qu'elle 
ne  Ta  fail  au  moment  où  elle  a  été  tirée  df  l'anarchie.  {Ap- 
probation au  centre.) 

Je  reprends  le  fil  de  mes  idées. 

Messieurs,  pour  fonder  notre  monarchie  à  travers  toutes 
ces  difficultés,  ?avez-vous  que  ce  n'est  pas  tiop  du  concours 
actif,  énergique,  de  tous  les  grands  pouvoirs  publics,  de  la 
couronne  comme  des  Chambres?  Savez-vous  (jue  c'est  un  bon- 
heur immense  pour  la  France  que  cette  couronne  se  trouve 
douée  de  tant  d'intelligence,  de  fermeté  et  d'un  dévouement 
admirable  au  pays?  {Tri-s-  bien!)  Cela  se  dit  partout  en 
France  et  dans  le  monde;  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  serait 
inteidit  de  le  dire  dans  cette  enceinte.  [Très-bien!) 

M.  Ledru-Rolun. — Alors  on  peut  en  faire  la  critique! 

M.  le  ministre.  — En  présence  de  ieis  faits,  au  milieu  de 
telles  difficultés,  quand  déjà  de  si  grands  succès  ont  été 
obtenus,  et  qu'il  veste  encore  cependant  tant  à  faire,  pour 
mon  compte  je  suis  décidé  à  prêter  à  la  couronne  tout  l'appui 
qui  est  en  mon  pouvoir;  je  suis  décidé  à  trouver  bon  qu'elle 
déploie  pour  le  pays  tout  ce  qu'elle  possède  de  sagesse,  de 
fermeté  et  de  dévouement.  [Très-bien!) 

Cela  est-il  conforme  aux  principes  constitutionnels?  Cela 
est-il  dans  la  vérité  du  gouvernement  représentatif?  J'en 
suis  profondément  convaincu,  et  je  vais  vous  en  dire  mes 
raisons. 

Nous  nous  faisons  évidemment,  vous  et  nous,  des  devoirs 
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des  conseillers  de  la  couronne  et  du  ])ays  dans  un  tel  gouver- 
nement, des  notions  tics-difïéientes^  et  c'est  de  là  que  vient 
notre  dissentiment. 

Je  me  regarde,  à  titre  de  conseiller  de  la  couronne,  comme 
chargé  d'établir  et  de  maintenir  l'accord  entre  les  grands  pou- 
voirs publics,  mais  non  d'assurer  la  prépondérance  de  tel  ou 
tel  de  ces  pouvoirs  sur  les  autres,  Non,  ce  n'est  pas  le  devoir 
d'un  conseiller  de  la  couronne  de  faiie  pré\aloirni  la  couronne 
surlesGliambres,ni  les  Chambres  sur  la  coui-onne;  maintenir 
l'accord  entre  les  grands  pouvoirs,  les  amener  à  une  conduite 
commune,  à  une  même  idée,  à  une  même  volonté  ;  voilà  le 
devoir  des  conseillers  de  la  couronne,  voilà  le  gouvernement 
représentatif.  [Très-bien  !) 

Pour  cela  qu'y  a-t-il  à  faire?  11  faut  traiter  avec  tous  les 
grands  pouvoirs;  il  faut  les  prendre  pour  ce  qu'ils  sont  en  effet, 
pour  des  êtres  libres,  intelligents,  qui  ont  leur  situation,  leurs 
idées,  leurs  sentiments,  leur  volonté  ;  il  faut  les  convaincre; 
il  faut  agir  sur  leur  raison,  sur  leur  volonté;  il  faut  s'en- 
tendre avec  la  couronne  comme  avec  les  Chambres;  il  faut 
faire  coiupiendre,  admettre  à  la  couronne  les  idées  du  pays, 
les  conditions  de  l'accord  entre  elle  et  les  Chambres;  il  faut 
amener  ces  transactions  desquelles  nait  l'unité  du  gouverne- 
ment. Voilà  le  gouvernement  représentatif.,  (Très-ft/en  / 
très-bien  !  ) 

On  parle  d'indépendance,  et  on  a  souvent,  à  l'occasion  de 
la  question  qui  nous  occupe,  prononcé  ce  mot  à  celte  tri- 
bune. 

Messieurs,  je  fais  grand  cas  de  l'indépendance  ;  je  suis 
convaincu  qu'il  faut  en  porter  beaucoup  dans  les  conseils 
qu'on  donne  à  la  couronne  et  dans  les  résolutions  qu'on 
prend  vis-à-vis  d'elle;  il  faut  l'avoir,  l'indépendance;  mais 
l'aliicher,  jamais  !  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  suis  assez  vieux  pour  avoir  vécu  sous  bien  des  pouvoirs. 
[Rires  et  bruit  à  gauche.)  J'ai  vécu  à  côté  de  plusieurs  d'entre 
eux,  sans  contact  avec  eux  ;  j'en  ai  servi  d'autres;  je  suis  sûr 
qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  m'ait  jamais  trouvé  servile  ou  com- 


CHAMBRE  DES  DEPUTES.— 28  MAI  1S4G.  209 

plaisant;  je  ne  crains  pas  qu'aucun  des  pouvoirs  avec  les- 
quels j'ai  traité  me  taxe  de  dépendance.  Mais,  je  l'avoue,  j'ai 
soif  de  déférence  et  de  respect  envers  les  pouvoirs  qui  gouver- 
nent mon  pays.  {Très-bien!)  Et  s'il  m'arrivait,  ce  qui  m'est 
arrivé,  s'il  m'arrivait  de  me  trouver  en  dissidence,  et,  |)er- 
metlez-moi  cette  expression,  en  lutte  avec  eux,  avec  l'un 
d'entre  eux,  bien  loin  de  le  laisser  voir,  je  m'efforceiais  de 
le  cacher.  {Léger  mouvement.)  Il  ne  faut  pas  faire  assister  le 
pays  à  ces  difficultés  intérieures,  à  ces  débats  intéiieurs  (jui 
se  passent  dans  le  sein  des  pouvoirs;  il  ne  faut  jias  por- 
ter sous  les  yeux  du  pays  leurs  faiblesses  mutuelles  et  les 
transactions  auxquelles  ils  sont  amenés.  Non;  je  ne  mettrai 
jamais  mon  indépendance  à  lirer  vanité  d'une  telle  situation. 
[Vive  approbation  au  centre.) 

Voici  encore,  dans  cette  grave  question,  un  point  sur  le- 
quel je  crois  que  nous  différons,  vous  et  moi. 

C'est  ma  conviction  que  le  devoir  d'un  conseiller  de  la 
couronne  est  constamment  de  faire  remonter  le  bien  à  la 
couronne  elle-même.  Elle  ne  répond  jamais  du  mal;  la  res- 
ponsabilité ministérielle  la  couvre  ;  mais  c'est  la  couionne 
qui  fait  tout  le  bien. 

M.  DE  LA  RocHEJAQL'ELEiN.  —  Et  pourquoi  1830?  {Bruit 
et  mouvement  prolongés.) 

M.  le  ministre. — Messieurs,  je  dis  que  la  couronne  fait  tout 
le  bien,  et  que  c'est  le  devoir  de  ses  conseillers  de  le  faire 
toujours  remonter  jusqu'à  elle. 

Il  y  a  eu,  de  tout  temps  et  dans  tous  les  pays,  des  conseil- 
lers de  la  couronne,  des  ministres  de  la  couronne  qui  se  sont 
appliqués  à  l'eflacer,  à  s'interposer  entre  elle  et  le  pays  pour 
se  grandir  eux-mêmes  et  eux  seuls.  Ce  n'est  pas  mon  goût  ni 
mon  devoir.  [Mouvement  approbatif  au  centre.)  Je  crois  qu'au 
contraire  il  faut  s'effacer  au  prolit  de  la  couronne  et  pour 
laisser  aller  à  elle  la  reconnaissance  piibrK|uc.  [Chuchute- 
ments  à  gauche.) 

C'est  à  cela  que  je  rriets  ma  dignité  [Mouvement)  et  ma 
fierté;  el  je  trouve  les  autres  fiertés  un  peu  vulgaires  et  su- 
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baltenics.    (  Approbation   au  centre  et   rumeurs  à  gauche.) 

Et  je  suis  bien  convaincu  que,  si  je  mérite  un  jour  quelque 
place  dans  le  souvenir  el  la  reconnaissance  de  mon  pays,  je 
n'en  serai  pas  privé  parce  que  je  me  serai  montré,  dans  mes 
rapports  avec  la  couronne,  plus  déférent  et  plus  respectueux. 
{Approbation  au  centre.) 

Voilà  comment  j'entends  ie  gouvernement  représentatif, 
la  monarchie  conslilutionnelle  ;  je  crois  que  c'est  là  la  véri- 
table, la  seule  qui  réponde  en  même  temps  à  ces  besoins  de 
stabilité  et  d'unité  du  gouvernement  dont  la  monarchie  est 
l'image,  et  à  ces  mouvements  de  la  liberté  et  de  l'esprit  pu- 
blic pour  lesquels  sont  faites  nos  institutions. 

Messieurs,  j'ai  dit  sur  la  politique  intérieure  du  cabinel, 
comme  sur  sa  jjolitique  extérieure,  ce  qui  m'a  paru  répondre 
à  ce  qu'avait  dit  hier  l'honorable  préopinant,  et  à  ce  qui  a 
été  dit  maintes  lois  dans  le  cours  de  nos  débats.  Il  me  reste 
encore  quelques  points  à  toucher,  à  toucher  en  passant, 
comme  l'iionorable  préopinaiit  l'a  fait  hiei-;  je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  me  permettre  deux  ou  trois  minutes  de 
repos. 

(La  séance  est  siisi)endiie  pendant  un  quart  d'heure. 
A  (juatre  heures,  la  discussion  est  reprise  et  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  reparaît  à  la  tribune.) 

M.  le  minisire  des  affaires  étrangères. — Messieurs,  j'ai  hâte 
et  hes'>in  de  finir,  car  je  suis  près  d'être  au  bout  de  mes 
forces,  et  probablement  la  (Ihambre  de  sa  patience.  {Non! 
non! — Parlez!  parlez!) 

Cependant,  il  y  a  encore  quelques  points  que  je  ne  puis 
me  dispenser  de  toucher  comme  l'a  fait  hier  l'honorable 
M.  Thiers,  et  le  premier  est  pour  moi  un  devoir. 

L'honorable  M.  Tliiers  a  prouimcé  le  nom  du  président 
du  conseil,  de  AL  le  maréchal  Soult,  nom  glorieux,  comme 
il  la  dit  lui-même.    Messieurs,   une  telle  j;loiie,  la  gloiie 
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(l'une  tello  é|)ée  osl  bonne  \Mmy  dcvcnii-  le  drapeau  d'une 
politique  d'ordre  cl  de  ])aix.  (Très-bim!) 

M.  le  maréchal  Soult  a  tenu  à  honneur  d'être  président 
d'un  conseil  qui  praliciuait  celle  pohtique,  et  le  conseil  a 
tenu  à  honneur  de  l'avoir  |)Our  son  président.  {Très-bim/ 
très-bien  î) 

Nous  sommes,  en  fait  de  responsahilité  politique,  aussi 
difficiles,  aussi  exigeants  que  peut  l'ètie  riionorahle  M.Tliiei-s; 
je  pense,  comme  lui,  (pi'il  ne  doit  p;i.s  y  avoir  un  acte,  dans 
la  politique  du  gouveinement,  (jui  ne  soit  couveit  par  la  res- 
ponsabilité des  ministres  qui  siègent  sur  ces  bancs  •  si  tout  le 
bien,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  doit  remonter  à  la 
couronne,  tout  ce  qui  peut  être  imputé  à  faute,  tout  ce  qui 
peut  être  discuté  comme  faute  devient  matière  de  responsa- 
bilité à  l'instant  et  doit  être  couvert  par  les  c(tnseillers  de  la 
couronne. 

M.  DE  LA  RocHEjAQUELEiN. — Très-bieu  !  voilà  des  principes 
monarchiques  ! 

M.  le  minislrp. — Eh  bien!  le  cabinet  tient  à  honneiu- 
qu'une  gloire  comme  celle  de  l'honorable  maréchal  Soult 
s'associe  à  la  responsabilité  d'une  ]>oliliqiie  d'ordre  et  de  paix. 
C'est  là  sa  part  dans  notre  politique.  Les  combats  de  cette 
enceinte,  les  luttes  parlementaires,  la  responsabilité  de  cette 
tribune  sont  pour  nous  :  c'est  aussi  une  gloire  qoe  nous 
travaillons  à  conquérir;  l'honorable  ^!.  Thiers,  l'honorable 
M.  Odilon  BarroL  l'ont  acquise,  l't)nt  cherchée  comme  nous... 
{Rumeurs  à  gauche.) 

Et  nous  avons  accpiis  ici,  comme  eux,  le  droit  de  porter 
cette  responsabilité  (jne  nous  acceptons  pleinement.  On  a  es- 
sayé plus  d'une  fois,  depuis  que  le  cabinet  existe,  de  sernei' 
dans  son  sein,  à  la  faveur  des  difluullés  qu'on  a  indiquées 
hier,  un  peu  de  dissension  ;  elle  n'y  a  jamais  pénétré  ;  l'union 
a  été  aussi  constante  dans  le  cabinet  que  l'unité  dans  sa  po- 
litique :  il  en  sera  toujours  ainsi.  Mous  l'aNous  assez'prouvé 
depuis  cinq  ans  pour  que  cela  ne  soit  pas  mis  en  discussion. 
Tant  que  M.    le  maréchal  Soult  nous  prêtera  le  drapeau 
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(le  son  nom  et  de  sa  gloire,  tant  qu'il  vivra,  tant  qu'il  voudra, 
nous  tiendrons  à  honneur  de  l'avoir  pour  notre  président, 
et  nous  nous  présenterons  ici  prêts  à  soutenir  sous  ce  drapeau, 
et  pour  acquitter  la  responsabilité  du  gouvernement,  tous  les 
combats  que  l'opposition  jugera  à  propos  de  nous  livrer. 
(  Très-bien  !  très-bien .') 

Je  passe  au  dernier  point  qu'a  touché  l'honorable  M.  Thiers. 
Il  a  parlé  du  parti  légitimiste  et  du  clergé,  et  de  ce  qu'il  a 
appelé  notre  tendance,  notre  faiblesse  pour  ces  deux  portions 
de  la  société  française. 

Messieurs,  nous  avons  beaucûu|)  d'estime  pour  la  plupart 
des  hommes  qui  composent  le  parti  légitimiste;  nous  faisons 
grand  cas  de  leur  position  sociale,  des  idées  et  des  sentiments 
qui  les  animent.  [Légères  rumeurs  à  gauche.) 

Mien  ne  m'empêchera  de  leur  rendre  ici  justice  selon  ma 
pensée. 

Nous  avons  prouvé  dans  des  occasions  délicates,  difficiles, 
que  nous  ne  tombions  point  envers  eux  dans  les  faiblesses 
qu'on  nous  reproche;  nous  avons  prouvé  que  nous  savions 
nous  compromettre  avec  eux  et  repousser  leur  hostilité  dès 
qu'elle  se  montrait  ;  mais  c'est  notre  désir  que  l'ensemble  de 
notre  politique,  l'état  de  notre  pays,  l'empire  de  nos  insti- 
tutions, rallient  successivement  tout  ce  qu'il  y  a  d'éclairé, 
d'honorable  et  de  considérable  dans  cette  portion  de  la  so- 
ciété française. 

M.  DE  LA  Ro(;iiK,iAQUELKiN. — Je  demande  la  parole.  {Mouve- 
ment et  bruits  dicers.) 

M.  le  ministre. — Que  la  Chambre  me  permette  d'appeler 
ici  les  choses  par  ledr  nom  et  d'en  parler  tout  simplement, 
comme  si  nous  étions  au  milieu  d'une  conversation  parfaite- 
ment libre,  et  non  jjas  dans  une  assemblée  politique. 

C'a  été  pondant  des  siècles  un  grand  tort  de  la  noblesse 
française,  et  un  grand  mal  pour  la  France,  qu'elle  n'ait  pas 
su  prendre  dans  le  pays,  au  profit  de  son  gouvernement  et  de 
ses  libertés,  le  lôle  politi([ue  auquel  elle  était  appelée  :  non, 
elle  ne  l'a  pas  su,  à  aucune  époque  de  notre  histoire;  elle  n'a 
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SU  que  vivre  dans  l'isoiement  de  ses  teiios  ou  dans  les  com- 
plaisances de  la  cour. 

M.  iiE  LA  R0CHE.IAQUELEIN. — Et  sur  les  champs  de  liataille! 
[Mouvement.) 

Plusieurs  voix. — C'est  viai  !  c'est  vrai! 

M.  le  ministre. — Oui!  oui!  d  accord,  noblement  et  patrio- 
tiqiiement.  (Mouvement.) 

M    DE  LA  RocHF.jAQUELEiN. — A  la  hoiinc  licure! 

M.  te  minisire. — I /intelligence  de  la  vie  politique,  de  son 
rôle  politique  lui  a  toujours  manqué.  {Mouvements divers.) 

C'est  la  bourgeoisie  française,  la  classe  moyenne  française 
qui  a  été  obligée  de  conquérir  toutes  nos  libellés,  tous  les 
éléments,  tous  les  fondements  d'un  gouvernement  libre.  C'est 
à  elle  que  la  France  le  doit. 

M.   Garmer-PagÉs.  —  Et  au  peuple!  (Rires  au  centre.) 

M.  le  ministre.  —  D'accord,  el  au  peuple  derrière  elle; 
oui,  d'accord  ! 

M.  GARxiER-PAGiiS.  —  Retirez  cette  expression-là  ! 

M.  le  ministre.  —  La  classe  moyenne  française  a  donné 
depuis  1814  des  preuves  bien  rares  et  liien  belles  d'in- 
telligence et  de  courage  politique  ;  elle  a  prudemment  mais 
fermement  défendu  et  conquis  pied  à  pied  ses  libertés  sous 
la  Restauration;  en  1830  et  par  la  conduite  qu'elle  tient 
depuis  quinze  ans.  elle  a  fondé  à  tout  jamais  le  gouver- 
nement libre,  le  gouvernement  représentatif  dans  notre 
pays.  (Rumeurs  à  droite.) 

Mais  elle  sait  que  les  bienfiits,  les  honneurs,  les  gloires 
d'un  gouveinement  libre  ne  lui  sont  pas  réservés  à  elle  seule  , 
que  ces  bienfaits  appartiennent  également  à  l'ancienne 
noblesse  française,  le  jour  où  elle  sauia  en  prendre  sa  part, 
et  au  peuple  ,  comme  le  disait  l'honorable  M.  Garuier- 
Pagès,  au  peuple,  à  mesure  qu'il  s'élèvera  et  satisfera  aux 
conditions  qui  donnent  entrée  dans  la  vie  politique.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  Gaunier-Pagès.  —  Le  peuple  donne  et  lenverse  des 
couronnes;  vous  l'avez  vu  en  1830. 
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M,  le  min/sfrp.  —  I,a  \i('  (juliiique  et  les  bienfaits  du 
gouvernement  libre  sont  pour  tous,  aux  mêmes  conditions 
pour  tous.  Nous  avons  \ii  ferme  espoir  f[ue  toutes  les  classes 
s'y  rallieront  successivement.  [Réclamations  à  gauche .) 

M.  Taillandier  —  Il  n'y  a  pas  de  classes  en  France. 

M.  le  ministre.  —  11  faut  que  je  m'arrête  un  moment 
pour  répondre  à  une  interpellation,  à  ime  interruption  que 
je  ne  (luis  laisser  passer  inaperçue,  car  elle  répond  à  un  cer- 
tain état  de  beaucoup  d'esprits. 

On  se  cboque  du  mot  classes.   {Oui!  oui!) 

Messieurs,  rien  no  peut  su  |)pri  mer  l'inégalité  dans  ce  monde. 
Il  Y  a  des  droits  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  ;  mais  il  y  en  a 
(|ui  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous.  (Réclamations  à  gauche.) 
Comment?  Est-ce  que  les  droits  politiques  sont  les  mêmes 
pour  tous'' 

M.   Ledru-Rollin. — C'est  là  l'inronvénieni. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  J'enlends  dii'e 
que  c'est  rinconvénient  de  notre  régime  politique;  quant 
à  moi,  je  ne  regarde  pas  cela  comme  un  inconvénient  : 
je  ne  suis  pas  partisan  du  suffrage  universel;  je  suis 
convaincu  que  le  suffrage  universel  est  la  mort  de  la  liberté 
aussi  bien  que  de  l'ordre  {Approbation  sur  un  grand  nombre 
de  baiics.) 

Je  regarde  l'inégalité  dans  la  distribution  des  droits  poli- 
tiques comme  la  condition  inévitable  d'une  grande  société, 
et  comme  la  con^éqiience  des  inégalités  de  fait,  matérielles 
et  intellecluelles,  qui  existent  nécessairement  dans  son  sein. 
{Approbation  an  centre. ) 

C'est  Là  pour  nous,  aux  termes  de  nos  institutions  et  de 
nos  lois,  une  vérité  bors  de  contestation  et  (jui  ne  peut  pas 
être  discutée  dans  cette  enceinte.  Ce  que  j'espère,  ce  que  je 
disais  tout  à  l'beure,  c'est  que  les  Français  qui  pendant 
longtemps  n'oii'i  pas  compris  les  conditions  de  la  vie  po- 
litique et  n'ont  pas  su  s'y  associer,  en  prendront  leur  part, 
se  formeront  peu  à  peu  à  cet  app.renlissage.  et  viendront 
exercer  avec  nous  les  droits   politiques  de  la  Fiance;  de 
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même  que  les  Français  qui  ne  sont  pas  encore,  par  lenr 
situation  ,  par  délaut  (l'in(lé|)en(iance  ou  de  Inmières, 
assez  élevés  pour  enirer  dans  la  vie  poIiti(jiie,  s'élèveront 
prngre>sivement,  et  qu'ainsi  lesdroils  polilicpies  s'étendront 
à  mesure  que  les  hommes  appelés  à  en  jouir  en  deviendront 
capables. 

Voilà  ma  conviction;  elle  respecte  nos  institutions,  les 
principes  de  nos  lois,  toutes  les  nécessités  de  la  société,  et  en 
même  temps  elle  ne  terme  la  porte  et  n'ôte  l'espéiance  à  per- 
sonne. [Très-bien  !) 

Voilà  ce  que  nous  pensons  et  ce  (|ue  nous  (trati(iuons  à 
regard  du  parti  légitimiste,  rien  de  plus,  rien  de  moins;  il 
n'y  a  rien  là  que  d'iionorahle  pour  nous  et  pour  lui.  (Inter- 
ruption.) 

Ces  messieurs  permettront  que  j'alicnde  le  silence;  je  .<uis 
trop  fatigué  pour  pouvoir  surmonter  le  bruit. 

Quant  au  cleri;é,  notre  disposition  est  la  même  ;  nous  n'en- 
tendons en  aucune  façon  lui  livrer  le  gouvernement  de  l'État 
ni  l'éducation  de  la  jeunesse. 

J'ai  été  des  premiers  à  le  dire  :  la  graiule  conquête  des 
temps  modernes,  c'est  que  l'Etat  est  laïque,  complètement 
laïque,  et  ijue  la  pensée  est  libie.  Cette  grande  conquêle,  nous 
entendons  bien  la  conserver  et  la  iiarantir.  Mais,  en  même 
temps,  nous  croyons  que ,  dans  cette  grande  organisation 
nouvelle,  on  peut,  on  doit  donner  place  aux  liroits  et  à  la 
liberté  des  familles,  aux  droits  et  à  la  liberté  des  croyances 
religieuses,  sans  qu'on  puisse  être  accusé  de  contre-révo- 
lution. (Très-bien!) 

M.  Odilon  Barrot. — (lela  ne  vous  engage  pas  beaucoup. 

M.  le  ministre. — Notre  ferme  dessein  est  donc  d'assurer  les 
principes  constitutifs  de  notre  société,  la  liberté  de  la  pensée, 
le  caractère  laïque  de  l'État  et  de  rinslruclion  donnée  au 
nom  de  l'État,  et  en  même  temps  la  liberté  religieuse  des 
familles  dans  l'éducation  comme  dans  la  \ie  civile,  et  l'in- 
fluence des  croyances  religieuses  sur  l'éducation. 

Quand   nous  en  viendrons  à  discuter  ceci  de  pie^,  quand 
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nous  sortiiuns  des  général i lés  dans  îrsquelles  nous  nous 
tenons  forcément  aujourd'lmi,coninioM.Tliiers  s'y  est  tenu 
hier  lui-même,  et  comme  il  faut  l»ien  s'y  tenir  tant  qu'on 
n'aborde  et  qu'on  ne  discute  pas  les  questions  d'oiga- 
nisation,  quand  nous  en  viendrons,  dis-je,  à  ces  questions, 
nous  avons  la  conliance  que  nous  trouverons  les  moyens 
d'accomplir  sérieusement,  sincèrement,  la  pensée  que 
nous  exprimons  aujourd'hui. 

Il  ne  me  i-este  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  trois  points  que 
l'honorable  M,  Thiers  a  touchés  en  finissant  :  l'administra- 
tion, l'armée,  les  finances  et  les  travaux  publics.  Je  le  fais 
pour  ne  rien  laisser  de  ce  que  l'honorable  M.  Thiers  a  apporté 
à  cette  tribune,  je  ne  dis  pas  sans  réponse,  mais  au  moins 
sans  obseivation  de  ma  part. 

Quant  à  l'administration,  j'ai  la  confiance  que  ceux  qui 
parcourent  la  France,  étrangers  ou  nationaux,  ne  la  trouvent 
pas,  bien  s'en  faut,  aussi  faible,  aussi  désorganisée  qu'on 
pourrait  le  croire  d'après  les  paroles  prononcées  hier  par 
l'honorable  M.  Thiers. 

J'ai  la  confiance  que  l'administration  a  fait  depuis  quinze 
ans  d'immenses  progrès  pour  la  bonne,  la  prompie  et  intel- 
ligente expédition  des  affaires  du  pays. 

Il  est  vrai  qu'elle  est  en  présence  d'un  problème  difficile,  la 
conciliation  de  la  liberté  politique,  des  influences  politiques, 
du  principe  électif,  avec  l'organisation  impériale  :  c'est  un 
problème  très-difficile  àrésoudie,  et  (jui  n'a  encore  été  résolu 
nulle  part. 

On  a  vu  des  sociétés  possédant  la  liberté  politique,  sans 
une  administration  complète,  légulière,  systématique,  et  des 
sociétés  possédant  celte  administration  complète,  régulière, 
systématique,  mais  non  pas  la  liberté  politique. 

La  France  est  appelée  à  concilier  les  deux  systèmes; 
c'est  une  œuvre  dillicile,  qui  se  fera  avec  le  temps;  j'ai 
la  confiance  qu'elle  réussira.  Déjà  le  principe  électif  a  été 
très-heureusement  introduit  dans  l'administration  par  les 
conseils  généraux  et  par  les  conseils  municipaux  ;  il  y  fera  son 
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chemin;  l'iulministialion  se  pciTorlionmra;  le  problème  sera 
rc'si)lii  ;  mais  je.  reconnais  (ju'il  ne  l'est  pas  encore  d'une  ma- 
nière pleinement  satisfaisante. 

Quant  à  l'armée,  l'honorable  M.  Thicrs  a  oublié  (jue  nous 
en  avons  défendu  ici  l'eileclif  avec  une  opiniàtrelé  (jui  a 
réussi  et  qui  a  mis  lin  à  une  question  qui  se  renouvelait  à 
peu  près  tous  les  ans  :  c'est  bien  quelque  chose.  Il  a  oublie 
également  que  nous  avons  employé  l'armée,  que  nous  l'avons 
employée  activement,  eflicacerricnl,  bien  plus  (pi'elle  ne 
l'avait  été  avant  nous,  à  cette  j^i'ande  œuvre  de  la  domination 
et  de  la  possession  de  l'Afrique,  qui  jouera  un  si  grand  lôle 
dans  les  destinées  futures  de  la  France.  {Smsation.) 

Je  suis  de  ceux  qui  regardent  la  domination  et  la  posses- 
sion de  l'Afrique  comme  destinée  à  ajouter  beaucoup  à  la 
grandeur  de  la  France  dans  le  monde  ;  et  je  ne  voudrais  pas 
la  voir  se  lasser  d'une  telle  œuvre,  ou  faiblir  dans  son 
accomplissement.  Le  cabinet  actuel  a  accepté  cette  tâche 
dans  toute  son  étendue;  il  l'a  acceptée  dès  le  premier  mo- 
ment, et  pour  les  hommes  et  pour  les  forces;  il  n'a  pas  hésité 
à  y  engager  toute  sa  responsabilité;  il  n'a  pas  hésité,  dès 
les  premiers  moments  de  son  existence,  à  y  envoyer  M.  le 
maréchal  Bugeaud;  il  n'a  pas  hésité  à  donner  depuis  à  iM.  le 
maréchal  Bugeaud  les  moyens  d'action  dont  il  avait  besoin. 
A  aucune  époque  le  cabinet  n'a  hésité  dans  sa  responsabilité 
sur  cette  question.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  la  traiter  ici 
dans  toute  son  étendue  :  ce  moment  viendra;  tout  ce  que  je 
veux  dire  aujourd'hui,  c'est  que  nous  avons  maintenu  la 
force  de  l'armée,  et  que  nous  l'avons  employée  activement, 
efficacement,  plus  qu'on  ne  l'avait  fait  avant  nous. 

Qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  (ju'il  y  ait  à  introduire 
des  perfectionnements  dans  la  législation  de  l'armée,  qu'il  y 
ait  encore  des  questions  à  résoudre,  cela  n'est  pas  douteux. 
A  mesure  qu'elles  se  présenteront,  elles  seront  résolues. 

Il  est  facile  de  dire  d'avance  ([ue  vos  adversaires  n'ont  pas 
d'idées,  et  d'en  exprimer  soi-même,  en  courant,  quelques- 
unes  fort  superficielles,  qui  ne  peuvent  pas  être  contestées, 
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discutées^  pesées  an  momenl  oîi  elles  passent  «levant  nos 
yeux.  Quand  le  moment  d  avoir  sérieusement  des  idées  et 
un  avis  viendra,  nous  serons  prêts. 

Sur  les  finances,  sur  les  travaux  pulilics,  mes  honorables 
amis,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  le  ministre 
des  finances  ont  déjà  donné  et  donneront,  quand  leurs  bud- 
gets seront  discutés,  toutes  les  explications,  lous  les  rensei- 
gnements (|ue  la  Chambre  peut  désirer,  et  qui  répondront 
aux  observations  de  l'honorable  M.  Thiers. 

Sans  aucun  doute,  la  paix  aussi  a  ses  grandes  entreprises, 
la  paix  aussi  a  ses  témérités;  mais  les  témérités  de  la  paix 
ont  cet  avantage  qu'elles  sont  fécondes,  qu'elles  valent  au 
pays  dos  biens  immenses  et  (jui  vont  toujours  se  développant. 

Les  témérités  d'une  autre  politique,  d'un  autre  système, 
sont  au  contraire  stériles,  et  vont  «'aggravant  tons  les  jours. 
Voilà  la  différence.  (Très-bien!) 

Nous  avons  la  confiance  qu'avec  le  maintien  de  la  bonne 
poiiti(|ue,  de  la  politique  pacifique  et  conservatrice,  les  té- 
mérités de  la  paix  seront  heureuses  et  fructueuses,  et  que 
le  pays  surmontera,  c'est-à-dire  portera  le  fardeau  dont  il 
s'est  volontairement  chargé,  au-devant  duquel  il  est  allé 
lui-même,  à  cause  des  biens  qu'il  en  espère. 

J'ai  parcouru,  en  abrégeant  la  politique  extérieure  déjà 
tant  débattue,  tout  le  cercle  tracé  par  Thonorable  M.  Thiers. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot. 

Hier,  en  l'écfuitant,  à  travers  le  regret  et  le  déplaisir 
bien  naturels  que  me  causait  une  attaque  si  générale  et  si 
vive  contre  toute  la  politique  du  gouvernement,  intérieure 
et  extérieure,  j'avoue,  et  la  Chambre  et  l'honorable 
M,  Thiers  lui-même  me  le  pardonneront  peut-être,  j'avoue 
que  j'éprouvais  un  prolond  sentiment  de  satisfaction. 

Nous  pouvons  aujourd'hui  dire  et  entendie  tout  cela,  nous 
pouvons  discuter  la  politique  de  notre  gouvernement,  nous 
pouvons  examiner  tous  ses  actes  avec  la  sévérité  la  plus 
rigide,  nous  le  pouvons  sans  aucune  crainte,  sans  aucun 
inconvénient  pour  le  pays.   Tout  est  tranquille  autour  de 
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nous,  la  piospcrité  rùgiiL'  on  dedans —  [Humeurs  à  r/auchr.) 
...La  prospérité  règne  au  dedans,  la  sécurité  au  dehors.  I,e 
ciel  est  serein;  nous  pouvons  déployer  à  l'aise  toute  notre 
liberté,  toute  notre  sévérité. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  toujours  rencontrés  et  com- 
battus, l'honorable  M.  Thiers  et  moi,  sous  un  ciel  aussi  serein 
et  dans  des  circonstances  aussi  favorables.  {Mouvement.) 

Nous  avons  eu  quelquefois,  dans  nos  luttes  politi(|ucs,  plus 
d'embarras,  de  gène,  des  armes  moins  libres,  et  le  sentiment 
d'un  plus  lourd  fardeau  sur  nos  épaules,  sur  les  siennes 
comme  sur  les  miennes. 

Messieurs,  la  |)olilique  qui  a  été  suivie  et  pratiquée  depuis 
iSiO  est  pour  quelque  chose  dans  ce  grand  résultat,  dans 
cette  sérénité  générale,  dans  cette  sécurité,  dans  cette  pros[)é- 
rité  publique  qui  ouvre  un  si  libre  champ  à  la  liberté  poli- 
tique, à  la  critique,  à  la  sévérité. 

Pour  mon  compte,  je  m'en  félicite,  quoique  les  luttes 
que  nous  avons  à  soutenir  en  soient  aggravées.  Je  me  félicite 
que  le  cabinet  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir  ait  amené 
un  état  de  choses  où  l'on  peut  l'attaquer  aussi  violemment 
à  cette  tribune,  sans  que  le  repos  du  pays  et  l'état  des 
affaires  publiques  en  soient  un  moment  troublés.  [Vive 
adhésion  au  centre.) 

M-  le  président. — La  parole  est  à  M.  de  Lafayette  pour  une 
explication. 

M,  George  ue  Lafayette.  —  Je  demande  [)ardon  à  la 
Chambre  d'interrompre  un  moment  sa  discussion  ;  mais  je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

J'ai  besoin  de  protester  contre  des  expressions  que  la 
Chambre  me  permettra  peut-être  d'appeler  inconvenantes.... 
{Réclamations  au  centre.) 

M.  Bureaux  DE  Pusy. — Oui,  très-inconvenantes. 

M.  DE  Lafayette. — ...  Employées  |)ar  M.  le  ministre  des 

atfaires  étrangères,  après  avoir  prononcé  le  noni  du  général 

Lafayette.  En  exprimant  un  sentiment  qu'il  a  plu  à  M.  le 

ministre  des  atfaires  étrangères  de  qualifier  de  fatuité,  de 
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bouffées  d'oigueil  l'ii\ole,  le  général  Lafayette  se  rappelait, 
messieurs,  qu'en  sa  qualité  de  citoyen  français,  il  avait  parti- 
cipé à  un  grand  acte  de  la  souveraineté  nationale,  que  je  ne 
crois  pas  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ait  envie 
de  contester.  {A  gauche  :  Très-hien  !  très-bien!) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Les  dernières 
paroles  que  vient  de  rappeler  l'honorable  préopinant,  et 
dont  je  me  suis  servi  tout  à  l'heure,  nes'appliquaient  nulle- 
ment dans  ma  pensée  à  l'honorable  général  Lafayctte. 

Quant  aux.  paroles  dont  je  me  suis  servi  en  1831,  par 
allusion  à  l'honorable  général  Lafayetle,  on  peut  les  letrou- 
ver  au  Moniteur;  je  n'ai  rien  à  y  changer. 


A  l'occasion  de  ce  dernier  incident  du  débat, 
M,  Thiers  reprit  la  parole  dans  la  séance  suivante 
(29  mai  1846)  et  traita  la  grave  question  des  rapports 
du  cabinet  avec  la  couronne  et  de  l'indépendance  qui 
devait  y  régner.  Je  lui  répondis  immédiatement  : 

—  Séance  du  29  mai  1816.  — 

M.  GuizoT.  —  Je  ferai  comme  l'honorable  M.  Thiers;  je 
serai  concis  et  modéré  dans  la  forme,  comme  il  l'a  été;  par- 
faitement franc  au  fond,  comme  il  l'a  été  aussi. 

I/honorable  préopinant  vient  de  vous  dire  qu'il  avait  poité 
trois  fois  cette  question  à  la  tribune  ;  moi,  je  ne  l'y  ai  jamais 
portée  :  je  l'y  porte  aujourd'hui,  ou  plutôt  je  l'y  accepte  par 
devoir,  par  devoir  en\ers  la  couronne,  envers  notre  gouver- 
nement tout  entier,  envers  mon  pays  ;  mais  ce  n'est  pas  moi 
qui  l'y  ai  portée. 

Et  je  m'arrête  ici  pour  vider  sur-le-champ  les  dernières 
paroles  de  l'honorable  préopinant,  ce  qu'il  a  appelé  une 
vengeance  puisée  dans  un  souvenir. 
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A  l'époque  dont  il  a  parlé,  je  n'ai  rien  fait,  je  n'ai  rien  dit 
(le  semblable  à  ce  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  [Légère 
rumeur.) 

Messieurs,  il  est  facile,  quand  on  regarde  légèrement  aux 
choses,  de  s'y  méprendre;  il  faut  regarder  au  fond  et  voir  ce 
qui  «st. 

Qu'a  fait,  qu'a  dit  l'honorable  préopinant  chaque  fois  qu'il 
a  porté  cette  question  à  la  tribune?  Je  n'ai  pas  ses  paroles 
sous  les  yeux  ;  mais  il  nous  a  dit,  comme  je  le  rappelais  hier  : 
«  La  politique  que  vous  pratiquez  n'est  pas  la  vôtre;  ce  n'est 
pas  vous  qui  la  voulez;  ce  n'est  pas  vous  qui  l'inventez;  vous 
racceptez,  vous  la  recevez  d'une  autre  influence.  » 

M.  Thiers. — Je  n'ai  pas  dit  cela!  [Exclamations  au  centre.) 

M.  le  ministre. — Je  regretle  de  n'avoir  pas  les  paroles  sous 
les  yeux;  mais  ma  ménioire  sera  aidée,  je  l'espère,  par  celle 
de  la  Chambre. 

M.  LÉON  DE  Maleville. — L'apparence  du  pouvoir. 

M.  le  ministre. — Je  parlerai  de  l'apparence  du  pouvoir 
comme  du  reste. 

L'honorable  (iréopinant  nous  a  attaqués  ainsi  :  «  La  politi- 
que que  vous  pratiquez  n'est  pas  la  vôtre;  vous  n'êtes  que 
les  instruments  trop  faibles,  trop  complaisants  de  l'influence 
qui  veut  cette  politique;  si  j'avais  voulu  faire  comme  vous, 
je  serais  resté  ministre.  » 

Au  centre. — C'est  vrai  ! 

M .  le  ministre. — Voilà  le  sens,  voilà,  je  crois,  les  paroles 
mêmes  de  l'honorable  préopinant. 

Une  voix  à  gauche. — Pourquoi  l'aurait-on  renvoyé? 

31.  le  ministre. — Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  sinon  qu'il 
y  a  une  influence  qui  fait  et  défait  les  ministres,  et  qui  veut 
la  politique  que  vous  attaquez? 

Voilà  ce  qu'a  dit,  en  traitant  cette  question,  l'honorable 
préopinant.  Voilà  la  position  qu'il  a  prise. 

Je  n'ai  jamais  rien  dit  ni  rien  fait  de  semblable;  je  n'ai 
jamais  pris  une  telle  position,  car  je  la  crois  fausse,  inconsti- 
tutionnelle et  fatale.  [Mouvements  dicers.j 
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Ce  que  j'ai  dit  à  l'époque  que  rappelait  l'honorable  préo- 
pinant, le  voici.  J'ai  dit  à  un  cabinet  qui  comptait  bien  des 
liommes  distingués  et  honorables,  puisque  j'en  ai  plusieurs 
pour  collègues (Rires  à  gauchr.) 

Vos  interruptions  ne  me  feront  pas  dévier  de  ma  pensée  et 
n'altéreront  pas  mon  sentiment;  je  n'ai  jamais  accepté  pour 
collègues  que  des  hommes  (jue  je  regardais  comme  parfaite- 
ment honorables,  et  je  suis  sûr  qu'ils  en  disent  autant  de  moi. 
(Très-bien!) 

Ce  que  j'ai  dit  en  I8']9  au  cabinet,    le  voici  : 

Vous  n'êtes  pas  assez  forts  dans  la  Chambre  pour  couvrir 
effectivement  la  couionno.  Et  lorsqu'on  voulait,  dans  cette 
discussion,  nous  arrêter  en  nous  disant  :  Mais  c'est  la  cou- 
ronne que  vous  attaquez!  Je  disais  :  non,  nous  n'attaquons 
jamais  la  couronne,  il  ne  peut  jamais  être  question  de  la  cou- 
ronne, c'est  la  politique  du  cabinet  que  nous  attaquons,  c'est 
au  cabinet  seul  que  nous  nous  adressons.  Et  je  le  disais  telle- 
ment que,  si  l'honorable  préopinant  ou  tout  autre  membre 
de  cette  Chambre  voulait  reprendre  le  dernier  discours  que 
j'ai  prononcé  dans  ce  débal,  il  y  trouverait  le  refus  formel 
d'accepter  aucune  allusion  à  une  influence  quelconque  qui 
fût  derrière  le  cabinet  ou  au-dessus  du  cabinet,  et  qui  lui 
dictât  sa  politique. 

Ce  que  je  dis  ici,  je  l'ai  dit  alors  ;  la  distinction  que  je  fais 
aujourd'hui,  je  l'ai  faite  alors. 

L'honorable  M.  Thiers  n'a  pas  voulu  lire  des  textes  à  la 
tribune  ;  je  crois  qu'il  a  eu  raison  ;  c'eût  été  souverainement 
fastidieux  pour  la  Chambre.  Je  fais  comme  lui.  Mais  j'affirme 
que  je  me  suis  foimellement  refusé  à  accepter,  dans  les  dé- 
bats de  1839,  aucune  allusion  à  une  force  supérieure  au  mi- 
nistère et  qui  le  dirigeât.  [Agitation.) 

Les  honorables  membres  peuvent  voir  que  nous  avons 
écouté,  j'ai  écouté,  pour  mon  compte,  dans  le  plus  profond 
silence  ce  que  vient  de  dire  riioiiorable  M.  ïhiers.  J'ai  le 
même  droit,  et  je  le  réclame. 

M.  le  présidnit. — Et  ce  dioit  sera  maintenu. 
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M.  le  ministre.  —J'ai  dit  (|ue  j'avais  lorinollL'inent  refusé  à 
celte  époque  qu'on  fit  descendre  la  couronne  dans  ce  déi)at. 
(]'est  là  que  résident  le  nœud  de  la  (|uestion  et  toute  la  dif- 
liculté. 

J'ai  proclamé  hier  nioi-inème  votre  droit,  le  plus  délicat, 
le  plus  péi  illenx  de  tous,  le  dmit  de  dire  que  l'influence  de  la 
couronne  est  excessive,  et  de  le  soulenir;  j'ai  reconnu  votre 
droit;  mais  à  qui  faut-il  s'en  prendre  en  exerçant  ce  droit? 
Au  cabinet  seul. 

M.  Thieks, — C'est  ce  que  j'ai  fait. 

.]/.  Ip  ministre. — Quand  vous  disiez  :  «Votre  politique  n'est 
pas  réellement  la  vôtre;  il  y  a  une  influence  qui  la  veut  et 
qui  vous  l'impose.  »  à  qui  Vdus  en  preniez-vuus? 

M.  Thiers. — Je  n'ai  pas  dit  cela.  {Si!  si! — Non!  non! — 
Agitation.) 

Plusieurs  voix. — C'cA  imprimé  au  Moniteur. 

M.  le  président. —  J'accorderai  la  parole  pour  répondre, 
mais  je  ne  souflVirai  pas  les  interiU])tions. 

M.  le  ministre. — La  Cliamhre  peut  être  sûre  que  j'irai  au 
fond  de  la  question,  que  je  la  viderai  tout  entière,  hiièvement, 
mais  tout  entière.  ÎNous  y  somfties  tous  intéressés,  ministres, 
couronne  et  pays.  Je  n'y  manquerai  pas. 

Je  prends  l'expression  que  vous  avez  acceptée  vous-même. 
Vous  conveniez  tout  à  l'iieure  (jue  vous  aviez  dit  :  «  Si  j'avais 
voulu  faire  ce  que  vous  faites,  je  serais  encore  ministre.  » 

M.  ÏHiERS. — C'est  vrai!  la  majorité  était  avec  nous.  (Inter- 
ruption.) 

M.  le  minisire. — Je  demande  à  la  Chambre,  je  demande  à 
tous  les  honorables  membres  qsii  ont  entendu  cette  phrase, 
si,  au  moment  où  ils  l'ont  entendue,  elle  n'a  pas  voulu  dire 
pour  eux  qu'il  y  a  une  influence  qui  fait  et  défait  les  minis- 
tres, et  que,  si  l'honorable  M.  Tiiiers  avait  voulu  se  sou- 
mettre à  cette  infliience,  il  serait  encore  ministre. 

A  gauche. — Oui  !  oui  !   [Rires  au  centre.) 

M.  -le  minisire. — Eh  bien,  je  dis  que  c'est  là  faire  descen- 
dre la  couronne  dans  cette  enceinte.  .  .  {Au  centre:  Oui  !  oui!) 
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C'est  la  mettre  dans  nos  débats,  c'est  faire  ce  que  je  me 
suis  formellement  refusé  à  faire  en  1839,  {Vives  réclama- 
tions à  gauche.) 

Je  suis  de  ceux,  j'ose  le  dire,  qui  acceptent  la  plus  entière 
liberté  dans  cette  enceinte,  qui  ne  refusent  aucune  des  atta- 
ques qu'on  peut  diriger  contre  eux.  Je  n'ai  jamais  cherché 
à  restreindre  la  liberté  de  personne  dans  la  discussion;  je  ne 
me  suis  jamais  plaint  d'aucune  des  attaques  dont  j'ai  pu  être 
l'objet  :  ce  dont  je  me  plains  en  ce  moment,  c'est  que  vos 
attaques  n'aient  pas  élé  exclusivement  dii'igées  contre  nous, 
contre  moi;  ce  dont  je  me  plains,  c'est  que'vons  ne  soyez 
pas  venu  dire  :  Vous  êtes  des  ministres  pervers,  vous 
augmentez  l'influence  de  la  couronne,  vous  voulez  faire 
prendre  à  la  couronne  une  influence  excessive  dans  notre 
gouvernement  ;  vous  lui  faites  une  trop  grande  part  dans 
les  affaires  publiques. 

Si  vous  n'aviez  dit  que  cela,  nous  n'aurions  rien  à  diie. 
Voix  de  la  gauche. — Vous  avez  fait  tout  cela  et  plus  ! 
M.  le  ministre. — Comment?  (Agitation.) 
Je  m'étonne  en  vérité  que  des  esprits  aussi  exercés,  aussi 
intelligents  que  ceux  de  mes  honorables  contradicteurs,  ne 
saisissent  pas  la  distinction  sur  laquelle  j'insiste  en  ce  mo- 
ment et  qui  fait  le  fond  même  de  la  question,  le  fond  de 
notre  droit  constitutioimel. 

Oui,  on  peut  accuser  de  tout  les  ministres;  on  peut  les 
accuser  de  trahison,  d'usurpation,  de  despotisme,  de  tyran- 
nie; mais  on  ne  peut  accuser  qu'eux  et  eux  seuls.  {Approba- 
tion au  centre.) 

On  ne  peut  jamais,  non-seulement  dire,  mais  laisser 
entrevoir  que  c'est  la  couronne  qui  les  gouverne,  qui  inllue 
sur  eux,  qui  leur  inspire,  qui  leur  commande  la  politique 
qu'ils  pratiquent.  (Vice  approbation  au  centre.)  Voilà  ce  que 
vous  reconnaissez  vous-même  avoir  dit,  et  ce  que  signifient 
en  effet  ces  paroles  :  «  Si  j'avais  voulu  faire  ce  que  vous 
faites,  je  serais  encore  ministre.  »  {Xoucelle  approbation.) 
Messieurs,  j'écarte  donc  absolument  l'exemple,  le  souve- 
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nir,  la  vengoanco  qu'indiquait  tout  à  l'hcuro  l'honoiahle 
préopinant  :  tout  cela  est  taux,  conq)létenient  taux  {Mur- 
mures à  gauche),  complètement  faux  !  Entre  lui  et  moi,  entre 
ce  qu'il  a  dit  alors  et  ce  que  je  dis  aujourd'hui,  il  y  a  un 
abîme,  et  c'est  cet  alùme  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
franchir.  [Très-bien!  très-bien!) 

Ce  point  écarté,  je  viens  aux  doux  quoslions  qu'a  posées 
riionorahle  préopinuat. 

Il  y  en  a  une  que  je  résoudrai  sur-le-champ  et  facilement. 

Les  expressions  dont  je  me  suis  servi  hier,  je  les  i  épèle  : 
«  bouffées  d'un  orgueil  frivole.  »  Elles  n'avaient  rien  de  bien 
étrange  pour  moi;  car  il  y  a  quelques  jours,  de  sa  place, 
l'honorable  préopinant  m'a  taxé  d't)rgueil  :  que  l'orgueil  soit 
sérieux,  qu'il  soit  frivole,  peu  importe,  je  tiens  le  reproche 
pour  égal.  Mais  aujourd'hui  vous  insistez,  vous  ex[)liquez; 
il  faut  que  je  maintienne  mes  paroles  ou  que  je  les  retire. 
Je  les  retire,  vous  allez  voir  pourquoi.  Je  les  avais  dites 
par  suite  d'une  supposition;  il  m'avait  paru,  je  ne  suis 
peut-être  pas  seul  à  avoir  compris  ainsi^  maisenlin  il  m'avait 
paru  que  les  paroles  prononcées  j)ar  l'honorable  proopinant 
(«  il  fallait  nous  dire  cela  en  1830  »)  signifiaient  :  «  Si  vous 
l'aviez  dit,  peut-être  nous  serions-nous  conduits  autrement.  » 
Ce  qui  n'avait  de  valeur  que  cette  conséquence  :  «  Si  nous 
nous  étions  conduits  autrement,  peut-être  ne  seriez-vous  pas 
où  vous  êtes.  » 

Je  le  répèle,  c'est  là  le  sens  que  j  y  avais  attaché;  c'est  là 
ce  qui  m'a  rappelé  une  expression  dont  je  m  étais  servi 
autrefois  dans  une  autre  occasion. 

Aujourd'hui  l'honorable  M.  Thiers  vient  dire,  à  cette  tri- 
bune, que  ce  sens-là  n'était  aucunement  dans  sa  pensée, 
qu'il  avait  voulu  dire  :  «  Eh  bien,  nous  aurions  su  alors  que 
le  gouvernement  représentatif  n'était  pas  possible  comme 
nous  l'entendons,  »  ce  qui  tout  simplement  lui  aurait  épar- 
gné, à  lui  et  à  ceux  qui  pensent  comme  lui,  un  mécompte. 
[Interruption  à  gauche.)  C'est  avec  l'honorable  M.  Thiers 
que  je  discute,  c'est  à  u  que  je  réponds,  et  non  pas  aux 
I.   V.  15 
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honorables  membres  qui  m'interrompent.  (^4  gaucfip  :  C'est 
à  la  Chambre  qu'on  paileî) 

Oui,  c'est  à  la  (Miamlirc  que  je  parle,  et  c'est  avec  l'hono- 
rable M.  Thiers  que  je  discute. 

Je  dis  donc  (juc  j'avais  attaché  à  ces  paroles  un  sens  qui 
m'avait  paru  un  iicu  orgueilleux,  et  d'un  orgueil  un  peu  fri- 
vole; rhonorable  M.  Thiers  renie  le  sens  que  j'avais  attaché 
à  ses  paroles;  je  retiie  les  miennes.  (Trés-hien!)  11  est  évident 
qu'elles  ne  s'appliquent  plus  à  lui. 

Je  viens  au  fond  de  la  question.  J'ai  encore  quelque  chose 
à  écarter,  quelque  chose,  l'honorable  M.  Thiers  me  per- 
mettra de  le  lui  dire,  qui  n'a  pas  été  heureux  dans  ce  qu'il 
a  dit  tout  à  l'heure  à  cette  tribune;  c'est  l'exemple  du  mal- 
heureux roi  Charles  X.  H  est  très-vrai;  c'est  pour  n'avoir 
pas  compris  que  le  gouvernement  représentatif  veut  l'accoid 
des  pouvoirs,  qu'il  est  indispensable  que  la  majorité  des 
deux  Chambres  et  les  conseillers  de  la  couronne  soient  d'ac- 
cord pour  que  le  gouvernement  puisse  vivre,  c'est  pour  ne 
pas  avoir  compris  cette  vérité  fondamentale  du  gouverne- 
ment représentatif  (jue  Charles  X  est  tombé. 

Je  ne  pense  pas  que  personne  suj)pose  que  celte  vérité 
n'est  pas  comprise  et  ne  serait  pas  constamment  acceptée 
aujourd'hui .  {Très-bien  /) 

Personne  ne  peut  le  supposer,  personne  ne  le  suppose  dans 
cette  enceinte  ni  au  dehors  de  cette  enceinte.  La  compa- 
raison n'est  donc  pas  heureuse.  Les  Chambres  et  le  pays  sont 
parfaitement  sûrs  que,  lorsque  le  sentiment,  l'opinion,  la 
conviction  du  pays,  manifestés  par  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels, se  seront  régulièrement  fait  connaître,  après  avoir 
traversé,  s'il  !e  faut,  les  épreuves  légales,  constitutionnelles, 
qui  jieuvent  leur  être  imposées,  les  Chambres  et  le  pays, 
dis-je,  sont  parfaitement  sûrs  que  celte  opinion,  cette  volonté, 
seront  acce[>lées  :  personne  ne  peut  en  douter. 

J'écarte  donc  complètement  la  comparaison  et  j'ariive  au 
fond. 

Voici  la  dilférence  entre  rhonorable  M.  Thiers  et  moi. 
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Ma  conviLtion  est  que  les  hommes  ;i  qui  la  couronne  fait 
l'honneur  de  les  prendre  pour  conseillers  et  à  qui  les  Cham- 
bres font  l'honneur  de  leur  donner  la  majorité^  que  ces 
hommes  sont  appelés  à  gouverner  en  maintenant  l'accord  et 
l'union  entre  les  pouvoirs,  condition  nécessaire  et  fondaméii- 
tale  du  gouvernement  représentatif. 

Que  ce  soit  là  un  travail,  un  travail  continuel  pour  ces 
hommes,  l'honorable  M.  Thieis  ne  pourra  le  nier. 

C'est  un  travail  pour  les  ministres  de  prouvei'  constam- 
rrientaux  Chambres  qu'ils  ont  raison,  (jue  la  politi(jue  qu'ils 
pratiquent,  les  mesures  qu'ils  conseillent,  les  lois  qu'ils 
proposent,  sont  bonnes  et  convenables  à  linlérèt  du  pays, 
que  les  Chambres  feront  bien,  aussi  dans  l'intérêt  du  pays, 
de  les  adopter. 

Voilà  le  tiavail  du  ministère  auprès  des  Chambres.  J'a- 
oute  qu'il  est  de  leur  devoir  de  l'aire  le  même  travail  auprès 
de  la  couronne. 

Le  trône  n'est  pas,  quoi  qu'en  ait  paru  dire  l'honorable 
préopinant,  quoiqu'on  l'ait  souvent  dit  ou  donné  à  entendre, 
le  trône  n'est  pas  un  fauteuil  auquel  on  a  mis  une  clef  pour 
que  personne  ne  puisse  s'y  asseoir,  et  uniquement  pour  pré- 
venir l'usurpation,  comme  vous  le  disiez  tout  à  l'heure.  Cela 
n'est  pas  vrai  :  le  trône  est  encore  autre  chose  ;  le  trône  est 
nécessaire,  la  loyauté  est  nécessaire,  non-seulement  pour 
prévenir  l'usurpation,  non-seulement  pour  arrêter  les  ambi- 
tieux, mais  comme  partie  active  et  réelle  du  gouvernement. 

Au  centre. — Très  bien  !  très- bien! 

M.  Odilon  Baurot. — Vniià  la  doctrine. 

M.  le  ministre. — Voilà  la  question,  et  l'honorable  M.  Odi- 
lon Barrot  a  raison  de  me  faire  signe  que  j'y  suis. 

M.  Odilon  B.\rrot. — Oh!  parfaitement;  les  amis  et  les 
ennemis  du  roi,  comme  sous  la  Restauration. 

M.  le  ministre. — J'accepte  la  question  ainsi  posée,  et  c'est 
dans  ces  termes  que  je  vais  l'expliquer  et  en  dire  mon  avis. 

Mon  opinion  est  donc  que  le  trône  n'est  pas  seulement  ui: 
fauteuil  fermé  pour  que  personne  ne  puisse  s'y  asseoir. 


228  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

Une  personne  intelligente  et  libre,  qui  a  ses  idées,  ses 
sentiments,  ses  désirs,  ses  volontés,  comme  tous  les  êtres 
réels  et  vivants,  siège  dans  ce  fauteuil.  Le  devoir  de  cette 
personne  royale,  car  il  y  a  des  devoirs  pour  tous,  également 
hauts,  également  saints  pour  tous,  son  devoir,  c'est  de  ne 
gouverner  que  d'accord  avec  les  grands  pouvoirs  publics  in- 
stitués par  la  Charte,  avec  leur  aveu,  avec  leur  adhésion,  avec 
leur  appui.  C'est  à  ce  devoir  que  Cbarles  X  a  manqué. 

11  n'y  sera  plus  manqué  parmi  nous. 

Maintenant,  le  devoir  des  conseillers  de  la  couronne,  c*esl 
de  faire  prévaloir  aupiès  d'elle  les  mêmes  idées,  les  mêmes 
mesures,  la  même  politique  qu'ils  peuvent  parvenir  à  faire 
prévaloir  dans  les  Chambres. 

Voilà  le  gouvernement  constitutionnel  :  non-seulement  le 
seul  vrai,  le  seul  légal,  le  seul  constitutionnel,  mais  le  seul 
digne,  car  il  faut  que  nous  ayons  tous  pour  la  couronne^ 
comme  nous  demandons  à  la  couronne  de  l'avoir  pour  nous,, 
ce  respect  de  croire  ([uelle  est  portée  par  un  être  intelligent! 
et  libre  avec  hniuel  nous  traitons,  et  non  par  une  pure  ma- 
chine, inerte,  vaine,  faite  pour  occuper  une  place  que  d'au- 
tres prendraient  si  elle  n'y  était  pas. 

Ne  manquons  pas  àce  point  de  respect  pour  la  couronne  ! 

Voix  à  gauche. — Et  la  reine  d'Angleterre  ! 

M.  le  ministre. —  Si  les  honorables  membres  qui  m'inter- 
rompent savaient  à  quel  point  les  idées  et  les  sentiments 
que  j'exprime  en  ce  moment  sont  familiers  et  présents  à  tous 
les  esprits  en  Angleterre  {Mouvement] ,  s'ils  savaient  à  quel 
point  les  [)lus  grands,  les  i)lus  indépendants,  les  plus  tiers 
ministres  cjui  aient  jamais  gouverné  en  Angleterre,  ont  tenu 
conipte,  dans  les  plus  grandes  occasions,  des  idées,  des  sen- 
timents, des  opinions  de  la  couronne  dont  ils  étaient  les  con- 
seillers {Nouvelle  interruption)....;  s'ils  se  rappelaient  quelle 
mesure  a  été  vingt  ans  ajournée  parce  que  le  plus  grand 
ministre  de  l'Anglelerie,  Pili,  disait  :  a  Je  n'ai  pu  persuader 
le  roi,  la  conscience  du  roi  mairète,  je  ne  puis  pas  obtenir 
le  consentement  du  roi!  »  L'émancipation  des  catholiques  a- 
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été  retardée  vingt  ans  par  cette  laison.  {Adhésion  au  cpntre.) 
Je  vais  vous  dire  pourquoi.  [Écoutez  !  écoutez  !) 

Parce  que  personne  là  n'a  la  prétention  d'avoir  le  pouvoir 
absolu  et  de  no  pas  compter  avec  tout  le  monde.  [Appro- 
bation.) 

Vous  disiez  tout  à  l'iieure  qu'il  faut  qu'un  ministre,  pour 
être  un  ministre  constitutionnel,  soit  tout-puissant  du  côté 
de  la  couronne.  On  n'exige  pas  la  toute-puissance  du  côté  des 
Chambres;  on  reconnaît  que  là  il  y  a  indispensable  nécessité 
de  discuter,  de  transiger,  de  se  faire  accepter.  Mais  on  veut 
que  du  côté  de  la  couronne  la  même  nécessité  n'existe  pas; 
on  veut  de  ce  côté  la  toute-puissance. 

Voilà  la  théorie  qu'on  est  venu  porter  tout  à  l'heure  à  cette 
tribune.  On  vcus  a  dit  :  Il  faut  qu'un  ministre  soit  tout-puis- 
sant du  côté  de  la  couronne,  et  il  n'est  ministre  réel,  il  n'est 
ministre  sérieux,  il  ne  couvre  effectivement  la  couronne 
qu'à  cette  condition.  Voilà  ce  que  vous  avez  dit.  Eh  bien, 
tout  cela  est  faux,  complètement  faux.  (Réclamations  à 
gauche.) 

Et  si  cela  était  vrai,  s'il  avait  fallu  que  cela  fût  vrai,  sa- 
chez bien  qu'il  n'y  aurait  jamais  eu,  dans  cette  Angleterre 
dont  vous  parlez,  un  ministre  qui  eût  couvert  la  cou- 
ronne ;  car  il  n'y  en  a  pas  eu  un  seul,  même  sous  des  rois  très- 
faibles,  très -médiocres,  qui  n'ait  souvent  et  grandement 
compté  avec  eux,  qui  n'ait,  sinon  formellement  exprimé,  du 
moins  indiqué  clairement  aux  deux  Chambres  du  parlement 
qu'il  comptait  avec  la  couronne,  que  l'opinion  de  la  couronne 
influait  sur  lui^  qu'elle  l'arrêtai t  ou  le  poussait.  Voilà  la  MM-ilé 
des  faits. 

Que  l'honorable  préopinanl  me  permette  de  lui  dire  en 
passant  qu'à  côté  de  grandes  inexactitudes  historiques,  à  côté 
d'une  grave  méprise  sur  le  fond  même  de  la  question,  il  en  a 
également  commis  ime  petite  lorsqu'il  a  demandé  l'extension 
des  incompatibilités.  La  première  application  que  vous  avez 
voulu  en  faire  portait  sur  les  hommes  attachés  à  la  personne 
royale,  les  aides  de  camp  du  roi,  les  officiers  de  la  cour,  et 
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VOUS  disiez  que  c'était  là  un  exemple  anglais  que  vous  vou- 
liez transporter  dans  notre  pays. 

Eh  bien,  vous  vous  êtes  encore  trompé  [On  rit  au  centre); 
en  Angleterre,  les  aides  de  camp  du  roi  ou  de  la  reine,  les 
officiers  attachés  à  leur  personne,  peuvent  être  et  sont  souvent 
membres  de  la  Chambre  des  communes.  {Bruit.) 

Une  voix. — Ceux  qui  sont  membres  du  ministère  ! 

M.  le  ministre. — Non  ;  sans  cela. 

Je  ne  veux  pas  abaisser  cette  discussion  à  un  débat  de 
minces  détails,  je  dis  seulement  que  l'exemple  que  vous  avez 
choisi  n'est  fondé  en  rien. 

M.  Thiers. — Mais  si  ! 

M.  le  ministre. — 11  est  possible  qu'en  expliquant  l'exemple 
que  vous  avez  choisi,  vous  m'ameniez  à  retirer  mon  objec- 
tion, comme  tout  à  l'heure  j'ai  retiré  mes  paioles.  (On  rit.) 
Cela  est  possible;  je  n'y  serai  pas  plus  entêté  que  je  ne  viens 
de  l'être  tuut  à  l'heure;  mais,  en  attendant,  d'après  le  sens 
que  j'ai  attaché  à  ce  (jue  vous  avez  dit,  j'en  ai  conclu  que 
vous  croyiez  que  les  officiers  du  roi  ou  de  la  reine  d'Angle- 
terre ne  pouvaient  pas  être  membres  du  parlement,  et  que 
vous  demandiez  par  cette  raison  la  même  interdiction  chez 
nous.  J'ai  rétabli  l'exactitude  des  faits;  je  les  afiirme. 

La  Chambre  voit  maintenant  où  est  la  question,  et  com- 
ment elle  est  posée  entre  l'honorable  M.  Thieis  et  moi. 

Je  crois  être  infiniment  plus  que  lui,  je  crois  être  seul  dans 
la  vérité  des  piincipes  constitutionnels,  dans  la  véiité  des 
exemples  cunstitulionnels. 

Je  n'ajoute  que  deux  mots  :  l'un  pour  expliquer  une  pa- 
role que  j'ai  dite;  l'autre  pour  donner  à  M.  ïhiers  une  satis- 
faction que  je  lui  dois.  [Écoutez!  écoutez!) 

Ma  parole,  la  voici  :  ,1e  me  suis  sel•^i  du  mot  m'effacer 
pour  dire  ([u'il  faut  laisser  remonter  à  la  couronne,  toutes  les 
fois  qu  il  y  a  un  bienfait  dans  le  pays,  la  reconnaissance  et 
le  respect  des  peupie;-. 

Je  ne  croyais  pas  dire  une  chose  qui  pût  donner  lieu  à  la 
moindre  objection;  les  plus  grands  ministres  de  l'Angleterre, 
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comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  les  plus  fiers,  les  plus  aris- 
tocratiques, lord  Grey,  lord  Chatham,  l'ont  dit  et  l'ont  fait 
comme  moi.  S'il  vous  plaisait  de  lire  un  discours  de  lord 
Grey,  tenu  dans  un  banquet,  après  l'adojjtion  de  ce  bill  de 
réforme  qui"  a  fait  la  grande  époque,  la  grande  gloire  de  la 
vie  de  lord  Grey,  vous  verriez,  dans  ce  discours,  lord  Grey 
faire  remonter  au  roi  Guillaume  IV  l'honneur,  le  mérite,  aux 
yeux  du  pays,  de  l'adoption  du  bill  de  réforme.  Beaucoup 
de  gens  savaient  pourtant  que  l'opinion  personnelle  du  roi 
Guillaume  avait  élé  opposée  à  cet  acte.  (Exclamations  et 
bruit  à  gauche.) 

Cet  exemple  est  d'autant  phis  frappant  qu'il  prouve  le 
respect  presque  superstitieux  de  l'Angleterre  pour  cette 
maxime  :  «  Le  roi  ne  peut  mal  faire,  et  tout  le  bien  vient  du 
roi  !  »  l.oid  Grey  voulait  faire  remonter  au  roi  le  bien  môme 
dont  on  savait  que  le  roi  n'avait  pas  été  d'avis. 

Voulez-vous  d'autres  exemples?  J'en  trouverais  dans  la  vie 
de  lord  Chatham.  Lorsque  lord  (ilialham,  de  concert  avec 
son  souverain,  décida  la  participation  de  son  pays  à  cette 
grande  guérie  du  milieu  du  dernier  siècle,  qui  porta  si  haut  la 
grandeur  de  l'Angleterre  sur  les  deux  continents,  lord  Cha- 
tham fit  remonter  au  roi  le  mérite  de  CL-tte  résolution.  Il  le  fit 
en  plein  Parlement,  et  cependant  c'était  là  une  question  con- 
testée :  ce  tpie  lord  Chatham  trouvait  bien,  il  y  avait  des  gens 
qui  le  trouvaient  mai.  L'objection  que  m'aiiressaithierM.  Odi- 
lon  Barrot,  on  pouvait  la  lui  adi'esser  aussi.  .Mais  les  Anglais 
sentent  si  bien  l'importance  du  respect  et  de  la  reconnaissance 
qu'il  faut  inspirer  au  peuple  pour  la  couronne,  qu'ils  accep- 
tent l'inconvénient  dont  parlait  hier  l'honorible  M.  Odilon 
Barrot,  plutôt  que  de  renoncer  à  ce  piinci|)t'  fondamental 
que  tout  le  bien  qui  se  fait  vient  du  roi.  et  que  c'est  au  roi 
que  la  reconnaissance  et  I  honneur  diii\{!it  en  revenir. 
(Très-bien!) 

Voilà  dans  quel  sens  j'ai  parlé.  C'est  dans  ce  sens,  et  uni- 
quement dans  celui-là,  que  j'ii  dit  que  je  m'etFaçais  volontiers 
devant  la  couronne  pour  laisser  remonter  jusqu'à  elle  le 
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respect  el  la  reconnaissance  des  peuples.  Mais,  que  la  Chambre 
soit  tranquille,  que  riionorable  M.  Thiers  soit  tranquille  : 
quand  il  s'agira,  non  plus  de  s'efîacer,  mais  de  se  placer 
devant  la  couronne  pour  la  couvrir  contre  des  périls,  contre 
des  critiques,  contre  des  accusations,  l'honorable  M.  Thiers 
ne  serait  pas  plus  empressé  que  je  ne  le  serai  toujours  à  ne 
pas  m'effacer  et  à  me  porter  au  contraire  devant  la  couronne 
pour  la  couvrir  aussi  conplétement,  aussi  absolument  que 
tout  conseiller  loyal  de  la  couronne  et  du  pays  doit  le  faire 
pour  acquitter  son  honneur  et  son  devoir.  (Vivp  approbation 
au  centre.) 

M.  le  président.  —  La  (>hambre  a  demandé  la  clôture,  je 
la  consulte  sur  la  clôture. 

(La  Chambre  prononce  la  clôture.)  > 

Maintenant  M.  Odilon  Barrota  proposé,  par  amendement, 
une  réduction  de  10,000  fr.  sur  le  chapitre  V. 

Voix  nombreuses.  —  Le  scrutin  de  division! 

M.  GrizoT ,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  prie 
M.  le  président  de  vouloir  bien  expliquer  le  vole  et  d'y  faire 
procéder  par  appel  nominal. 

Voix  diverses  à  gauche.  —  C'est  ce  que  nous  avons 
demandé  ! 

M.  le  président.  —  C'est  l'amendement  de  M.  Odilon 
Barrot  que  je  mets  aux  voix.  Ceux  qui  voteront  pour  met- 
tront leur  boule  dans  l'urne  blanche,  ceux  qui  voteront  contre 
mettront  leur  boule  dans  l'urne  noire. 

M.  Lacrosse,  l'un  des  secrétaires,  procède  à  l'appel 
nominal. 

Il  est  procédé  au  scrutin  de  division. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 376 

Majorité  absolue 189 

Dans  l'urne  blanche.  .  .  .    1-47 
Pans  l'urne  noiie 229 
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(La  (Ihanibre  n"a  pas  adopté.) 
Je  mets  aux  voix  le  chapitre  : 

«  Chapitre  V.  Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police  gé- 
nérale, 932,000  fr.  » 

(Le  chapitre,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
La  séance  est  levée  à  sept  iieures  un  quart. 


CLXXIV 


Sur  les  interpellations   relatives  au  massacre   des   prisonniers 
français  en  Afrique,  par  Abd-el-Kader. 

—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  2  juin  1846.  — 


Au  commencement  de  mai  1846,  trois  cents  prison- 
niers français  tombés,  par  suite  des  échecs  de  Sidi- 
Ibrahim  et  de  Djemma-Ghazaouat,  entre  les  mains 
d' Abd-el-Kader,  furent  massacrés  par  ses  ordres.  Ce 
déplorable  événement  donna  lieu,  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre,  à  des  interpellations  auxquelles  je  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — I,'lionorable 
préopinant  '  avait  raison  il  y  a  quelque  temps  lorsque,  con- 
vaincu que  le  gouvernement  se  préoccupait  avec  une  vive 
sollicitude  du  sort  de  nos  malheureux  soldais  prisonniers 
d'Abd-el-Kader,  il  s'abstenait  de  provoquer  des  explications 
à  cet  égard,  dans  la  crainte  de  nuire  aux  démarcbes  que 
faisait  le  gouvernement  dans  cet  intéièt.  A  ce  moniont-là, 
l'honorable  préopinant  avait  raison. 

1  M.  le  prince  de  la  Moskowa. 
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Il  se  trompe  aujourd'hui  lorsqu'il  croit  que  le  gouverne- 
ment a  négligé  cet  intérêt,  a  manqué  à  ce  devoir,  et  l'a  fait 
par  un  motif  qui,  s'il  était  le  seul  motif  de  la  conduite  du 
gouvernement  dans  cette  affaire,  serait  puéril  et  prcsquç 
odieux.  Il  n'en  est  rien,  et  l'honorable  préopiiiant  est  com- 
plètement mal  informé. 

Il  n'y  a  eu  dans  l'intérieur  du  gouveinernent,  sur  cette  af- 
faire, aucune  dissidence,  aucune  discussion.  Quand  nous 
avons  appris  que  des  ouvertures,  indiquant  des  velléités 
d'échange,  étaient  arrivées  de  la  pari  d'Ahd-el-Kadcr  à  M.  le 
maréchal  Bugeaud,  nous  avons  reçu  en  même  temps  l'avis 
de  M.  le  maréchal  Bugeaud  à  ce  sujet.  Il  n'a  pas  regardé 
ces  ouvertures  comme  sérieuses,  comme  sincères;  la  con\ic- 
tion  qu'il  a  transmise  au  gouvernenicnt,  et  c'était  aussi  ceUe 
des  officiers  qui  l'entouraient  et  qui  connaissent  bien  l'Afri- 
que, c'est  que  cette  démarche  n'avait  pour  objet  (]ue  de 
persuader  aux  tribus  arabes  (ju'ii  existait  des  négociations 
entre  la  France  et  Abd-el-Kader ,  qu"Abd-el-Kader  allait 
conclure  la  paix,  et  de  retenir  sous  son  influence,  à  l'aide  de 
cet  artifice,  les  tribus  qui  commençaient  à  lui  échapper. 

«  On  veut,  nous  disait  le  maréchai,  troniper  les  tribus 
arabes,  on  veut  Iromper  l'Algérie  sur  l'état  de  nos  rapport? 
avec  Abd-el-Kader,  on  veut  faire  croire  à  des  chances  de 
paix  qui  n'existent  pas;  ce  n'est  pas  le  moment  de  donner 
suite  à  ces  ouvertures.  » 

Le  gouvernement  du  roi  eût  été  parfaitement  déraisonna- 
ble s'il  eût  prétendu  d'ici  imposer,  à  M.  le  maréchal  Bugeaud 
et  aux  généraux  -jui  commandent  nos  troupes  en  Afrique, 
une  opinion  différente  de  celle  qui  se  formait  dans  leur  esprit 
avec  la  pleine  connaissance  des  lieux  et  des  faits. 

AI.  LE  COMTE  I'elet  DE  LA  LozÈRE. —  le  demande  la  parole. 

M.  le  ministre. — Mais  riionur-djle  piéopinant  aurait  tort 
de  croire  que  le  gouvernement  du  roi,  eu  reconnaissant  la 
justesse  de  cet  avis,  ne  se  préoccupait  pas  vivement  du  sort 
de  nos  compatriotes.  Il  a  usé  pour  leur  délivrance  de  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir.  11  y  a  eu  des  expéditions  proje- 
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tôes,  coinmeiicét'S,  p(>u??t';es  jusqu'à  un  certain  ])oinl  pour 
aller  sur|)rendre  la  deïra  et  délivrer  les  prisonniers.  En  même 
temps  une  négociation  a  été  ouverte  avec  Tempereur  du  Ma- 
roc pour  arriver  à  ce  même  résultat.  Nous  avons  dit  à  l'em- 
pereur du  Maroc,  et  avec  la  plus  vive  insistance,  dans  les 
termes  les  plus  pressants  :  «  Il  y  a  des  prisonniers  français  sur 
votre  territoire;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  prisonniers  français 
sur  votre  territoire;  vous  êtes  en  paix  avec  nous;  nous  ne 
pouvons  admettre  que  des  prisonniers  soient  retenus  sur 
votre  territoire  par  Abd-el-Kader;  faites-vous  rendre  et  ren- 
dez-nous les  Français  qu'il  retient  ca})tifs.  o 

Nous  étions  autorisés  non-seulement  en  principe,  mais  en 
fait,  à  employer  ce  moyen  :  il  nous  avait  déjà  réussi.  Déjà  une 
fois  nous  nous  étions  fait  rendre,  par  l'entremise  de  l'empe- 
reur du  Maroc,  quelques  prisotmicrs  français  qu'Âbd-el-Kader 
retenait.  Sur  l'insistance  vive,  prolongée,  de  l'empereur  du 
Maroc,  ils  étaient  rentrés  en  France.  Nous  étions  donc  autori- 
sés, et  par  le  droit  des  gens  et  par  les  exemples  antérieurs,  à 
procéder  ainsi.  La  négociation  se  suivait  activement.  En 
même  temps,  nous  tentions  les  moyens  indirect?,  détournés, 
par  lesquels  nous  pouvions  espérer,  avec  l'aide  d'hommes  bien 
intentionnés,  avec  de  l'argent,  de  délivrer  nos  malheureux 
prisonniers. 

Le  gouvernement  n'a  donc  négligé  aucun  moyen  de  réus- 
sir dans  un  intérêt  aussi  cher,  et  que  nous  regardons  comme 
aussi  sacré  que  l'honorable  préopinant  peut  le  faire  :  il  a  tenté 
tous  les  moyens  à  sa  disposition.  Et,  s'il  n'a  pas  donné  suite 
aux  ouvertures  d'échange  dont  j'ai  parlé,  c'est  qu'il  ne  les  a 
pas  crues  sincères,  c'est  qu'il  y  a  vu,  comme  le  maréchal 
Bugeaud,  un  piège  dans  lequel  il  ne  fallait  pas  tomber. 

Pendant  que  nous  tentions  ces  différents  moyens,  la  si- 
tuation d'Abd-el-Kader  et  celle  de  la  deïra  sur  le  territoire 
du  Maroc  empirait.  Nous  travaillions  sans  relâche  à  faire 
chasser  la  deïra  des  États  de  l'empereur  du  Maroc  ;  nous 
pressions,  nous  sommions  l'empereur  d'employer  à  cet  ofîet 
les  forces  qu'il  nous  avait  promises;  il   commençait  à  le 
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taire  ;  il  avait  fait  avancer  réellement  quelques  troupes  de  ce 
côté;  il  avait  envoyé  dans  le  Ritïun  gouverneur  nouveau^  un 
militaire  distingué  que  nuus  avions  lieu  de  regarder  comme 
sincèrement  dévoué  aux  bons  rapports  entre  la  France  et  le 
Maroc.  La  crainte  a  gagné  la  deïra  d'Abd-el-Kader;  elle  a 
senti  que  le  péril  approciiait,  et,  sons  le  coup  de  celte  crainte, 
elle  a  pris  le  parti  de  se  dissoudre.  En  effet,  à  l'heure  qu'il 
est,  elle  est  dispersée;  différentes  portions  se  sont  rejetées  de 
différents  côtés;  le  noyau  qui  est  encore  resté  compacte  s'est 
enfoncé  et  s'enfonce  dans  l'ouest  du  Maroc. 

C'est  au  moment  de  cette  résolution,  prise  par  la  deïra, 
à  ce  qu'il  paraît,  d'après  les  ordres  d'Abd-el-Kader  lui-même, 
et  sous  l'empire  des  circonstances  que  je  viens  de  retracer, 
qu'a  eu  lieu  la  calastioplie  que  nous  déplorons  tous.  La  deïra 
ne  s'est  pas  sentie  en  état  de  garder  ses  prisonniers  et  de  les 
nourrir  ;  elle  n'a  pas  voulu  leur  rendre  la  liberté;  elle  a  exercé 
un  acte  de  vengeance  atroce. 

Voilà  la  vérité  des  faits;  le  gouvernement  n'avait  négligé 
aucun  moyen  pour  obtenir  la  liberté  de  nos  prisonniers.  Il 
les  a  tentés  tous  en  même  temps.  11  a  eu  le  chagrin  de  ne 
pas  réussir,  et  d'être  devancé  par  cette  dissolution  de  la  deïra, 
événement  politiquement  bon  pour  nous,  mais  qui  a  eu 
pour  le  sort  de  nos  prisonniers  la  déplorable  conséquence 
que  vous  connaissez. 

D'après  quelques  renseignements,  encore  très-incomplets, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'un  certain  nombre  de  nos  prisonniers 
ont  échappé  au  sort  de  leurs  malheureux  camarades.  M.  le 
prince  de  la  Moskowa  n'a  pas  besoin  d'insister  près  des 
Chambres  et  du  gouvernement  pour  que  les  démarches  les 
plus  instantes  aient  lieu,  pour  que  tous  les  moyens  soient 
mis  en  œuvre  pour  obtenir  leur  délivrance;  en  faisant  cela, 
nous  ne  ferons  rien  que  ce  qui  a  déjà  été  tenté  avec  tout 
le  zèle,  avec  toute  l'insistance,  avec  toute  la  persévérance 
j)0ssible  en  faveur  de  ceux  qui  ont  malheureusement  suc- 
combé par  l'ensemble  des  circonstances  que  je  viens  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
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jè  repris  la  parole  après  de  nouvelles  questions  de 
M.  le  comte  Pelet  de  la  Lozère  et  de  M.  le  baron  Charles 
Dupin. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  ne  veux  nulle- 
ment prolonger  cette  discussion.  J'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
les  faits,  tous  les  faitj  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  Après 
ce  que  viennent  de  dire  les  honorables  préopinants,  je  n'ai 
rien  à  y  ajouter,  rien  à  y  changer.  Mais  je  ne  puis  accepter, 
il  est  de  mon  devoir  de  repousser  les  éloges  cjue  voulait 
bien  me  donner  tout  à  l'heure  riionorablc  M.  de  Boissy, 
aux  dépens  tantôt  de  mes  cidlègues,  tanlôl  de  M.  le  maré- 
chal Bugeaud. 

Je  n'ai  rien  fait  dans  cette  triste  affaire  qui  n'ait  été  fait, 
approuvé,  partagé  par  le  cabinet  tout  entier. 

Et  quant  à  M.  le  maréchal  Bugeaud,  l'Afrique  n'est  pas  à 
2,000  lieues  de  la  France  :  tout  le  monde  peut  y  aller,  tout 
le  monde  peut  aisément  savoir  ce  qui  s'y  passe;  on  peut 
consulter,  on  peut  écouter  et  les  soldats  français,  et  les  colons 
français,  et  les  Arabes  eux-mêmes;  on  ])eut  leur  demander  à 
tous  s'il  est  vrai  que  le  caractère  de  M.  le  maréchal  Bugeaud 
soit  inhumain  et  cruel.  Rien  n'est  plus  faux.  Il  n'y  a  per- 
sonne ayant  vécu  en  Afrique,  il  n'y  a  personne  ayant  écouté 
nos  soldats,  ayant  consulté  nos  colons,  ayant  entendu  le  cri 
de  nos  ennemis  eux-mêmes,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sache 
que  M.  le  maréchal  Bugeaud  est  humain,  généreux,  qu'il 
porte  dans  la  guerre  tout  ce  qu'il  est  possible  d'y  porter 
d'humanité  et  de  générosité.  Mais  il  est  vrai  qu'il  fait  la 
guerre;  il  est  vrai  qu'il  la  fait  aux  conditions  et  avec  les 
moyens  qu'il  croit indis|)cnsab]es  pour  réussir.  [Approbation.) 

11  est  vrai  qu'il  fait  la  guerre  pendant  qu'autour  de  lui 
on  exerce  contre  nos  soldats,  non-seulement  contre  ceux  qui 
sont  prisoimiers  de  la  doïra  d'Abd-el-Rader,  mais  contre 
ceux  qui.  ^ur  le  champ  de  bataille,  tombent  au  pouvoir  de 
leurs  ennemis,   on  exerce,  dis-je,  des  cruautés  que  M.  le 
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maréchal  Bujjoaud  n'a  jamais  voulu  iiiiiu  r,  qu'il  a  défendu 
à  ses  soldats  d'imiler. 

M.  le  maréchal  Hugeaud  a,  (ju'il  me  soit  permis  de  le 
dire,  un  mérite  qui  peut  devenir  (|uel(|uefois  un  mal,  au 
moins  pour  lui-même,  le  mérite  de  la  |)lus  complète  IVan- 
chise,  le  mérite  de  dire  tout  ce  (iii'il  pense  avec  une  rudesse, 
avec  une  simplicité  (et  la  Chambre  ne  })rendra  pas  ce  mot 
en  mauvaise  part,  car  elle  com|)rend  bien  le  sens  dans 
lequel  je  le  dis),  avec  une  rudesse  et  une  simplicité  vrai- 
ment militaires  et  patriotiques.  M.  le  maréchal  Bugeaud  met 
quelqiu'fois  trop  crûment  en  dehors  ses  sentiments  et  le  fond 
de  ses  idée?.  Mais  tenez  pour  cert;iin  que  ses  sentiments  sont 
toujours  humains,  écjuilables,  généieux  {Marques  très- vives 
d' approbalion) ,  et  que  dans  la  manière  dont  il  a  conduit  la 
guerre  d'Afrique,  en  même  tem[)s  qu'il  a  icndu  à  son  pays 
les  plus  grands  services  par  sa  persévérance,  son  habileté  et 
son  courage,  il  lui  a  fait  et  lui  fait  chaque  jour  honneur  par 
le  caractère  moral  (ju'i!  déploie.  {Nouvelles  marques  rV appro- 
bation.) 


Je  répondis  à  une  nouvelle  insistance  de  M.  le  prince 
de  la  Moskowa. 

M.  le  ministre  des  affaires  élranqnes. — Il  n'y  a  dans  cette 
matière,  messieurs,  de  la  part  du  gouvernement,  point  de 
principe  arrêté,  point  de  système  adopté.  Le  gouvernement 
n'a  aucun  parti  pris  de  se  refuser  systématiquement  et  d'une 
manière  absolue  à  tout  échange  de  prisonniers.  M.  le  maré- 
chal Bugeaud  n'a  pas  plus  de  parti  pris  à  cet  égard,  pas 
plus  de  système  arrêté  que  le  gouvernement;  dans  la  dé- 
pêche même  où  M.  le  maiéchal  Bugeaud  disait  qu'il  ne 
croyait  pas  la  négociation  opportune,  parce  qu'il  ne  la  croyait 
pas  sérieuse,  sincère,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  qu'elle  eût 
réellement  pour   ohjet   et   qu'elle   dût  effectivement  avoir 
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pour  résultat  l'échange  des  prisonniers,  parce  qu'elle  avait 
uniquement  pour  objet  de  faire  illusion  aux  tribus  arabes, 
et  de  les  tromper  sur  la  situation  de  l'émir  et  sur  ses  rap- 
ports avec  le  gouvernement  fiançais,  dans  cette  même  dé- 
pêche, dis-je,  M.  le  maréchal  Bugeaud  ajoutait  :  «  Il  arrivera 
tel  moment  où  nous  aurons  à  faire  l'échange  et  où  nous 
j)Ourrons  le  faire  réellement,  sérieusement,  sans  aucune  des 
déplorables  conséquences  qu'il  entraînerait  dans  ce  moment, 
et  malgré  lesquelles  on  n'arriverait  pas  au  but.  »  Il  n'y  a  donc 
de  la  part  du  gouvernement,  ni  de  la  part  de  M.  le  maré- 
chal Bugeaud,  et  je  tiens  à  l'associer  ici  complètement  au 
gouvernement  qui  a  piis  et  qui  prendra  toujours  en  toute 
occasion  la  responsabilité  de  sa  conduite  tant  qu'il  le  laissera 
dans  ses  fonctions,  il  n'y  a  point  de  parti  pris,  point  de 
système  arrêté;  lorsque  le  gouvernement  croira  pouvoir 
faire  l'échange  des  prisonniers  sans  que  la  sécurité  de  la 
domination  française  en  Algérie  en  soit  altérée,  sans  qu'il  en 
résulte  des  chances  de  prolongation  et  d'aggravation  de  la 
guerre  engagée,  le  gouvernement  ne  se  refusera  pas  plus  à 
ce  moyen  qu'à  tous  les  autres. 

A  la  Chambre  des  députés,  ce  fut  dans  la  discussion 
des  crédits  extraordinaires  demandés  pour  l'Algérie  que 
fut  élevée,  non-seulement  la  question  de  l'incident  des 
prisonniers  massacrés  par  Abd-el-Kader,  mais  aussi  celle 
de  tout  le  système  de  la  guerre  en  Algérie  et  des  ca- 
tastrophes cruelles  qu'il  entraînait.  Et  à  la  suite  de  ces 
questions  vint  aussi  celle  de  la  liberté  de  la  presse  en 
Algérie.  Sur  ces  divers  points,  j'expliquai  la  situation 
et  je  défendis  la  conduite  du  cabinet,  du  maréchal  Bu- 
geaud, gouverneur  général  de  l'Algérie  et  de  notre 
armée. 
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—  Séance  du    10  juin.  — 

Je  répondis  à  M.  de  Lamartine  qui  avait  traité  de  la 
situation  de  l'Algérie  dans  son  ensemble. 

M.  GuizoT,  ministre  chs  affaires  étrangères.  —  Je  veux 
exprimer  sur-le-champ  ma  pensée  et  mon  senliment  sur  cette 
partie  du  discours  de  l'honorable  préopinant  qui  a  si  dou- 
loureusement affecté  la  Chambre. 

Je  le  ferai  très-brièvement.  Il  faut  parier  brièvement  de 
telles  choses. 

Mais  si  je  ne  délivrais  pas  la  Chambre  de  cette  triste  préoc- 
cupation, si  je  ne  m'en  délivrais  pas  moi-même,  je  ne  pour- 
rais suivre  sérieusement  et  simplement  cette  grande  discus- 
sion. (Très-bien!) 

Je  ne  reproche  point  à  l'honorable  préopinant  d'avoir  porté 
à  cette  tribune  ce  qu'il  y  a  porté;  il  croit  que  c'est  là  le  ca- 
ractère général,  permanent,  de  la  guerre  que  la  France  fait 
en  Afrique;  il  croit  que  c'est  là  notre  politique  en  Afrique; 
il  a  raison  de  venir  le  dire  puisqu'il  a  le  malheur  de  le 
croire. 

J'ajoute  que  ce  qu'il  a  porté  à  celte  tribune,  je  le  déplore, 
je  le  condamne,  je  le  déleste  comme  lui. 

Le  principe  moral,  dans  la  guerre,  c'est  qu'il  ne  faut  faire 
que  le  mal  nécessaire  {Marques  d'adhésion),  le  mal  inévita- 
ble; celui-là  est  légitime;  tout  ce  qui  excède,  tout  ce  qui 
dépasse  est  illégitime,  et  nuisible  en  même  temps  qu'illé- 
gitime. 

l/honorable  préopinant  n'est  pas  plus  convaincu  que  moi, 
et  que  la  Chambre  tout  entière,  de  cette  vérité  murale  qui 
doit  présider  à  la  conduite  de  tous  les  gouvernements,  des 
généraux  d'armée  aussi  bien  que  des  hommes  d'État.  {Très- 
bien  !} 

Mais  l'honorable  préopinant  ouldie-l-il  donc  que,  si  je  \)ie- 
T.  y.  16 
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nais  k'S  bulletins,  les  récits,  les  anecdotes  de  toutes  les  guerres 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  monde,  de  nos  jnurs,  autour  de  nous, 
dans  rinde,  en  Amérique,  contre  les  Indiens,  contre  les 
sauvages  américains,  j'y  retrouverais  tout  ce  qu'il  a  apporté 
à  celle  tribune?  J'y  retrouverais  des  faits,  des  anecdotes,  des 
malheurs  et  des  cruautés  aussi  tristes  que  tout  te  dont  il 
vient  d'entretenir  la  (lliambie.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans 
ce  qu'il  a  dit,  licn  qui  ne  se  soit  passé  ailleurs. 

Est-ce  à  dire  que  ce  soit  là  le  caractère  général  et  perma- 
nent de  notre  politique  envers  les  Arabes?  Est-ce  à  dire  que 
ces  quelques  faits,  qu'il  a  rapportés  à  celte  tribune,  soient  la 
conduite  constante  de  notre  armée,  de  nos  généraux,  de  nos 
soldats?  Non!  non!  cela  n'est  pas  vrai.  {Très-bien!  très- 
bien  !  ] 

delà  n'est  pas  vrai  ;  j'en  ai  pour  garant  les  mœurs  de  notre 
armée  elle-même  et  de  nos  généraux. 

Je  ne  veux  pas  discuter  ici  des  noms  propres;  je  ne  ra- 
conterai [)as  à  la  Chambre  ce  qu'elle  sait  du  caractère  du 
maréchal  Bugeaud  ;  et  de  ses  lieutenants  je  ne  veux  diie 
qu'un  fait  particulier,  un  seul,  et  le  voici  : 

Je  lis  dans  un  rapport  de  l'honorable  général  de  Lamori- 
cièro,  au  monn'ut  où  venait  de  se  passer  le  massacre  de 
Geinma-Ghazaoïiat,  au  moment  où  400  de  nos  braves  avaient 
été  attirés  dans  un  piège  et  égorgés  par  les  Arabes,  je  lis, 
dis-je,  dans  un  rapport  du  général  de  Lamoricière,  à  la  suite 
d'une  expédition  entreprise  précisément  pour  venger  ce  dé- 
sastre et  punir  ceux  qui  l'avaient  commis,  cette  phrase  ; 

«  Ce  combat  acheva  de  décourager  les  Traras,  et  le  IG  au 
matin,  lorsque  je  commençais  à  marcher  vers  le  pic  de  Ilad- 
jera  (désigiié  sur  plusieurs  cartes  sous  le  nom  de  mont  Noé), 
me  lapprochanl  de  plus  en  plus  de  la  mer,  les  chefs  vinrent 
au-devant  de  moi,  accompagnés  des  caïds  des  Ghossels  el  de 
ceux  des  fractions  des  Beni-Ahmers  qui  ont  reculé  devant 
l'émigration  au  Maroc.  Toutes  ces  tribus  étaient  à  ma  discré- 
lion,  resserrées  entre  mon  camp  et  la  mer  dont,  à  Hadjera, 
je  n'étais  pas  à  plus  d'une  lieue  et  demie. 
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«  Je  pouvais  faire  descondro,  dans  les  affreux  ravins  où 
elles  s'étaient  jetées  sans  avoir  le  moyen  d'en  soi-lir,  des 
bataillons  d'infanterie  qui  eussent  obtenu  une  complète  ven- 
geance de  celle  insurroclion Dans  la  disposition  d'esprit 

de  nos  troupes,  cette  vengeance  eùl  été  trop  sévère  peut-être. 
J'étais  pressé  de  regagner  la  plaine  et  de  me  ra[)pr()clier  de 
Nedroma^  iifin  de  surveiller  le  mouvement  de  l'émir,  dont  le 
camp  se  voyait  à  Aïn-Kebira,  séparé  de  nous  par  une  courte 
distance,  mais  par  des  rochers  et  des  précipices  infranchis- 
sables. 

«  J'ai  accordé  le  pardon  qui  m'était  demandé,  et  je  suis 
descendu,  ce  matin,  de  H.uljera  ici.  J'ai  prescrit  auxGhossels 
et  aux  fractions  des  Beni-Ahmcrs  de  rester  enfermés  dans 
les  montagnes  des  Traras  ou  dans  celles  des  Oulassas,  dont 
une députation  est  venue  me  trouver,  jusqu'à  ce  que  la  sécu- 
rité de  leur  plaine  fût  suffisamment  rétablie.  » 

Croyez-vous,  messieurs,  que  des  généraux,  des  officiers 
capables  de  tenir  une  telle  conduite  au  milieu  d'une  telle 
émotion,  dans  un  moment  aussi  solennel,  lorsque  le  désir 
de  la  vengeance  devait  être  dans  le  cœur  de  tous  les  soldats, 
croyez-vous,  dis-jo,  que  ces  généraux,  ces  officiers  pussent 
faire  de  rinhumanilé,  de  la  barbarie,  de  la  dévastation, 
de  la  cruauté,  le  caractère  i)erinanent  de  leur  guerre?  Cela 
est  impossible;  je  l'alnrme  au  nom  de  toutes  les  vraisem- 
blances; je  raffirrac  pour  le  maréchal  Bugeaud,  comme  pour 
le  général  Ltimoricière,  comme  pour  le  généial  Bedeau;  je 
suis  sûr  que  les  excès,  les  malheurs  (jui  se  sont  quelquefois 
produits  autour  d'eux,  ils  les  ont  regrettés,  que,  quand  ils 
ont  pu,  ils  les  ont  empêchés  et  qu'ils  veulent  donner,  qu'ils 
donnent  habituellement  aux  Arabes  lexemple  de  l'humanité, 
de  la  régularité,  de  la  modération  dans  la  guerre  comme 
ailleurs. 

Mais  que  voulez-vous  qu'ils  fassent,  comment  voulez-vous, 
ayant  affaire  à  un  peuple  qui  massacre  nos  prisonniers  quand 
il  les  a  entre  les  mains,  comment  voulez-vous  qu'ils  ne  se 
défendent  pas  avec  énergie,  et  (juelquefois  avec  rudesse? 
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Comment  voulez-vous  qu'ils  compriment,  qu'ils  refoulent 
dans  l'àme  de  nos  soldats,  au  moment  du  danger,  au  moment 
du  combat,  tous  les  sentiments,  toutes  les  colères  qui  doivent 
naître  au  milieu  d'une  telle  lutte?  Cela  est  impossible.  (Très- 
bien!) 

J'ai  la  confiance,  je  suis  sûr  que  nos  généraux,  que  nos 
ofliciers  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  conserver 
à  la  guerre  avec  les  Arabes  le  caractère  de  modéra- 
tion, d'équité  d  d'humanité  que  nous  désirons  tous  lui  im- 
primer. 

S'il  leur  arrivait  de  l'oublier,  si  le  gouvernement  appre- 
nait que  quelqu'un  d'eux  l'a  oublié,  soyez  certains  que  nous 
serions  les  premiers  à  le  leur  rappeler  ;  soyez  certains  que 
nous  n'oublierons  jamais  le  devoir  que  nous  aurions  à  rem- 
plir en  pareil  cas;  mais  nous  avons  cette  confiance  que  ce 
devoir  ils  le  remplissent  d'eux-mêmes;  nous  avons  la  con- 
fiance qu'ils  comprennent  que  la  guerre  ne  doit  pas  aller  au 
delà  des  nécessités  de  la  victoire. 

Seulement  n'oubliez  jamais  à  votre  tour  que,  quand  on  a 
affaire  à  des  peuples  à  demi  sauvages,  à  des  populations 
accoutumées  à  la  dévastation,  au  meurtre,  à  se  faire  la  guerre 
entre  elles  d'une  manière  cruelle,  n'oubliez  jamais  qu'on  est 
obligé,  pour  se  défendre,  d'employer  des  moyens  plus  vio- 
lents, et  quelquefois  plus  durs  que  ne  le  voudrait  le  sentiment 
naturel  des  hommes  qui  commandent  nos  soldats.  (Approba- 
tion au  centre.) 

Je  réclame  pour  nos  généraux,  pour  nos  officiers,  pour 
nos  soldats,  pour  le  caractère  général  et  permanent  de  notre 
conduite  et  de  notre  guerre  en  Afrique,  je  réclame  simple- 
ment la  justice.  Je  pourrais  demander  faveur,  car,  après 
tout,  nos  premières  sympathies,  c'est  à  nos  officiers,  à  nos 
soldats,  qu'elles  sont  dues  (Très-bien!),  et  dans  la  violence 
de  leur  situation,  au  milieu  des  périls  auxquels  ils  sont 
exposés,  au  milieu  de  leurs  sacrifices  de  toute  espèce,  il  est 
naturel  que  notre  émotion  se  porte  d'abord  vers  eux.  (Assen- 
timent.) Mais  je  ne  demande  pas  faveur,  je  ne  demande  que 
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justice  {Très-bien!  très-bien!);  et  je  réponds  à  M.  de  Lamar- 
tine que,  si  les  Arabes  voulaient  se  conduire  envers  nous, 
envers  nos  soldats,  comme  nous  nous  conduisons  envers 
eux,  nous  aurions  beaucoup  à  y  gagner,  et  les  Arabes  aubKJ, 
(Vive  approbation.) 

J'écarte  ce  triste  sujet;  je  viens  à  la  question  en  ellv- 
même. 

Je  me  suis  félicité  depuis  deux  jours,  et  je  me  félicitt 
encore  de  deux  choses  :  Tune,  que  le  débat  ait  été  sérieux, 
pas  assez  cependant,  à  mon  avis,  pas  autant  qu'il  aurait  dû 
l'être;  je  ne  tiens  pas  ceci  ])our  le  débat  complet  et  délinitif 
que  cette  Chambre  doit  avoir  sur  les  alîaires  de  l'Algérie. 
Mais  entîn,  celui-ci  a  été  sérieux,  je  m'en  félicite. 

Je  me  félicite  de  plus  que  ce  n'ait  pas  été  un  débat  de 
parti.  La  Chambre  est  gravement  préoccupée  des  affaires 
de  l'Algérie,  elle  n'est  pas  politiquement  passionnée.  (C'est 
vrai/) 

L'une  et  l'autre  de  ces  circonstances  .^^ont  nécessaires; 
il  est  nécessaire  que  les  Chambres  concourent  fortement, 
intimement,  avec  le  gouvernement,  pour  résoudre  la  question 
d'Afrique.  Et  plus  ce  concours  sera  général,  plus  il  sera 
exempt  d'esprit  de  parti,  plus  il  restera  étranger  à  nos 
dissentiments  politiques  habituels,  plus  il  sera  utile  et  efti- 
cace.  [Très-bien!) 

Je  me  félicite  donc  du  double  caractère  de  ce  débat  ;  je 
crois  que  ce  caractère  est  réel,  j'espère  qu'il  demeurera  tel, 
et  je  vais  droit  à  la  question. 

Quand  je  dis  à  la  question,  j'ai  tort;  je  devrais  dire  aux 
questions,  car  on  a  apporté  bien  des  questions  à  cette  tribune 
dans  une  variété  et  une  confusion,  permettez-moi  le  mot, 
étranges. 

Ainsi,  j'ai  vu  renaître  tout  à  l'heure  la  question  de  notre 
établissement  même  en  Afrique,  de  son  existence.  Le  doute 
est  au  fond  d'un  certain  nombre  d'esprits  et  de  quelques-uns 
des  discours  que  vous  avez  entendus.  Je  suis  convaincu  que 
la  France,  comme  la  Chambre,  tiennent  cette  question-là 
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pour  parfaitcmont  résolue,  cl  cin^olles  désirent  (in'on  n'en 

parle  plus.  (Très-bien!) 

De  loules  les  raisons  que  je  pourrais  en  donner,  je  me 
bornerai  à  une  seule. 

Avant  1830,  il  y  avait  sur  la  côte  (l'Africpie,  vis-à-vis  de 
nous,  un  certain  état  de  choses  très-nuisible  à  l'Europe,  très- 
honteux,  pour  l'Europe,  mais  enfin  accepté  de  l'Europe  tout 
entière,  qui  pesait  également  sur  tout  le  monde,  qui  n'était 
un  mal  particulier  pour  personne,  ni  un  avantage  particulier 
pour  personne;  c'était  la  ])résence  des  Barbaresques  et  le 
pillage  continuel  de  la  Méditerianée.  C'était  très-nuisible, 
très-liontcux;  mais  eniui  tout  le  monde  en  souffrait  et  per- 
sonne n'en  prolitait. 

Quand  vous  quitteriez  demain  l'Afrique,  cet  état  de  choses 
ne  peut  plus  renaître;  il  ne  se  peut  plus  que  l'Algérie  re- 
tombe au  pouvoir  des  Baibaresques;  l'Europe  y  a  mis  le 
pied;  les  Turcs  et  les  Arabes  ne  redeviendraient  plus  les 
maîtres  de  l'Algérie;  vous  ne  pouniez  pas  retiouver  l'état  de 
choses  antérieur;  ce  serait  une  autie  puissance  européenne 
ou  la  France  qui  dominerait  en  Afrique.  Par  celle  seule 
raison,  et  en  écarlanl  toutes  les  autres,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas 
à  hésiter.  {Très-bien!  très-bien!)  Vous  avez  détruit  en  Algérie 
le  pouvoir  des  Barbaresques  :  vous  l'avez  conquise,  vous  la 
possédez;  il  faut  (jue  vous  la  gaidicz,  que  vous  la  dominiez 
et  que  vous  l'exploitiez. 

J'écarte  donc  absolument  cette  (piestion,  qui,  je  prie  la 
Chambre  de  le  icmai quer,  reste  encore  au  fond  d'un  certain 
nombre  d'esprits  et  de  discours. 

Voici  la  vraie  question,  la  question  actuelle,  pratique. 
Quelle  H  été  la  conduite  tenue  en  Afrique  depuis  1830,  et 
particulièrement  depuis  18i0?  Quel  jugement  porter  sur 
cette  conduite?  Qu'y  a-t-i!  à  faire  aujourd'hui,  immédiate- 
ment, dans  les  affaires  d'Afrique? 

A  côté  de  cette  question,  il  y  en  a  d'autres  qu'on  a  soule- 
vées et  dont  on  a  beaucoup  parlé.  Ce  sont  des  questions  d'ave- 
nir, des  questions  relatives  à  l'organisation  définitive  et  cora- 
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plèle  de  notre  i'lal)lissi'iiient  en  Algérie.  Je  ne  les  lepousse 
point;  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ail  pas  à  les  résoudre,  qu'il  n'y 
ait  pas  de  bonnes  ou  de  mauvaises  solutions  à  en  donner;  je 
dis  seulement  qu'il  faut  traiter  les  questions  du  moment  et 
aisser  les  questions  d'avenir  à  leur  temps  et  à  leur  place. 

J'en  dirai  un  mot  avant  de  dcsendre  de  celte  tribune. 

Je  me  renferme  en  ce  moment  dans  la  question  actuelle  et 
pratique. 

Comment  nous  sommes-nous  conduits,  qu'avons-nous  fait 
en  Afrique  depuis  18-40'?  Où  en  sommes-nous  aujourd'hui? 
Qu'y  a-t-il  à  faire  en  ce  moment? 

Messieurs,  il  y  a  une  justice  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
d'accorder  au  cabinet  actuel,  c'est  que,  quant  à  l'Afrique, 
dès  le  premier  moment,  il  a  résolument  et  sans  hésiter  engagé 
sa  responsabilité.  11  n'a  reculé  devant  lien  de  ce  qu'il  a  cru 
nécessaire  pour  nos  affaires  d'Algérie. 

Le  premier  acte  que  nous  ayons  fait  a  été  grave,  grave 
pour  nous  comme  eu  lui-même. 

L'honorable  M.  de  Lamartine  pariait  tout  à  l'heure,  et  en 
termes  auxquels  je  me  joins  de  grand  cœur,  de  M.  le  ma- 
réchal Valée.  M.  le  maréchal  Valée  est  un  homme  tiès-ho- 
norable,  très-capable,  qui  en  u  donné  [)artout  des  pieuves, 
notamment  en  Afrique,  ("ependant,  il  nais  a  paru,  à  la  iin 
de  1840,  (jue  dans  l'état  où  étaient  les  allaiies  d'Afrique, 
M.  le  général  Bugeaud  convenait  mieux  à  la  position  (|ue  M.  le 
maréchal  Vulée;  les  honorant  tous  les  deux,  nous  n'avoTis 
pas  eu  une  autre  raison  de  rappclei'  l'uif  et  d'envoyer 
l'autre , 

(hélait  une  grave  responsabilité,  et  à  l'heure  qu'il  est,  à 
cette  tribune,  je  la  sens  et  je  l'accepte  pleinement. 

Depuis  que  M.  le  général  Bugeaud  est  envoyé  en  Afiique, 
lui  avons-nous  refusé  les  forces  et  les  moyens  d'action  qu'il  a 
jugés  nécessaires  et  que  nous  avons  jugés  nécessaires  d'après 
sa  demande?  Jamais. 

A  gauche. —  il  aurait  eu  bien  tort  de  se  plamdie,  400,000 
hommes  ! 
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M.  Ip  ministre. — 100,000  lionimes,  comme  je  l'entends 
dire;  j'ai  là  l'état  de  nos  forces  en  Afiique,  en  1841  et  en 
\SAG.  Il  y  a.  en  effet,  une  augmentation  qui  est,  je  crois,  de 
67  à  97  ou  98,000  hommes  de  troupes  françaises  et  une 
augmentation  correspondante  dans  les  troupes  indigènes. 
Nous  n'avons  pas  hésité  à  engager  ainsi  notre  lesponsabilité 
et  à  la  porter  devant  la  Chambre. 

Nous  avons  fait  plus,  nous  avons  fait  (juelquc  chose  de 
plus  difficile. 

Il  y  a  bien  des  gens  qui  se  sont  appliqués  à  fomenter  des 
dissensions  (,'ntre  le  maréchal  Bugeaud  et  le  cabinet,  entre  le 
gouvernement  local  de  l'Afrique  et  le  gouvernement  central; 
la  Chambre  le  sait.  Indépendamment  de  ce  travail  factice, 
il  y  a  eu  des  dissentiments  naturels,  des  diversités  d'avis  sur 
la  conduite  à  tenii',  sur  les  mesures  à  prendre.  Ces  dissi- 
dences ont  quelquefois  éclaté Quand  on  parle  de  cho- 
ses sérieuses,  quand  on  en  parle  sérieusement,  on  peut 
tout  dire.  Oui  ,  ces  dissidences  entre  le  cabinet  et  l'ho- 
norable maréchal  Bugeaud  ont  quelquefois  éclaté  d'une 
manière  peu  opportune.  Nous  n'avons  pas  hésité  un  mo- 
ment sur  le  parti  ([ue  nous  avions  à  prendre  ;  c'est  le  de- 
voir du  gouvernement  de  subordonner  toujours  ce  qui  est 
secondaire  à  ce  qui  est  essentiel,  et  de  savoir,  avec  ses 
agents,  passer  par-dessus  des  erreurs  et  des  dissidences, 
quand  il  s'agit  de  conserver  au  pays  de  grands  et  utiles 
services.  (Approbation.) 

En  vérité,  lorsque  j'entends  porter  à  celte  tribune  la  petite 
histoire  de  nos  dissidences  et  des  anecdotes  auxquelles  elles 
ont  donné  lieu,  quand  je  les  entends  grossir,  quand  on  s'étonne 
que  nous  n'en  ayons  pas  fait  une  plus  grosse  affaire,  je 
m'étonne  fort  à  mou  tour.  On  oublie  donc  que  cela  est  arrivé 
très-souvent  dans  le  monde,  et  à  des  gouvernements  qui  se 
respectaient  et  savaieiit  se  faire  respecter.  Quand  LouisXIV 
disait  à  tm  oflicier  qui  allait  rejoindre  l'armée  de  Turenne  : 
«  Dites  à  M.  le  maréchal  de  Turenne  que  je  serais  bien  aise 
d'avoir  quelquefois  de  ses  nouvelles,  »  car  M,  de  Turenne  ne 
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voulait  |)as  ôciire  à  M.  de  Loiivois,  c'était  là,  pernicttcz- 
iiioi  (le  le  (lire,  une  irrevérence  un  peu  plus  grande  (]ug 
celle  qu'on  a  rappelt^e  à  cette  tribune.  {On  rit.)  Cependant 
l^oiiis  XIV  ne  rappelait  point  M.  le  maréchal  de  Tiirenne,  il 
prenait  seulement  le  petit  moyen  cjuc  je  vous  indiquais  pour 
le  rappeler  à  son  devoir. 

Kh  bien,  nous  avons  eu  les  mêmes  raisons,  et  nous  avons 
tenu  la  même  conduite.  Nous  savons  parfaitement  qu'un 
gouvernement  doit  se  faire  respecter  des  hommes  qu'il  em- 
ploie ;  mais  quand  nous  considérons  deux  choses,  l'une,  l'é- 
rainence  des  services,  l'autre,  la  loyauté  du  caractère,  quand 
nous  avons  la  certitude  que  ces  deux  choses-là  existent,  nous 
savons  aussi  ne  pas  tenir  compte  des  petits  incidents.  {Très- 
bien!)  Nous  avons  toujours  été  sûrs  de  la  loyauté  de  M.  le 
maréchal  Bugeaud,  nous  avons  toujours  eu  confiance  en  lui 
comme  il  a  eu  toujours  confiance  en  nous.  Le  petit  fait  qu'on 
a  rappelé  ne  valait  certes  ])as  la  peine  de  rompre  la  chaîne  de 
ses  services  et  d'oublier  la  confiance  que  nous  inspirait  la 
loyauté  de  son  caractère.  {Très-bien!) 

La  question  des  hommes  ainsi  vidée,  je  passe  à  celle  des 
choses.  Je  dis  que  non-seulement  nous  avons  engagé  sans 
hésiter  notre  responsabilité  dans  la  conduite  que  nous  avons 
tenue  à  l'égard  de  l'Algérie,  mais  que,  de  1841  à  1846,  nous 
avons  fait  de  grands  pas  vers  le  but  que  le  gouvernement  a  à 
atteindre  dans  cette  question. 

Quel  est  ce  but?  Je  dis  le  but  essentiel,  celui  auquel  il  faut 
aussi  subordonner  les  buts  secondaires,  car  la  même  règle  de 
conduite,  il  faut  la  suivre  et  pour  les  choses  et  pour  les  per- 
sonnes. 

Le  but  essentiel,  cest  d'assurer  la  domination  de  la  France 
en  Algérie,  la  domination  réelle,  complète,  effective;  voilà  la 
véritable  politique  à  suivre  envers  l'Algérie. 

Quand  je  dis  assurer  la  domination  de  la  France  en  Algérie, 
croyez-vous  que  je  pense  à  l'extermination  des  indigènes,  au 
refoulement,  à  l'expulsion  des  indigènes  hors  du  territoire? 


250  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

Messieurs,  pcisonne  ne  peut  dire  qu'une  i<iée  pareille  ne  pas- 
sera pas  dans  quelque  lète;  tout  peut  s'écrire,  et  il  n'y  a  pas 
d'absurdité  qui  ne  trouve  une  tête  pour  s'y  nicher,  {Hilarité.) 
Je  ne  dirai  de  celle-ci  qu'un  mot  :  une  telle  mesure  est  maté- 
riellement impossible,  eu  égard  au  nombre  et  à  l'énergie  de 
la  population  indigène  dont  il  s'agit,  et  elle  est  moralement 
impossible  à  cause  de  vous,  à  cause  de  nous,  à  cause  de  la 
France,  à  cause  de  cette  tribune;  cela  ne  peut  pas  s'y  discuter 
sérieusement. 

Croyez-vous  qu'à  cette  chimèio  odieuse  de  l'extermination 
et  de  l'expulsion,  nous  ayons  substitué  un  moment,  dans 
noire  pensée,  la  chimère  qu'on  combattait  aussi  tout  à  l'heure 
à  cette  tribune,  l'assimilation  et  la  fusion  des  races,  chimère 
philanthropique,  mais  chimère  également?  Ce  n'est  pas  avec 
de  telles  différences  d'origine,  de  mœui  s,  de  religion,  d'habi- 
tudes, que  deux  races  peuvent  se  fondre  et  s'assimiler.  Cela 
n'est  jannais  arrivé. 

Voici  cominenl  nous  entendons  lu  domination  de  la  France 
en  Afrique.  Nous  entendons  que  partout  la  France  dompte 
les  populations  indigènes  par  la  force,  par  la  conviction  de 
sa  force,  et  que,  cela  fait,  elle  les  gouverne  avec  bon  sens, 
modération  cl  justice.  Cela  n'est  |)as  nouveau;  il  y  a  des 
exemples  dan?  le  monde  d'une  race  plus  habile,  plus  civilisée, 
domptant  et  gouvernant  une  autieracc.  Que  t'ont  donc  les  An- 
glais dans  rinde  et  les  Hollandais  à  Java?  Ils  gouvernent  des 
millions  d'hommes,  ils  les  gouvernent  sans  prétendre  ni  les 
extirper,  ni  se  les  assimiler; ils  les  gouvernent  en  les  laissant, 
jusqu'à  im  certain  point  à  leurs  institutions,  à  leurs  mœurs, 
à  leurs  lois,  à  leur  religion,  à  leurs  habitudes.  Pourquoi  la 
France  ne  saurait-elle  pas  faire  de  môme  en  Afrique?  Pour- 
quoi notre  nation,  notre  gouvernement  seraient-ils  condamnés 
à  ne  pouvoir  faire  ce  que  font  les  Anglais  et  les  Hollandais! 
C'est  là  notre  but. 

Une  voix  a  gauche.  — Hs  ne  font  pas  de  colonisation. 

M.  le  ministre. — Si  je  pouvais  entrer  dans  les  détails  de 
la  question,  je  monlierais  à  l'honorable  interrupteur  qu'il  y 
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a  des  points  sur  Icsijucls  ils  en  font  bien  plus  qu'il  ne  le 
croit,  mais  je  ne  puis  retenir  la  Chambre  sur  ces  détails,  je 
suis  obligé  de  courir  sur  les  .-ommités. 

Je  dis  cpie  cela  peut  se  pratiquer  par  la  France  comme  par 
PAnglelerre  et  la  Ilollande. 

Et  croyez-vous  que  la  conséquence  de  cette  conduite  soit, 
comme  on  l'a  dit  plu>;ieurs  fois  dans  ce  débat,  et  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  l'honoraiile  M.  de  Lamartine,  une  guerre 
permanente,  universelle,  incessante,  avec  toutes  les  tribus, 
avec  toutes  les  populations,  sur  toutes  les  parties  du  teiri- 
toire,  quand  même  ces  populations  ne  voudraient  pas  de  la 
guerre?  Non,  ce  n'est  rien  de  semblable.  Les  populations 
qui  veulent  vivre  en  })aix  avec  nous,  coniplétemeni,  .m  i  ieu- 
sement,  réellement  en  paix,  et  garder  leur  indépendance  à 
jieu  près  complète,  je  reconnais  qu'il  faut  la  leur  l.iisscr. 
C'est  la  raison,  la  tiès-bonne  i aison  qu'on  a  donnée  contre  la 
guerre  de  la  Kabylie. 

La  Kabylie  ne  nous  a  point  attaqués,  elle  vit  en  paix  avec 
nous.  Les  Kabyles  viennent  à  nos  marchés,  commercent  avec 
nous.  11  serait  impolitique,  inique,  d'aller  les  chercher  chez 
eux,  pour  le  seul  plaisir  de  les  soumettre.  {Très-bien/}  Mes- 
sieurs, je  sqis  parfaitement  d'accord  avec  vous  sur  ce  point; 
il  ne  faut  soumettre  les  tribus  que  quand  il  y  a  nécessité  de 
les  soumettre  pour  vivre  en  paix  avec  elles.  Et  je  dirai  en 
passant  que  M.  le  maréchal  Bugeaud,  malgré  la  pente  qu'il 
pouvait  avoir  à  l'expédition  dont  il  s'agit,  a  >i  bien  compris 
la  pensée  du  gouvernement  à  ce  sujet,  est  si  bien  entré  dans 
celte  pensée  qu'il  l'a  respectée  dans  un  moment  bien  ten- 
tant pour  lui  ;  naguère,  en  effet,  quand  Abd-el-Kader  s'était 
réfugié  dans  la  Kabylie,  \ous  conviendiez  que  c'était  une 
bonne  raison,  ou  tout  au  moins  un  bon  prétexte  pour  aller 
chercher  et  enti éprendre  la  coiuiuête  de  la  Kabylie.  M.  le 
maréchal  l'ugeaud  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  ajiprendre  aux 
Kabyles  qu'ils  ne  devaient  pas  soutenir  Abd-el-Kader,  et  puis 
il  ne  les  a  point  attaqués;  il  est  rentré  à  Alger  sans  avoir 
entrepris  la  conquête  de  la  Kabylie. 
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Il  a  donc  bien  compris  et  bien  pratiqué  la  pense'e  du  gou- 
vernement. 

En  voulez-vous  un  autre  exemple  tout  récent?  Je  reçois  à 
l'instant  même,  ce  matin,  par  la  communication  que  m'en  a 
faite  M.  le  ministre  de  la  guerre,  une  lettre  adressée  par 
Mgr  le  duc  d'Aumale,  du  27  mai,  de  son  camp  dans  l'Oua- 
rensenis,  à  M.  le  maréchal  Bugeaud,  et  j'y  trouve  cette 
phrase  : 

«  Je  suis  resté  deux  jours  sur  la  lisière  du  pays  des  Beni- 
Sala;  j'ai  eu  soin  de  faire  prendre  des  informations  exactes 
sur  les  dispositions  de  ces  montagnards;  ils  sont  restés  tran- 
quilles; il  n'y  a  pas  de  prédications,  pas  de  rassemblements 
formés.  S'il  y  en  avait  eu,  je  m'étais  mis,  d'après  vos  instruc- 
tions, en  mesure  de  marcher  contre  eux.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  voilà  un  incident  où  rien  ne 
peut  avoir  été  prévu,  prémédité,  arrangé;  vous  y  retrouvez 
la  pratique  de  la  règle  de  conduite  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure  à  la  Chambre.  Ce  que  M.  le  maréchal  Bugeaud  a 
fait,  il  y  a  deux  mois,  dans  la  Kabylie,  Mgr  le  duc  d'Aumale 
vient  de  le  faire  pour  une  petite  tribu  dans  les  montagnes  de 
rOuarensenis  :  il  ne  l'a  point  attaquée  sans  nécessité.  ]l  a  eu 
raison,  parfaitement  raison  ;  c'est  la  conduite  qu'il  faut  tenir 
partout. 

Les  tribus  algériennes  qui  vivent  en  paix,  qui  veulent  réel- 
lement vivre  en  paix  avec  nous,  ce  n'est  pas  nous  qui  irons 
légèrement,  par  fantaisie,  pour  une  expédition  et  un  bulle- 
tin, porter  la  guerre  sur  leur  territoire. 

Il  faut  que  nos  généraux,  que  nos  ofticiers  sachent  bien 
que  c'est  là  la  volonté  et  la  règle  de  conduite  permanente  du 
gouvernement,  comme  cela  leur  est  dit  dans  les  instructions 
qui  leur  sont  envoyées.  {Très-bien!  très-bien!) 

Voilà  ce  que  nous  avens  fait.  Voilà  la  conduite  que  nous 
avons  tenue,  de  1841  à  1846. 

En  voici  les  résultats. 

INe  croyez  pas  que   nous  soyons  en  Algérie  aujourd'hui 
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dans  lu  situation  uù  nous  étions  en  1841.  Les  progrès  de  la 
domination  française  sont  immenses. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  mettre  sous  ses  yeux  sim- 
plement deux  faits  qui  résument,  à  mon  avis,  ces  progrès  et 
les  démontrent  complètement. 

En  1841,  il  n'y  avait  autour  d'Alger  que  quatre  ou  cinq 
petites  tribus  soumises  et  deux  tribus  dans  la  province 
d'Oran;  tout  le  reste  était  à  l'état  d'insurruction  contre  nous. 

Voici  l'élat  actuel  ,  ramené  à  des  termes  précis  et 
positifs. 

«  En  résumé,  les  grandes  tribus  dont  la  soumission  est 
aujourd'hui  complète,  dont  l'administration  fonctionne  régu- 
lièrement et  qui  payent  l'impôt,  sont,  pour  la  province  d'.\l- 
ger,  les  suivantes  : 

«  Sebaou, 
«  Isser, 
a  Plissa, 
a  Khachna, 
«  Beni-Mouça, 
a  Beni-Khelil, 
a  Beni-Salah, 
«  Mouzaïa, 
«  Soumata, 
«  Beni-Menad, 
«  Chenoua, 
et  Béni -Menacer, 
«  Beni-Zoug-Zoug, 
«  Ouarensenis, 
«  Djebel-Dna, 
«  Oulad-Aïad, 

et  au  sud  de  Medeah  et  de  Milianah  beaucoup  d'autres  tribus 
de  moindre  importance  jusqu'au  ksar  d'EI-Arouat,  dont  la 
population,  soumise  depuis  18-44-,  n'a  pas  cessé  de  nous  rester 
iidèle,  malgré  les  tentatives  nombreuses  d'Abd-el-Kader  pour 
la  soulever  contre  nous. 
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a  Dans  cette  province,  le  foyer  d'insoumission  est  à  présent 
conccntié  dans  le  Dahra,  principalement  vers  le  bas  Cheliff, 
où  lechérif  Bou-Mazaa  encore  quelque  influence;  mais  dans 
cette  contrée  même,  incessamment  parcourue  par  nos  colon- 
nes, les  populations  paiaissent  lasses  de  la  guérie,  et  Tinsur- 
rection  touche  à  sa  iin.  Quelques  tribus  ont  déjà  demandé 
l'aman. 

«  Dans  la  pro\ince  d'Oran,  on  peut  regarder  comme  sou- 
mises les  tribus  des  : 

«  Harai-, 

«  Flitta, 

«  Beni-Âmer  (quelques  ti-actionsjj 

«  Trara, 

M  Ghossel, 

«  Souahlia, 

«  Bordjia, 

«  Angad; 

plusieurs  fractions  de  la  grande  tribu  des  Hachem,  et  d'au- 
tres qui  forment  des  groupes  moins  importants.  Les  tribus 
de  la  lisière  du  Tell  au  sud,  et  quelifue»  fractions  de  diverses 
tribus  émigrées  sur  la  frontière  du  Maroc,  sont  les  seules  qui 
demeurent  en  état  d'insoumission  et  qui  donnent  encore  un 
refuge  à  Abd-e!-Kader. 

«Si,  quittant  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  on  jette  lui 
coup  d'ceil  vers  l'est,  on  voit  que  la  province  de  Constantine, 
bien  qu'elle  ait  toujours  eu  l'avantage  de  se  maintenir  dans 
une  situation  plus  paisible  que  les  deux  autres,  ne  s'est  ce- 
pendant soumise  à  nuire  autorité  que  progressivement,  et  ce 
n'est,  à  vrai  dire,  que  depuis  1841  et  à  partir  de  l'époque  où 
notre  conquête  s'étendait  dans  l'ouest,  que  les  tribus  les  plus 
considérables  de  cette  partie  de  l'Algérie  se  sont  décidées  à 
faire  acte  de  soumission.  L'état  de  tranquillité  de  cette  pro- 
vince est  complet  aujourd'hui  ;  de  grandes  tribus,  comme 
celles  des  Oulad  Abdel  Nour,  des  Zemoul,  des  Telaghma,  des 
nomades  du  Sahara,  nous  servent  avec  un  rare  dévouement. 
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«  D'autres  (jui,  comme  \csJIaralda,\osS('gui'a,(!t  plusieurs 
encore  qu'il  serait  trop  long  d'éminuMer,  n'avaient  j;imais 
vécu,  sous  les  beys,  que  dans  un  continm:!  étal  de  n'volle, 
non-seulement  reconnaissent  aujourd  il ui  notreaulorilé,  mais 
encore  payent  avec  la  plus  giaude  léyularité  l'impùl,  consé- 
quence de  leur  soumi::;si()n.  il  en  o>t  de  même  de  glandes 
tribus  encore  plus  récemment  soumises,  telles  que  celles  du 
Bellczma  et  de  VAurès.  Enlin,  dans  le  sud  de  celle  province, 
notre  domination  est  acceptée  jusiiue  dans  le  désert,  et  la 
situation  de  Biskra  et,  des  Ziban,  depuis  deux  ans  en  notie 
pouvoir,  devient  de  jour  en  jour  plus  prospère.  » 

J'ai  demandé  à  mon  lionorable  collègue,  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  un  état  des  tribus  qui  nous  sont  lestées  lldèles  dans 
le  cours  de  la  dernière  insurrection,  et  un  état  de  celles  qui 
se  sont  soulevées  contre  nous.  Eli  bien,  un  grand  nombre, 
un  très- grand  nombre  de  tribus  et  de  cliel's  nous  sont  restés 
parfaitement  iidèles,  et  ont  fijit  la  guerre  avec  nous,  pour 
nous,  contre  Abd-el-Kader. 

J'ai  fait  faire  une  carte  iigurée  indiquant  par  des  couleurs 
diverses  les  tribus  soulevées,  les  tribus  à  l'état  de  demi- 
insurrection,  et  les  tribus  restées  réellement  soumises  Eh 
bien,  les  tribus  soulevées  étaient  en  minorité. 

iM.  Garmeu-Pagès.  -  -  M.  le  ministre  devrait  nous  faire 
distribuer  cette  carte. 

M.  le  ministre.  —  Je  l'ai  fait  faire  pour  mon  usage  parti- 
culier ;  mais  je  n'ai  pas  la  moindre  objection  à  la  faire  litho- 
grapbier  et  distribuer. 

M.  DuFAURE,  rapporteur. — La  commission  l'a  reçue;  elle 
est  à  la  disposition  de  tous  nos  collègues. 

M.  le  ministre. —  Oui,  elle  a  été  mise  sous  les  yeux  de  la 
commission. 

Vous  convienilrez  que  c'est  là  un  fait  extrêmement  signiii- 
calif  et  qui  constate,  entie  1841  et  1841),  jiour  l'état  de  la 
domination  française  en  Algérie,  une  dilférence  immensi'. 

Voici  le  second  fait. 

J'ai  voulu  me  rendre  compte  de  ce  qui  était  arrivé  à  AbJ- 
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el-Kader  dans  ces  cinq  années,  de  la  vie  qu'il  avait  menée, 
des  lieux  où  il  avait  résidé.  J'ai  fait  faire  ce  résumé,  le  voici 
textuellement  : 

Principaux  mouvements  et  séjours  d' Abd-el-Kader  depuis  1841 
jusqu'en  -18-46. 

En  résumé,  Abd-el-Kader  passe  l'année  : 
4841.  Dans  le  Tell. 

1842.  Sur  les  limites  extrêmes,  sur  les  hauts  plateaux 

et  dans  TOuarensenis. 

1843.  Partie  dans  TOuarensenis, 

4  mois  dans  le  Tell  (vallée  du  Chéliïï). 
6  mois  sur  la  limite  ou  au  Maroc. 

1844.  Dans  le  Maroc. 

1845.  Dans  le  Maroc,  4  mois. 

Dans  le  Sahara,  3  mois  en  pèlerinage. 
Dans  le  Maroc,  1  mois. 

Sur  les  limites  du  Tell,  2  mois  1/2,  sans  pou- 
voir l'envahir. 
Dans  le  Sahara,  1  mois. 
Dans  le  Tell,  20  jours,  sans  repos. 

1846.  Dans  le  Sahara,  1  mois. 
Dans  le  Tell,  1  mois. 

Dans  le  Sahara,  depuis  le  6  mars,  constamment 
poursuivi  et  fuyant  enfin  au  Maroc  en  mai. 

Il  est  évident,  par  ces  phases,  par  ces  vicissitudes  de  la 
vie  d'Abd-el-Kader,  dans  ces  cinq  années,  qu'il  a  toujours  été 
perdant  du  terrain,  s'éloignant  et  s'affaiblissant  de  jour  en 
jour. 

C'est  encore  un  fait,  à  coup  sùi-,  qui  prouve  les  progrès  de 
l'affermissement  de  la  domination  française  dans  l'Algérie 
de  1841  à  1846,  sous  le  gouvernement  et  par  le  fait  de  M.  le 
maréchal  Bugeaud. 
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Après  cela,  messieurs,  vous  dire  que  l'œuvre  est  couiplète, 
qu'elle  est  définitive,  que  nous  n'aurons  point  de  luttes  nou- 
velles, que  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  sera  la  dernière...  oh  ! 
je  n'ai  garde  de  vous  dire  cela.  Nous  aurons  très-probable- 
ment encore  des  insurrections,  encore  des  luttes  ;  il  faudra 
faire  encore  des  efforts  ;  je  ne  promets  pas  à  mon  pays  que 
celui-ci  sera  le  dernier,  je  ne  voudrais  pas  le  tromper.  Mais 
le  progrès  des  événements  est  en  notre  faveur,  immensément 
en  notre  faveur  j  le  but  essentiel,  fondamental,  que  nous 
avions  à  poursuivre  en  1840,  quand  la  question  a  été  remise 
entre  nos  mainc,  l'affermissement,  la  réalité  de  la  domina- 
tion française  en  Afrique,  ce  but  est  sinon  complètement 
atteint,  du  moins  bien  près  de  l'être,  et,  avec  un  peu  de 
persévérance,  nous  sommes  sûrs  aujourd'hui  de  l'atteindre. 
{Très-bien  !) 

Je  serai  plus  court  sur  les  deux  autres  questions  dont  les 
honorables  préopinants  se  sont  occupés,  car  les  affaires  de 
l'Algérie  se  réduisent  à  ces  trois  questions  :  la  domination, 
l'administration  et  la  colonisation.  J'en  ai  \idé  une,  je  serai 
bref  sur  les  deux  autres. 

Oui,  messieurs,  et  j'ai  hâte  de  le  dire;  la  société  que  nous 
devons  désirer,  la  société  qu'il  faut  fonder  en  Algérie,  c'est 
une  société  civile;  il  n'y  a  de  viaie  société  que  la  société  ci- 
vile, et  l'administration  civile  est  le  gouvernement  naturel, 
normal,  de  la  société  civile. 

J'abonde,  sous  ce  rappbri,  dans  le  sens  des  honorables 
membres  qui  ont  soutenu  cette  thèse;  je  me  propose  comme 
eux,  nous  nous  proposons  tous  comme  eux  la  fondation  d'une 
grande  société  civile  en  Algérie,  et  nous  reconnaissons  que 
son  gouvernement  doit  être  un  gouvernement  civil. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  trop  tôt  qu'on  a  réussi.  11  n'y  a 
rien  de  plus  dangereux,  ni  qui  fasse  perdre  plus  de  teirain, 
car  rien  n'amène  de  plus  fatales  réactions. 

Voyez  où  vous  en  êtes  en  Algérie  :  vous  avez  une  centaine 
de  mille  Européens  en  présence  de  deux  ou  trois  millions 
d'administrés  arabes,  d'administrés  indigènes.  Vous  ne  pou- 
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vez  prendre  ces  administrés-là  pour  une  société  civile  qui 
vous  appai  tienne;  vous  êtes  avec  eux,  je  ne  dirai  pas  à  l'état 
de  guerre  permanente,  mai?  plus  ou  moins  à  l'état  de  mé- 
fiance et  de  lutte. 

Tenez  pour  certain  que,  tant  que  la  proportion  sera  celle- 
là,  tant  que  la  population  indigène  surmontera  à  ce  point  la 
population  européenne,  et  qu'elle  sera  envers  vous  dans  le 
rapport  où  elle  est  encore,  vous  ne  pouvez  prétendre  à  ce 
que  ce  soit  là  une  société  civile,  gouvernée  civilement;  vous 
pouvez  faire  à  Fautorité  civile,  à  l'administration  civile,  une 
part  plus  ou  moins  grande  ;  mais  le  fond  du  gouvernement 
sera  militaire, inévitablement,  nécessairement  militaire;  c'est 
la  force  des  choses.  Vous  mettriez  en  question  le  premier 
intérêt,  le  premier  but  de  nos  efforts,  la  domination  fran- 
çaise, si  vous  vous  écartiez  de  cette  vérité.  {C'est  nident  !) 

Ne  croyez  pas  cependant  que,  parce  que  le  gouvernement 
est  resté  et  doit  rester  encore  militaire  pendant  un  certain 
temps,  ne  croyez  pas,  dis-je,  qu'on  n'ait  rien  fait  pour  pré- 
parer les  fondements  de  la  société  civile  en  Algérie.  Est-ce 
que  ce  n'est  rien  pour  un  tel  but  que  ce  grand  ensemble  de 
travaux  publics  qui  s'est  exécuté  et  qui  s'exécute  sur  tous  les 
points  de  l'Algérie?  J'en  ai  là  le  tableau  détaillé;  routes, 
ponts,  dessèchements,  barrages,  édifices  de  tous  genres;  c'est 
très-considérable.  De  ISiO  à  184(3,  il  s'est  fait,  à  cet  égard, 
un  progrès  immense  dans  l'intérêt  et  dans  le  sens  de  la 
société  civile  future  qui  se  prépare  ainsi  sous  nos  yeux  et  par 
nos  mains. 

11  y  a  un  autre  fait  qui  a  commencé  aussi  à  porter  ses 
fruits,  c'est  l'institution  des  bureaux  arabes.  L'organisation 
qu'ils  ont  reçue,  les  attributions  qui  leur  ont  été  données 
sont  une  des  meilleures  et  des  plus  heureuses  manières  d'ad- 
ministrer civilement  la  population  indigène,  la  population 
arabe.  J'ai  là  l'état  des  directions  et  des  bureaux  arabes;  il  y 
a,  si  je  ne  me  trompe,  aujourd'hui  en  activité  trois  directions 
et  vingt  et  un  bureaux  arabes,  et  il  y  en  a  huit  en  voie  d'or- 
ganisation pour  1847  : 
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Î(i0  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE   DE  FRANCE. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  progrès,  des  progrès  Irès-réeis 
dans  la  voie  de  la  société  civile  et  de  l'administration  civile. 
Le  gouvernement  persévérera  dans  celte  voie  ;  il  continuera 
de  favoriser  ce  progrès  sans  abandonner  ce  qui  fait  la  force, 
et  ce  qui  fera  longtemps  la  sûreté  de  la  domination  française 
en  Algérie,  l'autorité  militaire  et  le  gouvernement  militaire. 
Un  mot,  à  présent,  sur  la  colonisation. 
Je  n'ai  certainement  pas  la  prétention  de  discuter  ici  les 
divers  modes  de  colonisation  dont  on  a  parlé;  je  crois  que 
le  moment  n'en  est  pas  venu,  et  qu'on  les  discuterait  fort 
mal  aujourd'hui. 

Le  jour  où  cette  question  pourra  être  prise  à  part  et 
serrée  de  près,  il  y  faudra  des  études  et  un  temps  qu'il  est 
impossible  d'y  consacrer  aujourd'hui. 

Voici  le  principe  de  conduite  du  gouvernement  à  cet  égard. 
On  l'a  poussé  dans  deux  sens  très-différents;  les  uns  ont  dit  : 
«  INe  faites  rien,  laissez  tout  faire  à  l'industrie  privée,  laissez 
faire  les  grands  et  les  petits  capitaux;  laissez  faire  la  liberté, 
ne  vous  en  mêlez  pas.  »  Les  autres  disaient  :  «  Faites 
vous-mêmes,  fondez  vous-mêmes;  bâtissez  des  villages, 
colonisez,  établissez  des  régiments  à  l'état  de  colons;  faites 
tout  vous-mêmes.  » 

Le  gouvernement,  messieurs,  n'a  voulu  faire  ni  l'un  ni 
l'autre.  Il  met  une  grande  importance  à  la  colonisation; 
il  sait  que  la  création  d'une  population  européenne  dans 
l'Algérie  est  la  garantie  détiuitive  de  la  sûreté  et  de  l'ellica- 
cilé  de  noire  possession;  il  veut  y  pousser  de  tout  son  pouvoir. 
Qu'a-t-il  fait?  Il  a  pris  le  parti  de  n'épouser  exclusivement 
aucun  mode  de  colonisation,  mais  de  les  favoriser  tous  :  il 
prêle  son  appui  à  ceux  qui  sont  spontanés,  qui  se  produisent 
eux-mêmes;  et,  quant  à  ceux  qui  sont  l'œuvre  du  gouver- 
nement, il  en  fera  faire  certains  essais;  ceci  s'applique  sur- 
tout aux  modes  de  colonisation  militaire. 

J'épaignerai  encore  à  la  Chambre  la  discussion  des  divers 
modes  de  colonisation  militaire  :  il  y  a  le  système  du  maré- 
chal Bugeaud,  celui  du  général  Bedeau,  celui  du  général 
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Lamoricicro,  celui  de  radministration  centrale  de  Paris. 
Il  y  a  quelque  chose  de  bon  dans  chacun,  il  y  a  des  essais  à 
faire  de  chacun,  et,  avec  ces  diiïérents  essais,  en  secondant 
les  efforts  des  colonisations  spontanées,  on  faisant  des  expé- 
riences sur  les  modes  de  colonisation  militaire,  l'œuvre  géné- 
rale de  la  colonisation  marchera,  se  développera,  et  un  jour, 
je  ne  sais  lequel,  nous  serons  bien  près  du  but.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas,  en  fait  de  colonisation,  d'autre  principe  de 
conduite  que  celui  que  j'ai  riioiineui'  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre. 

Je  linis,  messieurs.  Les  seules  questions  dont  j(ï  n'aie  pas 
parlé,  ce  sont  celles  que  j'ai  appelées  en  commençant  des 
questions  d'avenir,  celles  qui  n'ont  pas  Irait  à  l'état  actuel  des 
choses  en  Afrique  et  à  ce  qui  peut  se  faire  immédiatement, 
mais  à  leur  organisation  définitive. 

Messieurs,  je  le  reconnais  autant  qu'aucun  des  honorables 
préopinants,  les  questions  d'avenir  sont  très-nombreuses  et 
très-graves.  Il  y  en  a  de  locales  pour  l'Algérie  :  le  gouver- 
nement local  continuera-t-il  d'être  unique  ou  sera-t-il  divisé 
en  plusieurs  gouvernements,  comme  quelques  personnes  le 
demandent?  Sera-t-il  civil  ou  militaire?  Y  aura-t-il  un 
vice-roi  ou  un  simple  gouverneur  général?  Quelle  sera  la 
part  qu'on  fera  aux  colons,  aux  colons  européens,  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  locales? 

Toutes  ces  questions  appelleront  toute  l'attention  du  gou- 
vernement et  des  Chambres. 

Et  quant  au  gouvernement  de  l'Algérie  en  France,  que  de 
questions  ont  été  élevées!  Faut-il  incorporer  complètement 
l'Algérie  à  la  France,  la  diviser  en  départements,  la  gouver- 
ner, l'administrercomme  notre  territoire continenlal?  Faut-il 
répartir  les  affaires  de  l'Algérie  entre  les  divers  départements 
ministériels  et  donner  à  chaque  ministre  sa  part  du  gouver- 
nement de  l'Algérie?  Faut-il  un  ministère  spécial?  Faut-il 
laisser  l'Algérie  au  ministère  de  la  guerre?  Toutes  ces  ques- 
tions sont  réelles,  graves,  et  deviendront  pressantes.  Le  gou- 
vernement ne  regrette  nullement  qu'on  les  pose  et  qu'on   es 
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discute.  Il  ne  trouve  pas  que  ce  soit  encore  le  rnoraent  de 
les  résoudre;  il  ne  croit  pas  que  les  faits  soient  mûrs,  ni  les 
esprits. 

Il  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir  cette  maturité  faire 
des  progrès. 

Messieurs,  il  va,  entre  la  plupart  des  honorables  préopi- 
nants qui  ont  discuté  cette  grande  affaire  et  moi,  une 
différence  impoitante,  et  la  voici. 

Ils  croient  la  question  grande  et  difiicile.  Je  la  crois  plus 
grande  et  plus  difficile  qu'ils  ne  la  croient;  je  pense  que,  pour 
arriver  à  la  solution  des  diverses  questions  qui  sont  conte- 
nues dans  ceile-là,  il  faudra  plus  <le  temps,  plus  de  réflexion, 
plus  de  patience,  plus  d'efforts  que  nous  n'en  avons  encore 
mis,  et  que  nous  ne  sommes  peut-être  disposés  à  en  mettre 
aujourd'hui. 

On  a  beaucoup  parlé  des  misères,  des  calamités  qui  se  pas- 
sent en  Algérie,  des  fautes  qui  y  sont  commises.  On  nous  a, 
passez-moi  l'expression,  jeté  à  la  tète  des  exemples  qui,  dit- 
on,  nous  condamnent,  les  exemples  des  Anglais,  des  Hollan- 
dais. 

Messieurs,  par  ce  que  je  n'appellerai  pas  une  bonne  for- 
tune, mais  par  un  hasard  singulier,  l'Angleterre  fonde  en 
ce  moment  même  une  grande  colonie;  elle  est  occupée  à  con- 
quérir, à  soumettre,  à  coloinser  la  Nouvelle-Zélande,  Eh  bien, 
messieurs,  il  ne  se  passe  rien  en  Algérie  qui  ne  se  passe  dans 
la  Nouvelle-Zélande,  Les  insurrections  continuelles  des  natu- 
rels, les  massacres  des  Anglais  |)ar  les  naturels,  des  naturels 
par  les  Anglais,  les  fautes  du  gouvernement  local,  les  plaintes, 
les  récriminations  des  colons  contre  le  gouverneur,  les  querel- 
les entre  le  gouvernement  central  et  le  gouvernement  local; 
tout  cela  se  passe  dans  la  Nouvelle-Zélande  comme  dans 
l'Algérie  {Rumeurs  diverses),  et  tout  cela  se  passe  sous  les 
auspices  du  gouvernement  le  [)Ius  fort  et  le  plus  habile  en 
matière  de  colonisation,  et  par  les  mains  des  hommes  les 
plus  exercés  à  fonder  des  colonies. 

Messieurs,  ceci  nous  apprend  une  chose  ;  c'est  qu'il  faut 
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être  à  la  fois  moins  iiiipaliont  et  j)liis  tonnant  dans  l'avenir; 
il  ne  fant  pus  croire  qne  des  lautes,  des  erreurs,  des 
misères,  empêchent  le  succès  définilif.  (/est  la  condition  des 
affaires  humaines  :  elles  sont  mêlées  à  ce  point  de  bien  et  de 
mal,  de  fautes  et  de  succès;  il  faut  savoir  supporter  ces  vicis- 
situdes; il  faut  savoir  accepter  les  inconvénients,  les  misères 
du  spectacle  auquel  on  assiste,  même  de  sa  propre  conduite. 
Et,  an  milieu  de  ce  continuel  mélange,  il  ne  faut  désespérer 
de  rien;  il  faut  seulement  se  donner  le  temps  de  vaincre 
les  difficultés  et  de  résoudre  les  questions  :  c'est  tout  ce  que 
le  gouvernement  du  roi  demande  (piant  à  l'Algérie.  (Très- 
bien  f  très-bien!) 


—  Séance  du  11  juin  1846.  — 

M.  Lanjuinais  ayant  demandé  des  explications  sur  le 
régime  de  la  presse  en  Algérie,  je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT. — Je  ne  conteste  pas  qu'il  ne  puisse  y  avoii'  là 
pour  le  gouvernement  un  sujet  d'étude  ;  je  prie  seulement 
la  Chambre  de  remarquer  combien  cette  élude,  ou  du  moins 
les  résultats  auxquels  elle  pourra  conduire,  seront  difficiles. 
La  Chambre  doit  voir,  par  la  vivacité  de  nos  discussions  siu' 
les  affaires  de  l'Algérie,  par  les  questions  qui  s'élèvent  à  ce 
sujet,  ce  que  seraient  ces  mêmes  questions,  ces  mêmes 
discussions,  transportées  sur  les  lieux  mêmes.  Évidemment 
il  pourrait  y  avoir,  il  y  aurait  dans  la  liberté  de  la  presse, 
appliquée  à  l'état  actuel  de  l'Algérie,  les  inconvénients  les 
plus  graves.  (Oui!  oui!) 

Je  suis  de  ceux  qui  [lensent  qu'il  est  très-difficile,  je  ne 
dis  pas  impossible,  mais  tiès-difficile,  de  trouver  un  in- 
termédiaire quelconque  entre  la  censure  et  la  liberté  de  la 
presse.  Je  crois  qu'il  faut  que  la  liberté  de  la  presse  snit  léelle, 
complète,  ne  dépendant  que  des  tribunaux,  ou  que  la  presse 
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soit_,  comme  elle  est  on  Algérie,  sous  la  surveillance  absolue 
du  gouvernement. 

La  question  générale  qu'a  élevée  riionorable  préopinant  est 
donc  extrêmement  diflicile  à  résoudre,  quant  à  présent,  et 
je  n'hésite  pas  à  dire  que,  dans  ma  conviction  profonde,  la 
liberté  de  la  presse  est  inapplicable  à  l'état  actuel  de  l'Algérie, 
(Oui!  oui!) 

Quant  aux  allusions  personnelles  que  vient  de  faire  l'bo- 
norable  préopinant,  la  Chambre  me  permettra  de  dire  que 
je  suis,  par  devoir  à  mon  avis,  et  en  même  temps  par  goût, 
tellement  indifférent  aux  attaques  de  la  presse,  je  m'en  préoc- 
cupe si  peu  en  France,  qu'en  vérité  il  serait  puéril  de  ma  part 
de  m'en  préoccuper  en  Algérie. 

M.  Carnier-Pagès. — Ce  n'est  pas  la  même  chose,  c'est  de 
l'insubordination. 

M.  le  ministre. — Je  ne  liens  pas  toute  la  presse  de  l'Al- 
gérie pour  une  presse  officielle,  et  je  ne  m'en  prends  pas  au 
gouvernement  de  l'Algérie  de  ce  qu'il  y  a,  sur  mon  compte 
comme  sur  tout  autre  sujet,  dans  les  journaux  algériens.  Si 
j'y  prenais  garde,  je  trouverais  dans  ces  journaux,  tantôt 
des  critiqiies,  tantôt  des  compliments,  un  jour  des  attaques. 
le  lendemain  des  apologies;  je  ne  me  préoccupe  ni  des  unes 
ni  des  autres;  je  ne  me  préoccupe  pas  plus  de  ce  qu'a  pu 
dire  VAkbar  que  de  ce  que  disait  quelques  jours  après  à 
mon  sujet  la  France  algérienne;  je  laisse  à  cet  égard  aux  hom- 
mes, fonctionnaires  ou  non,  (|ui  écrivent  dans  les  journaux 
de  l'Algérie,  la  plus  complète  indé[)endance.  La  Chambre  a 
pu  voir  hier  que  cela  ne  m'cnifièchail  en  aucune  façon  de 
dire  sur  les  affaires  de  l'Algérie,  non-seulement  sur  les 
affaires,  mais  sur  les  peisonnes  aussi,  ce  que  je  croyais  vrai 
et  bon  à  dire  dans  l'intérêt  du  pays;  quand  j'ai  voulu  don- 
ner un  exemple  des  sentiments  d'humanité  et  de  modération 
qui  animent  nos  géiuMaux  el  nos  ofliciers,  j'ai  trouvé  sous 
ma  main  le  rapport  de  M.  le  général  de  Lamoricière,  je  l'ai 
apporté  à  cette  tribune.  J'aurais  pu,  si  j'avais  eu  sous  la  main 
au  même  moment  ce  que  je  u'a\ais  pas,  y  ap[)orler  des  pro- 
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clamations  de  M.  le  général  Bugcaud  lui-nièmo,  une  entre 
autres  écrite  en  queltjue  sorte  sur  le  champ  de  bataille  d'Isly, 
pour  recomniatider  à  tous  ses  ofliciers,  à  tous  ses  soldats,  la 
modération,  la  justice,  l'humanité  envers  les  Arabes,  (lelic-là 
n'est  pas  la  seule,  M.  le  maréchal  Bugeaud  a  fait  plusieurs 
actes  du  même  genre,  également  honorables.  Si  je  les  avais 
eus  sous  la  main,  s'ils  avaient  été  en  ce  moment  présents  à 
ma  mémoire,  je  les  aurais  portés  à  la  tribune.  Je  n'ai  pas 
hésité  à  y  porter  le  rapport  de  M.  le  général  de  Lamoricière. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  donner  aux  attaques  et 
aux  discussions  de  la  presse  algérienne  plus  d'importance 
qu'elles  n'en  ont  réellement;  politiquement,  ma  conviction 
est  qu'elles  n'en  ont  absolument  aucune,  qu'elles  n'altèrent 
en  aucune  façon  l'opinion  et  la  liberté  de  personne,  ni  dans 
cette  Chambre  ni  au  dehors  de  cette  Chambre, 

Quant  à  la  question  purement  locale  algérienne,  il  y  a 
quelque  chose  à  examiner,  quelque  chose  peut-être  à  faire, 
dans  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  préopinant.  On  com- 
prend que  les  colons  qui  ont  des  affaires  réelle.s,  des  intérêts 
civils,  sur  les  lieux,  ont  besoin,  dans  certains  cas,  de  pouvoir 
faire  connaître  leurs  griefs,  défendre  leurs  droits.  Je  regarde 
comme  très-difficile  d^établir  un  régime  qui  donne  satisfac- 
tion à  certains  intérêts  civils,  sans  établir  la  liberté  politique 
de  la  presse.  Il  y  a  cependant  quelque  chose  à  étudier  à  cet 
égard,  et  le  gouvernement  ne  s'y  refusera  point. 


M.Gustave  deBeaumont  étant  revenu  sur  le  massacre 
de  nos  prisonniers  par  Abd-el-Kader,  je  lui  répondis, 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  me  parait 
impossible  que,  toutes  les  fois  que  nous  parlons  d'un  si 
douloureux  événement,  nous  n'ayons  pas  au  moins  cette 
consolation  intime  de  croire  que  nous  le  déplorons  tous 
également,  que  nous  éprouvons  tous  le  même  sentiment. 
{Mouvement  à  gauche.) 
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J'ai  le  droit  de  demander  aux  honorables  membres  de 
l'opposition  cette  justice,  comme  je  la  leur  rendrais  en  pareille 
occurrence. 

A  gauche. — Il  n'y  a  pas  de  doute, 

M.  le  ministre. — Je  suis  charmé  d'entendre  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  doute;  j'ai  entendu  quelquefois,  non  pas  en  ce 
moment,  mais  quelquefois,  des  paroles  qui  m'auraient  donné 
le  droit  d'en  douter.  {Réclamation  à  gauche.) 

M.  Crémieux. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre. — J'ai  besoin  de  répondre  à  quelques  erreurs 
de  fait  de  l'honorable  préopinant. 

Il  a  cité  des  paroles  du  Moniteur  algérien  qui  a  dit  que  ce 
triste  événement  était  dans  les  prévisions  locales.  Eh!  mon 
Dieu  !  il  était,  non  pas  avec  toute  son  horreur,  mais  comme 
une  chance  possible,  dans  la  prévision  de  tout  le  monde; 
nous  étions  tous,  moi  le  premier,  vivement,  piofondément 
préoccupés  du  sort  de  ces  malheureux  prisonniers  tombés 
aux  mains  des  Arabes.  Sans  croire  qu'on  se  portât  contre 
eux  à  d'aussi  odieuses  extrémités,  je  savais  bien,  dès  le 
premier  jour,  quels  étaient  leurs  périls,  et  j'en  étais  si 
préoccupé  que  je  n'ai  pas  attendu  pour  y  donner  tous  mes 
soins,  pour  chercher  quelque  moyen  d'y  porter  remède,  je 
n'ai  pas  attendu  qu'il  fût  question  d'échange  ;  je  n'ai  pas 
attendu  qu'Abd-el-Ivader  en  parlât.  Dès  que  nous  avons  su 
que  de  malheureux  Français  étaient  tombés  dans  les  mains 
des  Arabes,  nous  avons  cherché  les  moyens  de  les  délivrer. 
Il  y  en  avait  plusieurs;  il  y  avaii  les  moyens  de  force,  les 
tentatives  d'expéditions  sur  la  deïra,  pour  la  surprendre,  la 
disperser,  lui  arracher  les  prisonniers.  Ces  moyens-là,  on 
s'en  est  occupé,  on  les  a  préparés. 

J'ai  vu  quelque  part,  je  crois,  dans  les  journaux,  qu'un 
de  nos  généraux  en  Afrique  avait,  dans  ce  but,  demandé  des 
forces  qui  lui  avaient  été  refusées.  Cela  n'est  pas  vrai!  Nous 
avons  cherché,  je  le  répète,  s'il  était  possible  de  délivrer 
par  la  force  ces  malheureux  prisonniers. 

En  même  temps,  nous  cherchions  aussi,  messieurs,  si,  par 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. -Il  JUIN   1846.  -267 

des  négociations,  \ràv  l'intcrvenlion  de  l'empeieur  du  Maroc, 
nous  ne  pourrions  pas  atteindre  ce  l)ut.  Nous  étions  bien  en 
droit  d'employer  ce  moyen,  car  il  nous  avait  une  première 
fois  réussi,  pour  un  petit  nombre  de  prisonniers,  j'en  con- 
viens, mais  enfin  il  nous  avait  réussi;  nous  avions,  par 
l'entremise  de  l'empereur  du  Maroc,  arraché  à  Abd-el-Kader 
des  piisonniers  français  que  l'empereur  du  Maroc  s'était  fait 
rendre  par  Abd-el-Kader,  comme  ayant  le  droit  de  les  re- 
vendiquer, puisqu'ils  étaient  sur  son  territoire,  et  qu'ensuite 
il  nous  avait  rendus,  à  nous. 

Eh  bien,  en  même  temps  que  nous  nous  occupions  des 
moyens  de  force,  nous  nous  occupions  aussi,  el  très-assidû- 
ment, très-activement,  des  moyens  de  négociation. 

Il  y  avait  d'autres  moyens,  il  y  avait  les  moyens  indirects; 
il  y  avait  l'argent  à  employer  par  des  voies  indirectes,  par 
des  négociateurs  cachés  et  volontaires.  J'ai  écouté  aussi,  j'ai 
accueilli  les  propositions  qui  m'ont  été  faites  dans  ce  sens-là; 
je  les  accueillies  avec  quelques  inconvénients,  quelques  dan- 
gers pour  notre  politique,  car  qui  ai-je  écouté  en  pareille 
matière?  Des  hommes  qui,  à  ma  connaissance,  avaient  eu, 
avaient  peut-être  encore,  avec  Abd-el-Kader,  des  relations 
intimes  et  qui,  à  ce  titre,  pouvaient  devenir  utiles  pour 
nous.  J'ai,  je  le  répète,  accueilli  aussi  et  cherché  à  em|)loycr 
ce  moyen-là,  avant  qu'Abd-el-Kader  eût  fait,  à  notre  con- 
naissance, aucune  ouverture  à  ce  sujetj  tout  à  l'heure  je 
rectifierai  les  erreurs  de  fait  dans  lesquelles  est  tombé  l'ho- 
norable préopinant  à  cet  égard;  ce  que  je  tiens  à  constater, 
c'est  que,  dès  le  moment  où  nos  prisonniers  ont  été  entre 
les  mains  d' Abd-el-Kader,  l'attention,  la  sollicitude,  atten- 
tion est  un  mot  beaucoup  trop  faible,  la  sollicitude  du 
gouvernement  et  la  mienne  ont  été  vivement  excitées  sur 
ce  point,  et  que  nous  avons  cherché  à  mettre  en  œuvre  tous 
les  moyens  que  nous  pouvions  employer  pour  atteindre  un 
but  qui  nous  était  aussi  important,  aussi  cher  qu'à  vous. 

(7est  pendant  que  nous  nous  occupions  ainsi  de  la  ques- 
ttoUj  que  nous  avisions  à  tenter  ces  divers  moyens,  c'est 
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pendant  ce  temps-là  que  nous  axons  reçu  la  nouvelle  qu'Abd- 
el-Kader  avait  fait,  au  maréchal  Bugeaud^  une  proposition, 
une  ouverture  d'échange. 

L'honorable  préopinant  se  trompe  quand  il  croit  que 
M.  le  maréchal  Bugeaud  n'a  pas  pris  son  parti  sur  cette 
proposition;  il  l'a  repoussée  de  lui-même  et  à  l'instant,  parce 
qu'il  l'a  jugée  pleine  de  périls  pour  la  France.  [Chuchote- 
ments à  gauche.) 

Messieurs,  il  faut  que  je  dise  ici  toutes  choses  et  que 
je  défende  tout  le  monde,  moi  le  dernier,  et  les  autres, 
M.  le  maréchal  Bugeaud  entre  autie?,  avant  moi.  [Parlez! 
parlez  !) 

M,  le  maréchal  Bugeaud  a  été  convaincu  qu'il  résulterait 
de  l'acceptation  de  cette  ouverture  qu'il  ne  croyait  pas  sin- 
cère... [Légère  rumeur  à  gauche.) 

Je  ne  demande  pas  à  l'honorable  M.  de  Beaumont  ni  à 
aucun  des  membres  de  cette  Chambre  ce  qu'il  aurait  cru  et 
ce  qu'il  aurait  fait  s'il  eût  été  à  la  place  de  M.  le  maréchal 
Bugeaud.  Je  dis  ce  que  l'honorable  maréchal  a  cru,  et  quand 
je  dis  ce  qu'il  a  cru,  je  me  hàle  d'ajouter  que  je  le  crois  en 
pareille  matière  paifaitement  sérieux  et  sincère;  je  suis 
persuadé  qu'il  n'a  pas  formé  sa  conviction,  qu'il  n'a  pas 
léglé  sa  conduite  dans  cette  affaire  sans  y  avoir  profondé- 
ment pensé.  Je  suis  convaincu  que  l'intérêt  qui  nous  préoc- 
cupe tous  en  ce  moment  était  cher  à  M.  le  maréchal  Bugeaud 
comme  à  nous-mêmes;  je  suis  convaincu  qu'il  lui  a  été 
extrêmement  douloureux  de  se  trouver  dans  la  situation  où 
il  s'est  trouvé  ,  qu'il  lui  a  été  extrêmement  douloureux  d'être 
obligé  de  se  prononcer,  et  de  se  prononcer  selon  sa  conviction 
dans  une  pareille  question;  mais  enhn  il  l'a  fait;  il  a  été 
sérieusement,  loyalement,  patriotiquement  convaincu  que  la 
proposition  n'était  pas  sérieuse  et  sincère,  qu'elle  n'avait 
pour  objet  véritable  que  de  faire  croire  à  des  négociations, 
à  des  commencements  de  paix  entre  la  France  et  Abd-el- 
Kader,  et  que  le  résultat  d'une  telle  croyance  serait  d'aggia- 
ver  et  de  prolonger  la  guerre;  et  pour  aller  tout  de  suite  à 
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un  fait  plus  ()récis,  plus  diiect,  qui  était  possible  en  ce  mo- 
ment, que  le  résultat  d'une  pareille  situation  pourrait  être 
le  .'soulèvement,  l'insurrection  de  la  Kabylie  au  profit  d'Abd- 
el-Kader. 

Ce  triste  incident  a  précisément  coïncidé  avec  le  travail 
que  faisait  Abd-el-Kader  pour  soulever  la  Kabylie  ,  et  il 
avait  besoin  pour  cela,  pour  se  donner  de  grandes  apparen- 
ces de  force,  de  faire  croire  (ju'il  pesait  puissamment  dans  la 
balance,  et  que  la  France  comptait  beaucoup  avec  lui,  pré- 
cisément en  ce  moment. 

L'honorable  maréchal  Bugeaud  l'a  cru  ;  il  l'a  cru  après 
avoir,  je  le  répète  à  dessein,  sérieusement,  profondément 
réfléchi  sur  sa  conviction  et  sa  conduite.  Il  a  cru  devoir, 
quelque  douloureuses  que  lussent  ses  émotions,  il  a  cru 
devoir  refuser  les  ouvertures  qui  lui  étaient  faites. 

C'est  très-peu  de  temps  après  avoir  appris  ce  qui  s'était 
passé  entre  M.  le  maréchal  Bugeaud  et  Abd-el-Kader,  que 
nous  avons  appris  le  massacre  des  prisonniers.  Nous  n'axons 
point  désapprouvé  M.  le  maréchal  Bugeaud,  non  !  nous  avons 
pensé  qu'il  élail  impossible  de  nous  former  ici  sur  les  faits, 
sur  les  situations  locales,  sur  les  conséquences  des  actes,  une 
opinion  différente  de  la  sienne;  nous  nous  en  sommes  rappor- 
tés à  son  opinion,  à  son  jugement,  convaincus  qu'il  avait  les 
mêmes  sentiments  que  nous  et  qu'il  aurait  formé  les  mêmes 
vœux  que  nous. 

Et  il  faut  bien  que  la  Chambre  me  permette  de  dire  quelle 
est  la  circonstance  qui  a  décidé  le  malheur  que  nous  déplo- 
rons; c'est  le  résultat  des  etlbrts  que  nous  faisions  sur  les 
lieux  el  auprès  de  l'empereur  du  Maroc,  pour  dissiper,  pour 
disperser,  pour  dissoudre,  pour  chasser  du  Maroc  la  deïra 
d'Abd-el-Kader. 

Car  remarquez  quelle  était  la  difhculté,  la  complication  de 
notre  situation  :  en  même  temps  que  nous  poursuivions,  par 
tous  les  moyens  que  j'ai  indiqués  à  la  Chambre,  la  délivrance 
de  nos  prisonniers,  en  même  temps  nous  [)Oursuivions  la 
dispersion,  l'expulsion  de  la  deïra  ;  nous  ne  pouvions  renoncer 
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à  notre  politique,  nous  ne  i)ouvions  laisser  paralyser  toute 
notre  conduite,  tous  nos  efforts  contre  Âbd-el-Kader  par  la 
crainte  dont  parlait  l'Iionorahle  préopinant. 

Les  mesures  qui  ont  été  prises,  soit  sur  notre  frontière, 
soit  par  l'empereur  du  Maroc  lui-même  contre  la  deïra 
d'Abd-el-Kader,  ont  contiibué,  puissamment  contribué  à  sa 
dispersion,  à  sa  dissolution,  et  c'est  en  se  dispersant,  en  se 
dissolvant,  c'est  en  se  \oyanl  chaqne  jour  réduite  à  une  si- 
tuation plus  faible  et  plus  précaire,  qu'elle  a  pris,  soit  d'elle- 
même,  soit  par  l'oidre  de  son  clief,  l'affreuse  résolution  qui 
nous  occupe  en  ce  moment. 

Voilà,  messieurs,  l'exacte  vérité  des  faits.  Nous  n'avons  pas 
cessé  un  moment  de  nous  préoccuper  de  cette  situation; 
nous  n'avons  pas  attendu  que  la  provocation  nous  vînt  de 
l'Algérie  ;  nous  n'avons  pas  attendu  qu'elle  nous  vînt  d'ici. 
11  est  vrai  que  nous  n'eu  avons  pas  parlé;  nous  n'en  avons 
fait  aucun  bruit  ;  précisément  dans  l'intérêt  du  succès  que 
nous  poursuivions,  il  nous  importait  qu'on  n'en  fût  pas  ici 
d'avance  et  passionnément  préoccupé;  il  nous  importait  que, 
soit  les  tentatives  de  force  qui  nous  paraissaient  possibles, 
soit  les  tentatives  de  négociation,  soit  les  moyens  indirects 
que  nous  employions,  que  tout  cela  se  fît  sans  bruit,  silen- 
cieusement. C'était  le  seul  moyen  qui  pût  nous  donner  des 
chances  de  succès. 

Nous  avons  été  malheureux,  très-malheureux  ;  personne  ne 
le  sent  et  ne  le  proclame  ici  plus  hautement  que  moi.  Mais 
tout  ce  qui  se  pouvait  humainement  et  raisonnablement  faire, 
nous  l'avons  fait. 

Voix  à  gauche. — Non! 

M.  le  ministre. — Nous  l'avons  tenté. 

Ah!  messieurs,  s'il  m'était  possible  de  croire  que,  si  les 
honorables  membres  qui  siègent  de  ce  côté  {L'orateur  montre 
la  gauche  )  avaient  eu  le  pouvoir  entre  les  mains ,  s'ils 
avaient  été  chargés  de  cette  affaire  et  de  cette  négocia- 
lion,  s'il  m'était  possible  de  croire  qu'ils  eussent  réussi 
mieux  que  nous  n'avons  réussi,  je  regretterais  amèrement 
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qu'ils  n'eussent  pas  le  pouvoir!  {Vive  approbation  au  cetilre.) 

M.  Aylies.  — Il  était  difficile  de  plus  mal  réussir! 

M.  le  ministre. — La  Chamhie  connaît  exacleiuont  les  laits. 
Je  répète  que  je  n'ai  pas  dit  un  mot  dans  l'intention  de  reportei- 
sur  personne  la  resj)onsaljililé  du  gouvernement.  Quoique  la 
décision  dont  il  s'agit  n'ait  pas  été  primitivement  j)rise  par  le 
gouvernement  lui-même,  ([uoiipie  M.  le  maréchal  Bugeaud 
l'ait  prise  instantanément,  spi>nlanémont,  de  liii-mèine, 
sur  les  lieux,  je  suis  convaincu  que,  d'après  la  connaissance 
qu'il  avait  dos  faits  et  des  situations,  il  a  eu  raison  dans  la 
conviction  qu'il  s'est  formée,  dans  la  résolution  qu'il  a  prise. 
Je  n'entends  [-oint  en  re[)orter  swi'  lui  la  ros[)onsal)ilité. 

Maintenant  que  la  Chambre  connaît  bien  toutes  les  circon- 
stances, elle  sera  convaincue,  je  n'en  doute  pas,  que  c'est  un 
malheur,  un  grand  malheur  qui  pèse  surtout  le  monde,  mais 
qu'il  n'y  a  eu  ici  de  faute,  de  la  part  de  personne,  ni  de  la 
part  du  maréchal  Bugeaud,  ni  de  la  part  du  gouvernement. 
(  Très  -  bien  !  très-b  ie  n  !  ) 


CLXXV 


Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  resercicel847. 
Affaires  des  chrétiens  du  Liban. 


—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  13  juin  1846.  — 


M.  GuizoT,  niinislre  des  affaires  étrangères.  —  L'honorable 
M.  de  Maleville  avait  annoncé  Tintenlion  d'adresser  au 
gouvernement  des  interpellations  sur  les  affaires  du  Liban, 
et  je  m'y  étais  prêté.  Ces  interpellations  devaient,  si  je  ne 
me  trompe,  avoir  lieu  à  propos  du  budget  des  chancelleries 
consulaires  qui  est  à  la  fin  du  budget  des  dépenses. 

Des  rapports  que  j'ai  reçus  d'Orient  par  les  deux  derniers 
paquebots  m'annoncent,  dans  les  affaires  du  Liban,  des 
incidents  et  des  mesures  qui  modifient  profondément  l'état 
actuel  de  ces  affaires.  Dans  cette  situation,  et  après  y  avoir 
bien  pensé,  j'ai  la  conviction  profonde  qu'une  discussion  sur 
les  alfaires  du  Liban  serait  en  ce  moment  inopportune,  et 
courrait  chance  de  nuire,  je  dis  plus,  nuirait  aux  deux  inté- 
rêts que  nous  avons  dans  cette  question,  l'intérêt  de  l'ordre, 
de  la  paix,  de  la  sécurité  des  chrétiens  dans  le  Liban,  l'intérêt 
des  chances  de  succès  de  notre  politique  dans  celle  même 
question. 

Je  suis  donc  convaincu  que,  dans  ce  double  intérêt  qui 
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nous  importe  également  aux  uns  et  aux  autres,  la  discussion 
est,  quanta  présent,  inopportune,  el  je  crois  de  mon  devoir 
de  ne  pas  l'accepter. 

M.  Berrïer. — 11  est  difficile  de  nous  arrêter  aux  dernières 
paroles  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  a  dit  qu'il 
ne  pouvait  pas  accepter  les  interpellations. 

Il  me  semble  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'intei  pellations,  mais 
qu'il  s'agissait  d'engager  une  discussion  sur  les  affaires  de  la 
Syrie  et  sur  la  politique  qui  convient  à  la  France  dans  ces 
graves  affaires. 

il  n'est  personne  en  France,  dans  l'Europe  chrétienne, 
qui  ne  soit  profondément  ému  de  tous  les  renseignements 
qui  nous  arrivent  sur  l'état  horrible  dans  lequel  sont  les 
populations  du  Liban.  Il  importe  que  le  sentiment  des 
populations  chrétiennes,  que  le  sentiment  de  la  France, 
avant  toul,  sur  des  questions  si  douloureuses,  se  manifestent, 
et  se  manifestent  publiquement.  Ce  peut  être  là  le  résultat 
de  la  discussion  que  notre  honorable  collègue  M.  Léon 
de  Maleville  se  proposait  d'engager,  au  moment  qui  a  été 
indiqué. 

Je  ne  comprends  pas  bien  de  quelle  utilité  pourrait  être, 
pour  les  négociations  dont  on  parle,  le  silence  auquel  on 
voudrait  condamner  la  Chambre. 

Il  est  impossible  que  la  Cliamhi'c  ne  soit  [)as  d'accord  avec 
un  cabinet  français  sur  la  politique  qu'on  doit  suivre  dans 
des  questions  de  cette  nature  et  de  cet  oidre,  et  je  cruis  que, 
s'il  Y  a  des  négociations  engagées,  l'union  intime  de  toutes 
les  pensées  françaises  vers  un  même  but,  au  lieu  d'être  un 
danger,  est  une  force. 

Que  M.  le  ministre  me  permette  de  le  lui  rappeler.  Il  y  a 
quatre  ans,  une  discussion  s'est  engagée,  et  un  accord  parfait 
n'existait  pas,  entre  nous  et  lui,  sur  ce  qu'il  convenait  de  faiie 
dans  le  Liban.  Les  faits  accomplis  depuis  quatie  ans  n'ont 
que  trop  malheureusement  démontré  que  nous  avions  raison 
alors;  aujourd'hui,  je  crois  (\ue  le  ministère  en  est  convaincu, 
comme  nous  l'étions  alors,  et  je  veirais  avec  peine  se  [)eidre 
X.    V.  li 
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roccasion  d'examiner  ici,  avant  la  clôture  de  là  session,  une 
question  de  ccl  ordre.  Il  y  a  sur  cette  matière  une  unanimité 
d'opinions  secourablo  aux  populations  que  la  France  ne 
peut  pas  délaisser. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Il  n'y  a  personne 
dans  la  Chambre  qui  ne  sache  qu'on  peut  avoir  sur  une 
question  le  même  sentiment,  le  môme  but,  sans  avoir,  sur 
les  moyens  d'atteindre  ce  but  et  de  satisfaire  ce  sentiment, 
sur  l'opportunité  de  telle  ou  telle  mesure,  les  mêmes  opi- 
nions. On  peut  varier  d'opinion  sur  les  moyens  et  sur 
l'opportunité,  en  ayant,  quant  au  but,  la  même  pensée. 

C'est  parce  que  je  suis  convaincu  que  la  manifestation  et 
la  discussion  des  diverses  opinions  sur  les  moyens  d'atteindre 
le  but,  diversité  que  je  connais  bien  et  que  personne  ne  peut 
nier,  c'est,  dis-je,  parce  que  je  suis  convaincu  que,  dans 
l'état  actuel  des  faits,  celte  manifestation  et  cette  discussion 
seraient  nuisibles   que  je  me  suis  décidé  à  m'y  refuser. 

J'ajoute  un  seul  mot  :  quant  à  présent,  le  Liban  est 
tranquille;  les  désordres  et  les  malheurs  que  nous  avons 
eus  à  déplorer  ne  s'y  renouvellent  point  en  ce  moment; 
je  craindrais  que  la  discussion  n'eût  pour  effet  de  les  ranimer 
au  lieu  de  les  apaiser.  (Réclamations.) X  cel  égard,  ma  convic- 
tion est  entière,  et  je  répète  que  le  ne  saurais  me  prêter  à  la 
discussion. 

M.  Berryer. — Je  demande  à  répondre  un  mot  à  M.  le 
ministre. 

Ses  dernières  paroles  sont  plus  affligeantes  que  les  pre- 
mières. Je  demande  dans  quelle  situation  est  la  politique  de 
notre  pays,  si  la  manifestation  des  vœux  ardents  de  la  France 
est  une  cause  de  danger  pour  les  populations  auxquelles  elle 
s'intéresse. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Je  ne  puis  pas 
accepter  les  paroles  de  l'honorable  préopinant.  Il  ne  s'agit 
pas  de  la  manife^^tation  de  vœux  dont  l'imanimité  est  bien 
connue;  il  s'agit  de  la  discussion,  et  l'honorable  M.  Berryer 
iiii-mème  sait   bien  et  vient  de  dire  qu'il  y  aurait  une  dis- 
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cussion.  Pour(|uoi  y  aiira-t-il  une  discussion?  Parce  qu'il  y 
a  divcisité  d'opinion  sur  l'opportunité  et  l'utilité  de  telle  ou 
telle  mesure,  de  tel  ou  tel  système,  de  telle  ou  telle  conduite. 
C'est  celte  discussion  que  je  ne  crois  pas  utile  aujourd'hui, 
et  à  laquelle  je  me  refuse. 


—  Séance  Ju  15  juin  1846.  — 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Messieurs,  lorsque 
avant-hier  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  qu'à 
raison  de  faits  nouveaux  survenus  dans  ces  derniers  temps, 
je  ne  croyais  pas  devoir  acce|)ter  celte  di»cussit*n,  j'y  avais 
bien  réfléchi,  et  je  persiste  aujourd'hui  dans  ma  conviction 
et  dans  mon  refus. 

M.  DE  Lamartine. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre. —  Je  puis,  je  crois,  me  permettre  de  dire, 
et  j'espère  que  la  ('hambre  croira,  que  l'honorable  picopinant 
croira  lui-même  que  je  ne  fais  pas  cela  pour  éviter  une 
discussion;  elle  viendra  au  moment  où  elle  sera  opportune, 
et  aucune  des  assertions,  aucune  des  idées  que  l'honorable 
préopinant  vient  de  porter  à  celte  tribune  ne  passera  sans 
être  combattue  ou  redressée,  si  je  pense  qu'elle  ait  besoin 
de  redressement. 

Il  y  a,  dans  le  discours  que  vient  de  prononcer  l'honorable 
préopinant,  bien  involontairement  sans  doute  et  avec  une 
entière  bonne  foi,  un  grand  nombre  d'erreurs  de  fait,  une 
très-fausse  appréciation  de  l'état  de  la  question  de  Syrie  et 
des  moyens  eflicaces  pour  porter  refnèdc  aux  maux  que  nous 
déplorons.  Je  mettrai  ces  erreurs  en  lumière  le  jour  où  je 
croirai  pouvoir  le  faire  utilement  pour  les  chrétiens  du  Liban 
et  pour  la  politique  de  notre  pays  en  Orient;  je  redresserai, 
en  particulier  alors.  Terreur  que  vient  d'exprimer  l'honorable 
préopinant  sur  la  politique  de  l'Autriche  et  l'adhésion  du 
prince  de  Metternich  à  notre  opinion.  Aujourd'hui,  je  ne  le 
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ferais  pas  utilement,  parce  que  je  ne  pourrais  pas  me  servir 
de  toutes  les  armes  dont  j'ai  besoin  pour  le  faire^  et  je  ne 
veux  pas  m'en  servir  parce  (]ue  je  ne  le  pourrais  pas  sans 
nuire  à  des  intérêts  actuels. 

Il  se  prépare,  il  s'accom|dit  dans  ce  moment  même,  au  sein 
du  Liban,  des  modilications  au  régime  administratif,  bonnes 
et  utiles  dans  tout  système  d'administration,  bonnes  et  utiles 
sous  une  administration  unique  et  chrétienne,  comme  sous 
Tadministration  mixte  qui  prévaut  encore  dans  le  Liban. 

Je  ne  veux  pas  entraver  ces  améliorations  :  il  faut  qu'elles 
s'accomplissent  et  qu'elles  tournent  au  profil  du  régime  que 
nous  désirons  dans  la  montagne. 

Il  y  a  un  second  fait  dont  je  tiens  aussi  grand  compte;  pour 
le  moment,  la  paiv  est  rétablie  dans  le  Liban;  il  n'y  a  plus 
de  pillage,  plus  de  meurtres,  plus  de  désordres  graves:  ce  n'est 
pas  le  moment  de  courir  la  chance  de  les  faire  recommencer 
par  la  discussion. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  lui  dire  que  nous  ne  pré- 
voyons jamais  assez  l'effet  de  nos  paroles.  [C'est  vrai!)  Quand 
nous  les  prononçons  à  cette  tribune,  elles  se  répandent,  elles 
vont  au  loin,  et  elles  passionnent  et  troublent  les  populations 
et  les  gouvernements.  Je  me  crois  moralement  obligé  de  pré- 
voir ces  elîets-là  ;  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  paix  commence 
à  se  rétablir,  ce  n'est  pas  au  moment  où  des  mesures  vérita- 
blement utiles  sont  en  cours  d'exécution,  que  je  courrai  le 
risque  soit  de  faire  recommencer  le  désordre,  soit  d'entraver 
les  mesures  dont  je  parle. 

J'ajoute  que  ce  que  je  cherche,  ce  n'est  pas  l'apparence  du 
succès;  je  ne  suis  pas  préoccupé  du  désir  de  me  faire  valoir 
auprès  des  chrétiens  du  Liban,  du  désir  de  persuader  à  tout 
le  monde  que  je  porle  un  vif  intérêt  à  leur  cause;  je  suis 
sûr  de  mon  fait,  je  suis  sCy  de  l'intérêt  que  je  leur  porte. 
Ce  que  je  veux,  c'est  la  réalité  du  succès;  ce  que  je  veux, 
ce  n'est  pas  qu'on  dise  que  je  m'intéresse  vivement  aux 
chrétiens  du  Liban,  mais  je  veux  leur  donner  des  preuves, 
des  preuves  réelles,  ellicaces,  de  cet  intérêt-là.  Ce  n'est  pas 
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au  moment  où  j'ai  cette  espérance  (|ue  je  la  sacrilicrai  à  une 
apparence  dont  je  ne  fais  aucun  cas. 

Et  je  ne  crains  pas  que,  sur  les  lieux  mêmes,  on  ait  le 
moindre  doute  sur  les  intentions  et  le  travail  assidu  de  la 
France  et  de  son  gouvernement  dans  l'intérêt  de  ces  popula- 
tions. Il  y  a  là  de  vrais  chrétiens  (|ui  vivent  dans  la  montagne, 
qui  la  parcourent  sans  cesse;  il  y  a  la  congrégation  des  laza- 
ristes et  des  chrétiens  isolés,  des  chrétiens  généreux,  comme 
M.  Eugène  Bore,  qui  consacrent  leur  vie  à  servir,  à  soutenir 
les  chrétiens  d'Orient.  Ceux-là  savent  ce  que  fait  le  gouver- 
nement français  ;  ceux-là  savent  quels  ont  été  ses  efforts  de- 
puis cinq  ans;  ceux-là  ont  assisté  aux  diflicuités  que  nous 
avons  eues  à  surmonter;  ceux-là  nous  rendent  une  justice 
que  d'autres  ne  nous  rendent  pas  ici,  et  qui  nous  suflit. 
J'attendrai  la  justice  des  autres. 

Consultez  aussi  d'autres  personnes  :  allez  à  Rome,  con- 
sultez la  Propagande,  ces  hommes  dont  c'est  le  devoii-,  la 
profession  habituelle,  de  veiller  dans  le  monde  entier  sur 
l'état  des  chrétiens  et  des  calholicpies  en  particulier;  vous 
verrez!  Je  ne  veux  pas  me  donner  le  facili.'  plaisir  de  vous 
montrer  les  dépêches  qui  me  sont  pai venues  de  Rome  pour 
rendre  justice  à  nos  efforts,  pour  nous  remercier  de  ce  que 
nous  avons  obtenu  et  de  ce  que  nous  poursuivons  encore  :  il 
me  serait  facile  de  m'en  prévaloir;  mais,  ce  que  je  veux,  ce 
que  je  cherche,  c'est  la  réalité  du  bien,  non  pas  l'apparence 
de  l'intérêt.  (Très-bienf) 

J'ajourne  donc  la  discussion;  quand  elle  \iendra,  et  j'ai 
tout  lieu  de  croire  que  ce  sera  au  début  ae  la  session  pro- 
chaine; quand  elle  viendra,  elle  sera  entière,  et,  ou  je  suis 
bien  trompé,  ou  l'honorable  M.  de  Maleville  reconnaîtra  lui- 
même  la  plupart  des  erreurs  dans  lesquelles  il  est  tombé. 
(Très-bien!  très-bien!) 
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—  Séance  du  16  juin  1846.  — 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  sa  place. —  J'ai 
quelques  mots  à  dire  '... 

Voix  à  gauche. — A  la  tribune!  on  n'entend  pas. 

M.  le  ministre. — On  a  entendu  hier,  on  entendra  aujour- 
d'hui.. 

Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire. . . 

Les  mêmes  voix. — On  n'entend  pas;  à  la  tribune! 

M.  le  ministre. —  Je  n'irai  pas  à  la  trilnme.  Il  est  arrivé, 
il  arrive  à  tous  les  honorables  membres  de  cette  Chambre 
de  parler  de  leur  place;  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  n'userais 
pas  de  cette  facilité,  aujourd'hui  comme  hier,  et  comme 
les  autres. 

J'ai  quelques  mots  à  dire,  et  je  n'entrerai  pas  plus  dans  la 
discussion  aujoui-d'hui  que  je  ne  l'ai  fait  hier;  mais  je  ne 
puis,  en  vérité,  ne  pas  m'étonner  des  dernières  paroles  de 
l'honorable  préopinant. 

Qui  donc  lui  a  demandé  le  silence?  Qui  l'a  prié  de  garder 
le  silence?  Est-ce  qu'on  n'a  pas  parlé,  est-ce  qu'il  n'a  pas 
parlé  lui-même?  Est-ce  nous  qui  lui  avons  demandé  de  se 
taire?  Nous  n'avons  deniandé  le  silence  à  personne,  et  J'ai  le 
droit  de  rej)ouPser  absolument  cette  paiole  (jue  l'honorable 
M.  de  Lamartine  vient  de  prononcer. 

Qu'ai-je  dit?  Que  je  garderais,  moi,  le  silence, parce  que 
je  croyais  qu'il  était  de  mon  devoir  de  le  garder. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit,  voilà  ce  que  j'ai  fait,  et  en  le  faisant 
j'ai  accepté  la  position  la  plus  délicate  qu'un  gouvernement 
puisse  accepter.  Et,  en  vérité,  il  m'est  bien  peimis  de  le  dire, 
je  sais  me  défendre  et  user  de  mon  droit;  je  sais  dire  libre- 
ment mon  opinion  à  la  Chambre;  quand  je  ne  le  fais  pas, 
c'est  parce  que  je  ne  crois  pas  cju'il  soit  de  mon  devoir  de  le 
faire,  c'est  parce  que  je  crois  que  l'intérêt  de  mon  pays  me 
l'interdit. 

1  En  réponse  k  M.  de  Lamartine. 
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(lommcnt!  Au  rnilicii  de  ses  |)lus  urgentes  délibérations, 
à  Ih  (in  de  sa  session,  la  Chambre  accorde  à  JM.  de  Lainarline 
raltention,  la  liberté  de  parole  la  plus  entière;  elle  Ta  donnée 
hier  à  riionorabje  M.  de  Malcville,  et  on  dit  que  le  ^ouver- 
nenient  a  réclamé  le  silence  ! 

A  gauche. — Mais  non  !  Ce  n'est  pas  ce  que  Ton  dit. 

4(.  le  mm/st?'e.-- Messieurs,  c'est  le  droit  du  gouverne- 
ment, c'est  son  droit  çt  son  devoii'  de  n'entrer  dans  une 
(discussion,  particulièrement  sur  les  affaires  étrangères, 
qup  lorsqu'il  je  croit  opportun  et  utile  pour  l'intérêt  du  pays. 
Et  spécialement  dans  l'aflaire  qui  est  en  question,  c'est  parce 
que  je  suis  convc^incu  qu'il  n'y  a  pas  utilité  ni  opportunité 
que  j'ai  refusé  la  discussion. 

Je  ne  l'ai  point  refusée  au  commencement  de  cette  session  : 
dans  une  autre  enceinte,  j'ai  discuté  longuement  les  afTair^s 
de  Syrie,  parce  que  j'étais  convaincu  alors  qu'il  y  avait 
opportunité  et  utilité. 

Depuis,  des  faits  di\ers,  et  tout  récemment  encore;  deis 
faits  nouveaux,  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  discuter  en  ce 
moment,  m'ont  imposé  une  autre  conduite.  Je  Tai  tenue  et 
la  tiendrai. 

J'ai  dit  hier  que  j'avais  rencontré  dans  le  discours  de  l'ho- 
norable M.  de  Maleville  des  erreurs,  de  fausses  appré'-iations 
que  j'expliquerai,  que  je  discuterai,  quand  je  croirai  devoir 
accepter  la  discussion. 

Aujourd'hui  j'en  ai  rencontré  bien  davantage  dans  le  dis- 
cours de  l'honorable  M.  de  Lamartine;  j'ai  rencontré  une 
bien  plus  fausse  appréciation  de  l'état  général  des  faits;  j'ai 
rencontré  une  bien  plus  cumplète  (je  cherche  un  mot  qui 
n'ait  rien  de  trop  désobligeant),  une  bien  plus  complète 
inintelligence  de  la  question  et  des  véritables  intérêts  des 
chrétiens  de  Syrie.  {Rumeurs  à  gauche.] 

}/[.  Berrter. — Je  demande  la  paiole. 

Hf.  le  ministre. — Comment!  Quand  à  cette  tribune,  à  tout 
moment  on  prononce,  en  parlant  du  gouvernement,  les  mots 
d'ignora^nce,  de  faiblesse,  d'abandon,  de  bassesse,  il  ne  me 
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sera  pas  permis  de  rendre  en  termes  hien  phis  réservé?^  bien 
plus  polis,  de  pareilles  vérités  aux  honorables  préopinants! 
(Rumeurs  diverses.) 

A  gauche. — Personne  ne  vous  en  empêche. 

M.  DE  Lamartine. — Je  n'ai  pas  parlé  de  bassesse,  je  me 
res|)ecte  trop. 

M.  le  ministre. — Je  dis  qu'au  moment  où  je  croirai  la 
discussion  opportune  et  utile  aux  intérêts  de  la  politique  de 
mon  pays  en  Orient  et  aux  intérêts  des  chrétiens  en  Syrie,  je 
l'accepterai  complète  et  aussi  approfondie  qu'on  le  voudra; 
je  mettrai  en  lumière  alors  toutes  les  erreurs  dont  sont 
remplis  les  discours  piononcés  à  cette  tribune;  erreurs 
pleines  de  périls  et  pour  les  chrétiens  de  Syrie  et  pour  la 
politique  de  mon  pays,  erreurs  qui  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  faire  renaître,  à  propos  des  affaires  de  Syrie, 
une  question  et  une  situation  analogues  à  celles  de  1840. 

Je  signale  cet  écueil  aujourd'hui  ;  je  le  mettrai  dans  tout 
son  jour  quand  le  moment  de  la  discussion  sera  venu.  {Ru- 
meurs à  gauche.) 

Quant  aux  faiis  [)articuliers  appoi  tés  à  celte  tribune  par 
l'honorable  M.  de  Lamartine  sur  les  opinions  et  les 
démarches  du  gouvernement  autrichien,  j'ai  déjà  dit  et  je 
répète  que  j'éclaircirai  complètement  les  faits,  et  que  je 
démontrerai  que  mes  assertions  sont  pleinement  fondées  ; 
mais  je  ne  dois  pas  le  faire  aujourd'hui. 


REPONSE    A    M.    BERRYER. 

M.  le  mmistre  des  affaires  étrangères. — Je  dis  et  j'ai  tou- 
jours dit  que  nous  avions  un  double  but  à  poursuivre  en 
Orient,  la  paix  du  Liban,  la  sécurité  des  populations  chré- 
tiennes qui  l'habitent,  et  le  succès  de  la  politique  de  la 
France. 

Il  faut,  en  effet,  comme  la  dit  M.  Berryer,  d'une  part,  que 
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ces  populations  soient  paisibles;  de  l'autre,  quelles  sachent 
que  l'influence  de  la  France  tient  la  plus  grande  place  dans 
les  biens  dont  elles  jouissent. 

Je  reconnais  complètement  que  c'est  là  le  double  but  de 
notre  politique.  Ce  double  but,  je  le  poursuis.  Je  suis  con- 
vaincu que  bien  des  conseils  qu'on  nous  donne  à  cette  tri- 
bune, bien  des  paroles  qu'on  y  prononce,  bien  des  mesures 
qu'on  y  indique  nous  éloigneraient  de  ce  double  but,  au  lieu 
de  nous  le  faire  atteindre. 


—  Chambre  des  pairs. — Séance  du  25  juin  1846.  — 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — L'honorable 
préopinant  '  vient  de  rappeler  lui-même  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  cette  enceinte,  à  l'ouverture  de  cette  session,  sur 
les  affaires  du  Liban;  il  aurait  pu,  ce  me  semble,  voir  là  une 
preuve  que  je  suis  fort  loin  de  me  refuser  à  la  publicité  et  au 
débat,  sur  celte  queslion-là  comme  sur  toute  autre.  Mais  il  n'y 
a  personne  qui  ne  sache  que  tous  les  moments  ne  sont  pas 
également  opportuns  pour  traiter  une  question  de  politique 
extérieure,  qu'en  poursuivant  toujours  le  même  but,  en  ser- 
vant toujours  les  mêmes  intérêts,  il  y  a  tel  moment  où  la 
publicité,  la  discussion  leur  sont  utiles,  et  tel  autre  moment 
où  elles  leur  seraient  nuisibles. 

Je  n'ai  fait  qu'user  du  discernement  qui  est  mon  droit 
et  mon  devoir  en  pareille  matière.  A  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, j'ai  accepté  franchement,  complètement,  le  débat  sur 
les  affaires  du  Liban,  parce  que  j'ai  cru  que  le  moment  était 
bon  pour  prendre  alors  la  position  qui  convenait  à  la  France, 
et  que  j'ai  prise,  en  effet,  comme  le  rappelait  M.  de  Monla- 
lembert.  J'ai  dit  alors  pour  la  première  fois,  et  je  l'ai  dit 
hautement,  que  l'administration  unique  et  chrétienne  du 

^  M.  le  comte  de  Montalembert. 
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Liban  était  le  seul  moyen  efficace,  à  notre  avis,  de  porter  re- 
mède aux  maux  qui  Font  désolé,  et  que  c'était  là  la  politique 
de  la  France.  Quoique  je  ne  croie  pas  utile  aujourd'hui  de 
rentrer  dans  cette  discussion,  cela  ne  veut  pas  dire  que  j'aie 
abandonné  la  politique  que  j'ai  exprimée  à  l'ouverture  de 
la  session  ;  j'y  persiste  au  contraire  pleinement  ;  je  suis 
convaincu,  aujourd'hui  comme  alors,  que  le  système  de  l'ad- 
minislralion  unique  et  chrétienne  est  \e  seul  qui  puisse  réta- 
blir définitivement  et  d'une  manière  permanente  l'ordre  et 
la  justice  dans  l'adminisiralion  du  Liban  j  ce  que  je  ne  crois 
pas,  c'est  que  le  moment  actuel  soit  bon  pour  recommencer, 
à  ce  sujet,  la  discussion.  J'en  ai  déjà  indiqué  ailleurs  les 
principales  raisons,  celles  du  moins  que  je  puis  dire  sans 
rentrer  effectivement  dans  la  discussion  même.  Il  y  en  a 
deux;  la  première,  c'est  que,  quant  à  présent,  l'ordre  niatériel 
(je  ne  veux  pas  me  servir  d'une  eipression  plus  belle)  e3fis^ 
dans  le  Liban  ;  les  excès  que  nous  avons  tous  déplorés  ne  s'y 
commettent  {)lus.  Il  doit  être  évident  pour  tout  le  monde, 
qu'une  discussion  vive  qui  renouvellerait  le  sentiment  de  cç^ 
excès,  qui  en  étalerait  les  causes,  pourrait,  quant  à  j)résept, 
au  moment  môme  où  ils  viennent  de  cesser,  contribuera  jeçi, 
faire  recommencer*. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  enceinte,  dans  nos  Cham- 
bres législatives,  qu'il  y  a  des  luîtes  sur  les  affaires  du  Liban  ; 
il  y  en  a  sur  le  terrain  même.  Notre  politique  dans  le  Libafl 
ne  convient  pas  à  tout  le  monde;  il  y  a  là  des  populations, 
des  factions  toujours  prêtes  à  s'armer  l'une  contre  l'autre; 
elles  sont  pour  le  moment  calmées  ;  elles  vivent,  pour  le  mo- 
ment, dans  un  état  de  paix  les  unes  à  l'égard  des  autres.  Je 
crois  qu'il  est  bon,  avant  de  rengager  un  débat  qui  retentirait 
dans  tous  les  échos  de  ces  montagnes,  de  laisser  se  conso- 
lider un  peu  l'ordre  matériel  qui  s'y  rétablit. 

Ma  seconde  raison  est  celle-ci  ;  il  se  fait  actuellement, 
dans  l'administration  du  Liban,  des  changements  qui,  je  le 
sais,  tiennent  encore  au  système  établi  en  fait  dans  le  Liban, 
à  ce  système  mixte  qui  a  prévalu  en  iiiA%,  et  que  je  o  ap- 
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prouve  pas  plus  aujourd'hui  qu'au  commencement  de  la 
session;  il  se  fait,  dis-je,  actuellement,  dans  ce  système 
même,  des  changements  qui  sont  bons  essentiellemont,  en 
eux-mêmes,  en  partie  du  moins  et  pour  tous  les  modes 
d'administration,  pour  l'administration  unique  et  chrétienne 
aussi  bien  que  pour  l'administration  mixte.  L'acte  auquel 
l'honorable  préopinant  a  fait  allusioi),  et  qui  n'a  été  publié 
dans  les  journaux  ([ue  d'une  manière  incomplète,  tronquée  et 
même  falsifiée  à  quelques  égards,  contient  certaines  disposi- 
tions qui  sont,  je  le  répète,  de  graves  et  importantes  amé- 
liorations dans  le  régime  du  Liban,  qui  profiteraient  et  qui, 
j'espère,  proiiteronl  à  l'administration  unique  et  chrétienne 
aussi  bien  qu'à  l'administration  mixte  qui  dure  encore. 

Ce  serait,  dans  l'intérêt  des  chrétiens  du  Liban  et  de  notre 
propre  politique  dans  ces  montagnes,  luie  faute. grave,  je 
dirais  presquun  acte  coupable,  de  venir  déranger  le  com- 
mencement de  ces  améliorations,  de  les  entraver,  de  les  em- 
pêcher de  s'établir  sur  ce  terrain  où  il  est  si  dilficile  d'établir 
quelque  chose. 

Voilà  les  deux  motifs  ([ui  me  l'ont  penser  que  la  discussion, 
quant  à  présent,  seiait  inopportune,  et  qu'elle  nuirait  ou 
courrait  du  moins  la  chance  de  nuiie  au  double  but  de 
notre  politique,  la  pacification,  la  pacification  permanente 
du  Liban,  et  le  rétalilissemcnl,  l'aHermissement  de  l'in- 
fluence qui  appartient  à  la  France  dans  ces  montagnes. 

Ce  sont  là  les  motifs  de  mou  silence  actuel,  qui  ne  préjuge 
rien  sur  ce  qui  se  passera  à  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 


CLXXVI 


Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  réfugiés  étrangers. 
Incorporation    de  Cracovie  à  l'Autriche. 

—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  2  juillet  1846  . — 


A  Toccasion  du  projet  de  loi  sur  les  réfugiés  élran- 
gers,  l'anéantissement  de  la  petite  réjjublique  de  Cra- 
covie et  son  incorporation  à  Tenipire  d'Autriche  furent, 
de  la  part  de  M.  le  comte  de  Montalembcrt,  l'objet  d'atta- 
ques et  d'interpellations  pressantes.  Je  lui  répondis, 
non  pour  traiter  immédiatement,  mais  pour  poser 
nettement  la  question. 

M.  GuizOT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  suis  obligé, 
et  M.  le  comte  de  Montalembert  lui-même  ne  s'en  étonnera 
pas,  de  séparer  complètement,  dans  son  discours,  des  choses 
fort  diverses.  Celles  qui  se  rapportent  aux  affaires,  aux  actes, 
à  la  conduite  d'un  jiou\ernement  étranger,  la  Chambre  com- 
prendra que  je  n'ai  pas  à  les  défendre.  Ce  n'est  pas  de  nous- 
mêmes  qu'il  s'agit,  ce  n'est  pas  de  nos  actes,  ce  n'est  pas  de 
notre  conduite.  Nous  devons  être,  et  nous  sommes  toujours 
prêts  à  discuter  nos  propres  aftaires,  nos  propres  actes,  dans 
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nos  rapports  avec  les  gouvernemeiils  étrangers;  mais  les  af- 
faires intérieures,  les  actes  ultérieurs  de  ces  gouvernements 
eux-mêmes,  il  ne  nous  appartient  pas  de  les  débattre.  Je  ne 
le  saurais  pas,  je  ne  le  pourrais  pas,  je  ne  le  dois  pas.  Je 
demande  seulement  qu'on  ne  tire  de  mon  silence,  à  cet 
égard,  aucune  conclusion,  aucune  induction.  Il  ne  m'ap- 
partient ni  de  contester,  ni  d'avouer  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  préopinant.  La  discussion,  le  procès,  si  on  peut 
se  servir  de  ce  mot,  s'instruit  et  ce  débat  en  Europe,  devant 
l'opinion  européenne,  non  pas  en  France  et  à  cette  tribune. 
Je  n'ai  pas  à  m'en  occuper  ici. 

Sur  ce  qui  nous  est  personnel,  sur  les  affaires  et  les  actes 
dont  il  m'appartient  de  parler,  je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire, 
li'honorable  préopinant  a  raison;  les  droits  de  la  républi- 
que de  Cracovie  et  des  territoires  polonais  distribués  entre 
les  différentes  puissances  se  fondent  sur  les  actes  du  congrès 
de  Vienne.  J'ajouterai  même,  pour  rétablir  les  faits  d'une 
manière  parfaitement  correcte,  que  les  droits  dont  il  s'agit 
ont  été  reconnus  et  établis  d'abord  dans  des  traités  particu- 
liers aux  puissances  coparlageantes  de  la  Pologne,  non  pas 
en  même  temps,  mais  avant  d'être  inscrits  dans  les  actes  du 
congrès  de  Vienne. 

Il  existe  trois  traités  spéciaux  :  l'un,  entre  la  Russie  et 
TAutriche,  du  3  mai  1815;  un  autre,  entre  la  Russie  et  la 
Prusse,  du  3  mai  1815;  un  autre  encore,  un  traité  addition- 
nel, entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Pru-se,  relalif  à  la  répu- 
blique de  Cracovie  et  à  sa  constitution,  également  du  3  mai 
4815.  Ces  trois  actes  établissent,  comme  vient  de  le  rappeler 
M.  le  comte  de  Montalemberl,  la  situation  et  les  droits  de 
la  république  de  Cracovie  et  des  diverses  parties  du  terri- 
toire de  l'ancienne  Pologne  distribué  entre  les  trois  puissan- 
ces. C'est  après  que  ces  trois  traités  particuliers  avaient  été 
conclus  et  signés  que  les  articles  essentiels  relatifs  à  la  Polo- 
gne ont  été  insérés  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  en  date 
du  9  juin  1815,  postérieur  donc  aux  trois  traités  particuliers; 
et  là  ils  ont  été,  en  effet,  textuellement  insérés  et  sanctionnés 
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par  toutes  les  puissances  signataires  au  congrès.  Il  y  a  même 

certains  articles  de  cet  acte  que  l'honorable  préopinant  n'a 

point  rappelés,  et  qui  expriment  cette  sanction  d'une  manière 

encore  plus  formelle  et  plus  spéciale  que  l'art.  118   qu'il  a 

cité. 

Il  résulte  de  celle  sanction,  de  cette  insertion  des  traités  par- 
ticuliersjou  du  moins  de  leurs  dispositions  essentielles,  dans 
l'acte  du  congrès  de  Vienne,  deux  choses  :  l'une,  que  les  droits 
dont  il  s'agit  sont  consacrés  parce  grand  traité;  l'autre,  que 
toutes  les  puissances  signataires  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
ont  droit  de  regarder  à  ce  qui  se  passe  dans  ces  portions  de 
l'ancien  territoire  polonais,  et  dans  la  république  de  Cracovie 
en  particulier,  qu'elles  ont  droit  d'y  regarder  et  d'intervenir 
dans  les  changements  qui  pourraient  y  être  apportés. 

Personne  ne  peut  prétendre  qu'aucun  changement  ne 
puisse  être  apporté  à  des  traités  et  qu'il  ne  puisse  survenir 
des  événements  qui  rendent  tel  ou  tel  changement  naturel  et 
indispensable.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  par  exemple,  sur  notre 
frontière,  quand  la  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas  a 
été  renversée,  et  qu'il  a  fallu  constituer  des  Etats  nouveaux. 
De  grands  événements,  en  Orient  comme  en  Occident,  en 
Pologne  comme  en  Belgique,  pourraient  nécessiter  et  légiti- 
mer des  changements  aux  traités  de  1815,  à  l'acte  du  congrès 
devienne  comme  aux  autres j  mais  de  tels  changements  ne 
pourraient  être  légitimement  apportés  à  ces  traités  qu'après 
discussion  et  consentement  de  toutes  les  puissances  signataires 
de  ces  mêmes  traités. 

Il  y  a  donc  ici  deux  droits  à  constater  :  le  droit  accordé 
aux  diverses  portions  du  teiritoire  polonais,  et  le  droit  des 
puissances  qui  ont  signé  au  congrès  de  Vienne.  Ces  deux 
droits  n'ont,  à  aucune  époque,  été  méconnus,  ni  oubliés 
par  le  gouvernement  du  roi.  En  1830,  lors  de  la  première 
occupation  de  la  républicpie  de  Cracovie,  ils  furent  rappelés 
et  réservés;  d'abord  par  le  cabinet  du  22  février,  par 
M.  Thiers,  en  1830  j  plus  lard,  en  1838  (car  en  1838  l'oc- 
cupation de  Cracovie  se  prolongeait  encore),  par  M.  iMolé. 
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En  reconnaissant  à  ces  deux  époques  hi  puissance,  et,  il  faut 
le  dire,  la  nécessité  des  événements  qui  avaient  momentané- 
ment amené  l\)ocupation  de  (]raco\ie,  le  gouvernement  du 
roi  maintint  toujours  le  droit  sur  lequel  reposait  l'existence 
neutre  et  indépendante  de  celte  république,  et  son  dioit  à 
lui  de  regarder  à  tout  ce  qui  s'y  passait  et  aux  changements 
qui  pourraient  y  èlre  appoilés.  Ce  (pie  mes  honorables  pré- 
décesseurs ont  l'ait  en  i83G  et  en  1838,  je  l'ai  fait  en  184G, 
avec  le  même  soin,  la  même  léserve,  les  mêmes  protestations, 
et  en  maintenant  les  mêmes  droits.  Il  m'a  été  fait  les  mêmes 
réponses  (jui  furent  faites  alors,  la  nécessité  d'une  occupation 
temporaire,  le  respect  des  principes  posés  dans  les  traités. 
Je  ne  puis  penser  en  effet,  personne  ne  peut  penser  que  le 
maintien  fidèle  des  traités  et  de  tous  les  droits  qu'ils  consa- 
crent, ne  soit  pas  partoiil,  à  l'Orient  comme  à  l'Occident  de 
l'Europe,  à  Vienne  comme  à  Paris,  le  fondement  de  toute 
politique  régulière  et  conservatrice.  [Marques  d'appruhntiun.) 


CLXXVIl 


Débat  sur  la  question  du   mandat  impératif  donné 
par  les  électeurs  aux  députés. 

— Chambre  des  députés. — Séances  des  21  et  31  aoiHt  1846. — 


Après  les  élections  générales  pour  la  Chambre  des 
députés  en  août  \  846  et  à  l'ouverture  de  la  session  de  la 
nouvelle  Chambre  (17  août  1846),  la  question  des  man- 
dats impératifs  donnés  par  les  électeurs  aux  députés 
s'éleva  à  l'occasion  de  la  vérification  des  pouvoirs  de 
M.  Mater,  député  du  Cher,  et  de  M.  Drault,  député  de  la 
Vienne.  Je  la  traitai,  d'abord  sur  l'élection  de  M.  Mater  : 
(séance  du  2 1  août) . 

M.  GuizoT. —  Ceci  est  trop  grave,  et  comme  question  de 
principe  et  comme  question  de  bonne  toi,  pour  que  je  ne  m'en 
explique  pas  complélement.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  me  liàte  dédire  ([ue  mon  intention  n'est  pas  d'avoir  deux 
poids  et  deux  mesures,  et  que  le  principe,  s'il  y  en  a  un,  qui 
sera  posé  à  Toccasion  de  l'tMection  qui  nous  occupe,  je  l'ap- 
pliquerai à  toutes  les  autres,  qu'elles  qu'elles  soient,  {l'rès- 
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bien!  très-bien!),  si  les  faits  sont  analogues,  [Rires  à  ç/auche.) 
C'est  évident.  La  Chambre  examine  et  décide  les  questions 
l'une  après  Tautro  [C'est  êci(Ient)\  elle  pose  quelquefois  des 
principes;  elle  examine  ensuite  si  les  faits  auxquels  ces  prin- 
cipes doivent  s'appliquer  sont  les  mêmes;  c'est  son  droit, 
c'est  son  devoir  ;  il  n'y  a  rien  là  que  de  parfaitement  simple. 

Le  principe;  à  mon  avis,  c'est  que  tout  député  doit  con- 
server, en  entrant  dans  cette  enceinte,  toute  sa  liberté  con- 
stitutionnelle [Très-bien  !),  la  liberté  de  ses  votes  et  la  libei  té 
de  la  durée  de  son  mandai,  aux  termes  de  la  Ciiaite  et  des 
lois. 

Mon  lionorable  ami  M.  de  Morny  s'est  servi  tout  à  l'heure 
à  cette  tribune  d'une  expression  que  je  demande  la  permission 
de  reproduire.  Les  électeurs  ne  prennent  pas  des  députés  à 
l'essai  pour  un  an,  pour  deux  ans,  selon  qu'ils  leur  plairont 
ou  ne  leur  plairont  pas  dans  cet  intervalle  ;  les  électeurs  nom- 
ment les  députés  aux  termes  de  la  Charte,  et  pour  le  temps 
voulu  par  la  Charte  et  par  les  lois  électorales;  pei sonne  ne 
peut  sortir  de  ce  cercle.  La  question  est  donc  bien  celle  ([u'a 
posée  l'honorable  M.  de  Morny;  y  a-t-il  eu  ici  engagement, 
je  ne  dis  pas  engagement  par  écrit,  par-devant  notaire,  je  dis 
engagement  d'honnête  homme?  Si  les  électeurs  du  collège  de 
Bourges  peuvent  considérer  M.  Mater  comme  engagé  mora- 
lement, honnêtement,  à  donner  sa  démission  dans  un  an,  si 
cette  persuasion  a  pu  influer  sur  leurs  voles,  il  y  a  engage- 
ment rnoral.  [Approbation.)  Je  crois  que  c'est  là  la  vérité  des 
choses.  [Oui!  oui!) 

Messieurs,  M.  Mater  est  mon  ami;  il  n'esl  l'ami  Je  personne 
dans  cette  Chambre  plus  que  de  moi;  mais  je  n'hésite  pas 
à  dire  que  si  les  électeurs  de  son  collège  peuvent  croire  qu'il 
ail  pris  envers  eux  ou  envers  lui-même,  qu'il  ait  réellement 
pris  un  tel  engagement  et  qu'il  se  regarde  lui-même  comme 
lié,  l'élection  de  M.  Mater  doit  être  annulée.  Je  la  tiens, 
dans  ce  cas,  pour  contraire  aux  principes  constitutionnels  et  à 
la  liberté  (pie  tout  ilépulé  doit  conserver  en  entrant  danscetle 
enceinte. 

T.  v.  ly 
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Je  ne.  vuiidrais  pas  cxaniinor  Ici  la  qiu'slion  des  mandais 
impératifs  dans  tqule  son  étendue;  je  ne  voudrais  pas  être  ap- 
pelé à  assigner  en  ce  moment  les  limites  du  lien  moral  qui 
s'étalilit  entre  tout  député  et  les  électeurs  qui  le  choisissent. 
11  y  a  certainement  des  limites  que  ce  lien  ne  peut  pas  dépas- 
ser, il  y  a  des  engagements  que  les  députés  ne  peuvent  pas 
contracter... 

M.  Odilon  Bahuot. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.—,..  Envers  les  électeurs  qui  les  élisent, 
.le  me  tiens,  quant  à  présent,  dans  celte  généralité.  Mais  je 
(lis  (juc,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agil,  l'engagement 
de  donner  sa  démission  au  bout  d'un  temps  déterminé,  c'est- 
à-dire  d'entrer  dans  cette  Chambre  comme  député  à  l'essai, 
je  dis  que  cet  engagement  pris  devant  les  électeurs  n'est  pas 
constitutionnel,  n'est  pas  légal,  et  ne  doit  pas  être  admis  par 
la  Chambre. 

Ceci  est  donc  une  question  de  bonne  foi.  L'honorable 
M.  Mater  peut-il  croire  que  ses  électeurs  le  considèrent 
comme  ayant  pris  envers  eux  un  tel  engagement?  Là  est 
toute  la  question.  (Mouvemeiit.) 

Puis,  siirrélection  de  M.  Drault  (séance  du  31  août)*. 


—  Séance  du  31  août  1846.  — 

M.  GuizoT.  —  Plusieurs  fois  déjà,  dans  le  cours  de  cette 
vérification  des  pouvoirs,  la  question  dont  il  s'agit  s'est 
laissé  entrevoir,  et  la  Chambre  ne  s'est  pas  montrée  em- 
pressée de  l'aborder;  elle  a  plutôt  cherché  à  l'éviter  et  à  ré- 
soudre j)ar  d'autres  moyens  les  difficultés  qui  lui  étaient  sou- 
mises. Je  le  comprends,  la  Cliambre  a  eu  raison,  et  j'éprouve 
le  même  sentiment  qu'i.'lle. 

1  En  réponse  à  M.  le  vicomte  de  FalIou?c. 
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(j'est  une  question  très-délicale,  très-difficile,  ;i  laquelle  on 
ne  peut  toucher  sans  toucher  en  môme  temps  aux  droits  qui 
nous  sont  les  plus  sacre's,  les  plus  chers;  il  n'y  faut  donc 
toucher  qu'avec  une  extrême  précaution. 

Cependant  nous  ne  pouvons  empêcher  que  la  question 
n'existe,  qu'elle  ne  se  soit  cleve'c  dans  tous  les  temps  et  au 
sein  de  toutes  les  grandes  assemhlocs.  Les  mandats  impéra- 
tifs, la  limite  à  laquelle  ils  doivent  s'arrêter,  l'autorité  des 
électeurs  snr  les  élus,  la  question  de  savoir  si  celle  autorilé 
n'a  point  de  limites,  si  elle  est  ahsolue,  tout  cela,  je  le  répète, 
a  occupé  toutes  les  gi'andcs  assemblées.  Il  n'y  a  pas  moyen 
de  ne  pas  l'aborder  aujourd'hui,  c'est  pour  moi  Un  devoii'. 
■J'ai  essayé  de  l'éviter,  à  propos  de  l'élection  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Mater.  {On  sourit.)  A  propos  de  celle  de  ^I.  de 
Rainneviile,  j'ai  encore  essayé  de  l'éviter;  je  ne  le  puis  pas 
aujourd'hui.  [Bruits et  chuchotements  divers.) 

J'entends  dire  à  gauche  qu'il  faudrait  l'éviter  encore.... 

A  (jauche. — Non!  non!  on  ne  dit  pas  cela. 

M.  le  minisire. — J'ai  cru  l'entendre. 

Je  l'aborderai  donc  avec  un  sentiment  profond,  je  le  ré- 
pète, de  la  difficulté,  et  avec  le  parti  bien  pris,  l'intention 
bien  sincère,  comme  tous  mes  honorables  collègues^  de  ics- 
pecter  les  droits  qui  y  sont  engagés,  la  liberté  des  électeurs 
et  la  liberté  des  minorités,  droits  essentiels  sur  lesquels  re- 
posent toutes  nos  libertés  à  tous. 

Messieurs,  ce  qui  fait  le  mérite,  la  sagesse,  et  je  dirai  aussi 
la  beauté  de  notre  gouvernement,  c'est  que  le  pouvoir  ab- 
solu n'y  réside  nulle  part;  il  n'y  a  niille  part,  dans  nos 
institutions,  un  pouvoir  qui  ait  le  droit  de  dii'e,  sans  discus- 
sion, sans  examen  :  o  Ceci  est  ma  volonté  et  ceci  sera  la  loi.  » 
C'est  là  le  pouvoir  absolu  ;  il  n'existe  nulle  part  chez  nous. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  question  à  résoudre,  une 
grande  mesure  à  prendre,  la  question  ne  peut  être  résolue, 
la  mesure  ne  peut  être  prise  que  sauf  discussion  et  libre  exa- 
men :  libre  examen  au  sein  du  pays,  par  la  liberté  de  la 
presse;  au  sein  du  gouvernement  lui-même,  par  la  délibéra- 
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tion  des  grands  pouvoirs  publics.  Partout  chez  nous  le  libre 
examen,  la  libre  discussion  s'attachent  à  tous  les  problèmes, 
à  tous  les  actes  du  gouvernement^  et  rien  n'est  possible,  rien 
ne  devient  définitivement  loi  du  pays  qu'après  avoir  été  dis- 
cuté partout  et  par  tout  le  monde. 

Voilà  le  fond  de  notre  gouvernement;  voilà  le  sens  de  trois 
grands  articles  de  la  Charte  :  l'art.  1,  qui  fonde  la  liberlé 
de  la  presse  ;  l'art.  16,  qui  fonde  la  discussion  et  le  libre  vole 
dans  les  Chambres;  l'art.  12,  qui  fonde  la  responsabilité  des 
ministres. 

Là  résident  nos  garanties  contre  les  deux  grands  pouvoirs... 
je  me  sers  du  mot  contre  à  tort;  je  ferais  mieux  de  dire(;n- 
vers  les  deux  grands  pouvoirs  qui,  sous  des  formes  diverses 
et  à  des  titres  différents,  sont  cependant  tous  les  deux  irres- 
ponsables :  la  couronne  et  les  électeurs.  La  couronne  et  les 
électeurs  choisissent  les  hommes  dont  le  concours  fait  le 
gouvernement;  les  électeurs  nomment  les  députés,  la  cou- 
ronne nomme  les  pairs  et  les  ministres;  puis  les  pairs,  les 
députés,  les  ministres  discutent  librement;  leur  action  com- 
mune fait  le  gouvernement;  mais  ils  ne  peuvent  rien  faire, 
ils  ne  peuvent  rien  décider  sans  libre  et  complet  examen, 
sans  libre  et  complète  discussion.  Voilà  notre  gouvernement. 
{Très-bien  !  très-bien  !) 

Eh  bien,  messieurs,  le  mandat  impératif  détruit  tout  cela; 
le  mandat  impératif  place  la  volonté  décisive,  la  réî^olulion 
définitive  avant  la  discussion,  avant  l'examen;  le  mandat  im- 
pératif abolit  la  liberté  de  ceux  qui  discutent,  qui  examinent  ; 
il  donne  le  pouvoir  absolu,  le  pouvoir  de  décider  souveraine- 
ment à  ceux  qui  ne  discutent  pas,  qui  n'examinent  pas.  {Très- 
bien!  très-bien!) 

C'est  là  le  véritable  effet  du  mandat  impératif  :  c'est  l'abo- 
lition du  gouvernement  libre.  {Au  centre  :  C'est  vrai!) 

Que  dirait-on,  (jue  diriez-vous  si  la  couronne  donnait  des 
mandats  impératifs  aux  pairs  (qu'elle  nomme?  Sans  aucun 
loule  vous  regarderiez  cela  comme  une  abolition  de  la  liberté 
ies  pairs.  {Mouvements  divers.) 
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Voix  de.  droite. — Elle  en  donne! 

M.  le  ministre. —  La  couronne  ne  donne  jamais  de  man- 
dats impératifs  aux  pairs  qu'elle  nomme.  Je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  les  paroles  dont  je  me  sers,  je  dis  mandais  im- 
pératifs, je  ne  me  sers  pas  du  mot  de  mandat  pur  et  simple  ; 
des  mandats  impératifs,  la  couronne  n'en  donne  pas  aux  pairs. 
Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  en  don- 
ner davantage  aux  députés. 

Quand  ils  le  font,  savez-vous  ce  qu'ils  font,  messieurs?  Ils 
substituent  le  gouvernement  fédératif  au  gouvernement  re- 
présentatif. 

Le  gouvernement  représentatif  consiste  précisément  dans 
cette  admirable  léunion  de  la  sympathie,  et  en  même  temps 
de  la  liberté  mutuelle  des  électeurs  et  des  élus  ;  c'est  là  le 
gouvernement  représentatif.  Le  gouvernement  fédératif,  c'est 
la  souveraineté  du  mandant  donnant  des  injonctions  au  man- 
dataire. 

Quand  vous  admettez  le  mandat  impératif,  vous  abolissez 
le  gouvernement  représentatif  pour  mettre  le  gouvernement 
fédératif  à  sa  place;  et  vous  l'abolissez  de  la  manière  la  plus 
grave,  la  plus  fâcheuse,  car  dans  le  gouvernement  fédératif, 
dans  les  cantons  suisses,  dans  les  États-Unis  d'Amérique, 
dans  tous  les  gouvernements  fédéralifs,  il  y  a  une  discussion 
qui  piécède  la  nomination  du  mandataire  :  les  corps  qui  le 
choisissent  se  livrent  à  un  véritable  examen  des  questions,*  il 
y  a  entre  eux  une  délibération  sur  les  choses  avant  de  nom- 
mer les  personnes.  Vous,  vous  donnez  le  pouvoir  absolu,  la 
souveraineté,  à  des  corps  qui,  de  votre  propre  aveu,  ne  peu- 
vent pas  discuter,  délibérer,  examiner,  qui  n'ont  autre  chose 
à  faire,  qui  ne  peuvent,  aux  termes  de  vos  lois,  faire  autic 
chose  que  nommer  les  députés.  C'est  là  le  gouvernen)ent 
fédératif  le  pire  de  tous,  le  plus  dénué  d'examen,  de  liberté, 
de  garantie. 

11  a  un  bien  autre  inconvénient  :  en  même  temps  que  vous 
abolissez  ainsi  la  liberté  constitutionnelle,  vous  abolissez  aussi 
l'unité  nationale;  vous  créez,  du  moins  sur  la  question  pour 
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laquelle  vous  accordez  la  souveraineté  absolue  aux  corps 
électoraux,  vous  créez  459  petits  souverains  que  vous  mettez 
en  présence  les  uns  des  autres.  Et  qxi'arrivera-t-il  si  les  man- 
dats impératifs,  comme  cela  est  plus  que  vraisemblable,  ne 
sont  pas  tous  d'accord?  Ils  ne  peuvent  pas  être  modifiés  par 
celui  qui  les  a  reçus;  vous  serez  donc  obligés  de  recourir  sans 
cesse,  pour  les  expliquer,  à  ceux  qui  les  ont  donnés.  C'est  l'a- 
narchie, c'est  l'impuissance  gouvernementale,  en  même  temps 
que  la  destruction  de  la  liberté  constitutionnelle.  C'estla  ruine 
complète  de  notre  gouvernement.  {Approbation  au  centre.) 

M.Garmer-Pagès.- — Ce  n'est  pas  en  question.  {Interruption 
au  centre.) 

M.  le  ministre. — Je  crois  que  je  suis  dans  la  (fueslion,  et 
que  les  résultats  que  j'ai  l'honneur  d'exposer  à  la  Chambre 
découlent  bien  réellement  des  principes  que  je  combats. 

Est-ce  à  dire,  messieurs,  qu'il  n'y  ait  point  de  liens,  point 
d'engagements  moraux,  politiques,  entre  les  électeurs  et  les 
élus?  A  Dieu  ne  plaise!  personne  n'est  plus  éloigné  que  moi 
de  le  penser.  Sans  aucun  doute,  les  électeurs  nomment  des 
députés  pour  faire  prévaloir  leurs  idées,  leurs  intérêts,  la  po- 
litique qu'ils  croient  bonne  et  qu'ils  veulent  soutenir;  ils  ont 
donc  bien  le  droit  de  les  connaître  et  de  savoir  s'ils  doivent 
leur  accorder  leur  coniiance.  Je  reconnais  et  je  proclame 
celte  nécessité. 

Je  vais  plus  loin  :  le  gouvernement  représentatif  n'est  pos- 
sible régulièrement,  eflicacement,  que  par  la  formation  des 
grands  partis  politiques,  et  les  grands  partis  politiques  ne  sont 
possibles  que  par  le  sérieux  et  la  fidélité  dans  les  engagements 
politiques.  {Très-bien!  Cest  celai  Très-bien!) 

Vous  le  voyez,  je  n'élude  pas  la  difficulté,  je  reconnais  tout 
ce  qu'il  y  a  de  nécessaire,  de  naturel,  de  légitime  dans  les 
liens  qui  se  forment  entre  les  électeurs  et  les  élus,  et  entre 
les  membres  des  assemblées  elles-mêmes. 

Mais,  messieurs,  s'ensuit-il  que  ces  liens,  ces  engagements 
n'aient  absolument  aucune  limite?  Lorsqu'il  y  a,  non-seulc- 
inent  manifestation  d'opinion,  engagement  d'opinion,  mais 
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abdication  expresse,  formelle,  absolue,  de  la  volonté,  de  la 
liberté,  lors([Ue  l'élu  s'engage  à  ne  faire,  à  ne  penser  que 
ce  que  veulent,  ce  qu'écrivent,  ce  que  dictent  ceux  qui  l'é- 
lisent, lorsqu'au  lieu  de  ce  (jui  constate  la  communauté  des 
opinions,  de  ce  qui  fait  vraiment  un  lion  moral,  un  engage- 
ment politique,  il  y  a  la  servitude  morale,  la  servitude  poli- 
tique de  l'un  envers  l'autre,  croyez-vous  que  ce  soit  la  môme 
chose?  {Très-bien!  très-bien!)  Croyez-vous  que  lorsque  vous 
avez  atteint  cette  limite,  et  que  vous  la  dépassez,  vous  soyez 
encore  dans  le  gouvernement  représentatif? 

On  a  deux  réponses,  je  le  sais  ;  on  dit  :  De  tels  engagements 
ne  valent  rien,  ils  sont  nuls  par  eux-mêmes,  la  (Ihambre  ne 
peut  les  reconnaître,  la  loi  ne  les  reconnaît  pas,  on  n'est  pas 
obligé,  on  ne  sera  jamais  forcé  de  les  tenir. 

J'avoue  que  l'excuse  ou  plutôt  la  réponse  m'étonne  ;  je  n'en 
connais  pas,  permettez-moi  le  mot,  je  n'en  connais  pas  de 
plus  immorale.  (Au  centre  :  Très-bien!)  On  dit  aux  gens  : 
Faites  des  dettes  d'honneur,  vous  ne  serez  pas  forcés  de  les 
payer.  {Vice  approbation  au  centre.)  Contractez  des  engage- 
ments, tous  les  engagements  que  vous  voudrez;  il  n'y  a  pas 
do  pouvoir  qui  puisse  vous  contraindre  à  les  tenir. 

Je  ne  puis,  pour  mon  compte,  me  payer  de  cette  excuse  ; 
je  reconnais  que  la  Chambre  n'a  pas  le  pouvoir  d&contraindre 
à  l'observation  de  ces  engagements;  mais  elle  n'a  pas  non  plus 
le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  elle  n'a  pas  le  droit  d'absolu- 
tion. Les  engagements  doivent  ou  ne  doivent  pas  être  pris. 
S'ils  ne  doivent  pas  être  pris,  l'excuse  puisée  dans  ce  fait 
qu'ils  ne  sont  pas  obligatoires  ne  signilie  absolument  rien. 

Voici  la  seconde  réponse  qu'on  donne  :  c'est  le  droit  de 
démission. 

On  dit  :  «  Si  votre  conviction  se  trouve  plus  tard  en  dés- 
accord avec  votre  engagement,  si  vous  ne  pouvez  exécuter 
lidèlement  ce  que  vous  avez  promis  absolument,  vous  don- 
nerez votre  démission;  vous  en  avez  bien  le  droit.  » 

Je  reconnais  ce  droit;  mais  je  vous  prie  d'en  peser  les  con- 
séquences. 
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Messieurs,  nous  discutons,  nous  parlons  :  c'est  pour  nous 
convaincre  les  uns  les  autres,  c'est  pour  agir  sur  les  opinions 
les  uns  des  autres. 

Permettez-moi  une  hypothèse  :  voilà  une  majorité  qui  a  été 
nommée  avec  la  mission,  je  ne  veux  pas  dire  le  mandat,  de 
soutenir  une  certaine  politique ,  un  certain  cahinct.  Vous 
attaquez  cette  politique  et  ce  cabinet;  apparemment  c'est  pour 
persuader  la  majorilé;  c'est  pour  qu'un  certain  nombre  de 
ses  membres  changent  d'avis,  pour  qu'ils  passent  de  votre 
côté  ;  s'ils  n'en  ont  pas  le  droit,  s'ils  sont  obligés  de  donner 
leur  démission  le  jour  où  vous  les  aurez  convaincus,..  {On 
rit  )  que  ferez-vous  ? 

C'est  pourtant  là  la  conséquence  du  mandat  impératif. 

Le  jour  où  la  minorité  aura  réussi  à  faire  changer  d'avis, 
et  par  conséquent  de  parti,  un  certain  nombre  de  membres 
de  la  majorité,  ce  jour-là  elle  se  trouve  complètement  frappée 
(l'impuissance.  Les  membres  de  la  majorité  ne  peuvent  plus 
loter;  ils  sont  liés  par  leur  mandat;  il  faut  qu'ils  donnent 
leur  démission  ;  les  majorités  ne  peuvent  plus  varier  dans 
une  grande  assemblée  politique  sans  qu'on  ait  recours  aux 
l'Iecleurs,  c'est-à-dire  à  la  dissolution. 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  c'est  là  la  prétention  et  l'espé- 
rance des  minorités;  je  ne  sais  pas  si  c'est  de  cela  qu'elles 
sont  disposées  à  se  contenter  :  mais,  à  leur  place,  je  ne  m'en 
contenterais  pas  ;  à  leur  place,  je  tiendrais  à  ce  qu'il  fût  bien 
reconnu,  bien  constaté  que  les  hommes  auxquels  je  parle, 
que  les  membres  de  la  majorité  sont  libres,  et  qu'ils  peuvent 
changer  d'avis. 

M.  Garmer-Pagès. — Le  pays  est  derrière  eux. 

M.  le  ministre. — Je  puis  assurer  l'honorable  M.  Garnier- 
Pages  que  moi  aussi  je  crois  que  le  pays  est  derrière  nous;  je 
n'ai,  pour  mon  compte  et  pour  le  compte  de  mes  amis,  au- 
cune crainte  de  cet  appel  continuel  au  pays.  Mais  il  me  per- 
mettra de  croire  qu'un  tel  appel  ne  peutètre  faittous  les  jours, 
sur  toutes  les  questions,  à  propos  de  toutes  les  occasions  suf 
lesquelles  la  minorité  peut  espérer  de  démembrer  la  majorité". 


fllA.MBKK  DES   DKPU TES.— .il    AOLT   181G.  "297 

S'il  fallait,  chaque  fois  qu'une  de  ces  occasions  se  présente, 
prononcer  la  dissolution  et  recourir  au  pays  pour  ([u'il  jugeât 
de  nouveau  entre  la  majorité  et  la  minorité,  le  gouverne- 
ment reprosonlatif  serait  im()ratical)le.  Il  faut  bien  accepter, 
dans  les  assemblées  politi([ties,  une  certaine  mobilité  d'opi- 
nions, une  certaine  latitude  dans  la  mission  ;  il  faut  bien  ad- 
mettre que  les  hommes  peuvent  non-seulement  changer  d'a- 
vis, sur  telle  ou  telle  i|ueslion,  mais  même,  dans  une  grande 
occasion,  changer  de  parti,  mettre  en  minorité  le  cabinet 
qui  était  en  majorité.  Ce  besoin  essentiel  du  gouvernement 
représentatif  exige  la  liberté  du  député.  Si  vous  introduisez 
dans  nos  institutions  le  mandat  impératif,  vous  rendez  im- 
possibles les  mouvements  naturels,  légitimes  et  vraiment  libé- 
raux du  gouvernement  représentatif.  [Très-bieyi!  très-bien!) 

11  y  a  donc  une  limite,  et  c'est  celle  que  j'indiquais  en 
commençant, 

l'artout  où  il  n'y  a  que  manifestation  d'opinion,  engage- 
ment d'opinion,  lien  moral  entre  l'électeur  et  l'élu,  il  n'y  a 
point  de  mandat  impératif.  J'admets  en  ceci  une  latitude 
très-grande,  aussi  grande  que  le  disait  tout  à  l'heure  l'hono- 
rable M.  de  Falloux  ;  ce  que  je  ne  puis  admettre,  ce  qui  se- 
rait fatal  à  vos  institutions  et  à  vous-mêmes,  c'est  le  caractère 
absolu,  impératif,  de  tels  engagements. 

C'est  alors  que  la  liberté  du  député,  la  dignité  du  député, 
la  dignité  de  cette  Chambre,  la  dignité  de  nos  in>titutions  se- 
raient complètement  détruites.  Non-seulement  leur  dignité, 
mais  leur  efficacité,  leur  réalité,  leur  mouvement.  Aucun  de 
vous,  M.  de  Falloux  pas  plus  que  moi,  ne  peut  vouloir  d'un 
semblable  résultat.  [Vice  adhésion  au  centre.) 

Messieurs,  nous  avons,  et  de  notre  gouvernement,  et  de  la 
situation  de  nos  amis,  une  idée  très-différente  de  la  vôtre  : 
nous  savons  qu'ils  ont  été  élus  avec  la  mission  de  soutenir  la 
politique  que  nous  pratiquons,  le  cabinet  qui  pratique  cette 
politique.  Eh  bien,  nous  ne  les  en  regardons  pas  moins  comme 
libres,  parfaitement  libres,  d'apprécier  la  manière  dont  nous 
pratiquons  cette  politique,  de  décider  si  nous  nous  en  écar- 
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tons  ou  si  nous  y  sommes  fidèles,  si  nous  en  sommes  de  bons 
interprètes,  d'habiles  instruments,  ou  non.  Ils  sont  là  devant 
nous,  nosamiSj  nos  soutiens,  mais  avec  leur  pleine  et  sérieuse 
liberté.  [Très-bien!  très-bien!)  Et  vous  la  leur  enlevez,  en 
même  temps  que  vous  vous  enlevez  à  vous-mêmes  la  vôtre!... 
Nous  avons  d'eux  une  plus  haute  idée  ;  nous  acceptons  leur  li- 
berté comme  ils  acceptent  la  nôtre,  et  nous  sommes,  permet- 
tez-moi de  vous  le  dire,  plus  difficiles  cl  plus  susceptibles,  en 
fait  de  dignité,  que  vous  ne  l^'les  vous-mêmes.  [Exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  DE  LA  RocHEJAQUELEiN. — Ah  !  ah  ! 

M.  Créhieux. — On  a  bien  le  droit  de  dire  cela! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  — Je  prie  M.  de  la 
Rochejaquelein  de  ne  pas  s'en  étonner;  je  suis  habitué  à  en- 
tendre beaucoup  plus  que  cela!  [On  rit.) 

Messieurs,  personne  n'est  plus  sincèrement,  plus  sérieu- 
sement jaloux  que  mes  amis  et  moi  de  la  dignité  de  nos 
instihitions,  de  la  dignité  de  cette  Chambre,  de  la  dignité 
de  chacun  de  nous.  Il  y  a  une  réflexion  que  j'ai  faite  souvent 
en  assistant  aux  débats  qui  viennent  de  vous  occuper  pendant 
plusieurs  jours;  j'étais  frappé,  je  l'avoue,  la  Chambre  me 
permettra  ce  retour  d'un  moment,  j'étais  frappé  de  voir  avec 
quelle  insistance,  avec  quelle  àpreté,  avec  quelle  sorte  de  sa- 
tisfaction on  s'appesantissait  sur  une  multitude  de  petites 
circonstances,  de  commérages,  passez-moi  le  mot  (Rires 
ironiques  à  gauche. — Oui!  oui!  au  centre),  de  misères  pres- 
que toujours  sans  fondement  comme  sans  importance,  et  qui 
n'étaient  propres  à  relever  la  dignité  de  personne.  (Oui!  oui!) 
En  les  écoutant,  je  me  suis  dit  souvent  :  11  serait  bien  facile 
de  rétorquer  à  l'opposition  les  mêmes  arguments;  il  serait 
bien  facile  de  signaler,  dans  ses  actes,  dans  son  langage, 
dans  son  attitude  au  milieu  des  élections,  des  misères  de 
même  nature;  il  serait  bien  facile  de  la  montrer  par  un  bien 
petit  côté,  comme  elle  s'efforce  de  montrer  le  gouvernement 
et  le  parti  du  gouvernement.  Je  n'ai,  pour  mon  compte,  nul 
goût  à  cela;  je  ne  Tai  pas  fait,  et  je  ne  le  verrais  faire  à 
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personne  avec  plaisir.  [Très-bien!)  L'opposition,  messieurs, 
je  suis  le  premier  à  le  reconnaître,  est  un  grand  parti  qui  a 
ses  misères,  à  coup  sûr,  et  en  grand  nombre,  mai?  qui  lopose 
pourtant  sur  des  idées,  sur  des  sentiments,  sur  des  intérêts 
qui  ont  leur  côté  grand  et  légitime.  Accordez-nous  qu'il  en 
est  de  même  pour  le  parti  conservateur.  [Trcs-bk'n  !)  Je  ne 
suis  pas,  je  crois,  trop  exigeant.  Prenons-nous  les  uns  les  au- 
tres par  nos  grands  et  beaux  côtés.  {Très-bien!)  Soyez  sûrs 
que  nos  institutions,  que  notre  pays,  que  cette  Chambre,  que 
nous  tous,  que  vous  tous,  vous  grandirez  {)ar  celte  pratique, 
au  lieu  de  diminuer  et  de  descendie. 

Je  me  suis  étonné  et  affligé  de  voir  chercher,  pendant  près 
de  quinze  jours,  dans  de  tels  petits  incidents,  dans  de  telles 
petites  causes,  la  vraie  origine,  la  vraie  explication  de  ce  qui 
vient  de  se  passer  dans  les  élections  dont  cette  Chambre  est 
sortie.  Messieurs,  pour  d'aussi  grands  résultats,  pour  d'aussi 
grands  etTets.  dans  d'aussi  grandes  questions,  il  n'y  a  pas.de 
petites  causes.  Dans  les  pays  libres,  quand  de  grands  résul- 
tats se  produisent,  c'est  à  de  grandes  causes  qu'ils  sont  dus. 

M.  Glais-Bizoin. —  A  un  bureau  de  tabac.  {Réclamations 
ail  centre.) 

M.  le  ministre.  —  Laissez  aux  pays  qui  ne  sont  pas  libres, 
laissez  aux  gouvernements  absolus  cette  explication  des  grands 
résultats  par  de  petites  causes,  par  les  petites  faiblesses  hu- 
maines. Grâce  à  Dieu,  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  ne  peut  pas  en 
être  ainsi  dans  les  pays  libres. 

Un  grand  fait  s'est  manifesté  dans  les  élections  qui  vien- 
nent de  s'accomplir.  Le  pays  a  donné  son  adhésion,  son  ad- 
hésion sérieuse  et  libre  à  la  politique  qui  se  présentait  devant 
lui. 

Ne  cherchez  pas  l'explication  de  ce  fait  dans  quelques 
prétendues  manœuvres  ou  misères  électorales;  prenez-la  dans 
les  véritables  sentiments  du  pays,  dans  son  intelligence,  dans 
l'idée  qu'il  se  forme  de  sa  situation  et  de  la  conduite  de  son 
gouvernement.  {Très-bien!  très-bien!) 

Vous  croyez  qu'il  se  trompe:  vous  êtes  parfaitement  hbres 
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de  \o  croire,  vous  êtes  parfaitement  libres  de  travailler  tous  les 
jours  à  le  lui  démontrer,  à  faire  entrer  dans  sa  pensée,  dans 
ses  sentiments,  une  autre  politique.  C'est  votre  droit;  mais 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  venir  expliquer  et  qualifier,  par 
de  misérables  suppositions,  un  grand  fait,  une  grande  pen- 
sée du  pays,  qui  s'est  grandement  et  librement  manifestée, 
[Très-bien! — Bravo! — Très-bien  ! — Mouvement  prolongé  d'ad- 
hésion au  centre.) 


CLXXVITI 


Discussion  de  l'Adresse  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Mariages  espagnols. 

—  Chambre  des  pairs. — Séance  du  VO  janvier  1847,  — 


Quand  la  session  des  Chambres  se  rouvrit  le  M  jan- 
vier 1847,  la  question  des  mariages  espagnols,  conclus 
en  août  et  célébrés  à  Madrid  le  10  octobre  18-46,  fut  le 
principal  objet  de  l'attention  publique  et  des  discussions 
dans  l'une  et  l'autre  Chambres.  La  politique  du  cabinet 
dans  cette  alfaire  rencontra  dans  la  Chambre  des  pairs 
une  approbation  presque  générale,  et  j'eus  pin  tôt  à 
l'exposer  qu'à  la  défendre. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  suis  bien 
enroué,  et  j'ai  bien  des  choses  à  dire;  j'aurai  besoin,  pour 
me  faire  entendre,  de  l'altention  un  pou  indulgente  de  la 
Chambre;  j'espère  qu'elle   aura  la  honlé  de  me  l'accorder. 

Je  ne  viens  pas  détendre  la  politique  que  le  gouvernement 
du  roi  a  pratiquée;  elle  a  été  bien  peu  attaquée,  et  elle  a  été 
bien  efticacement  défendue,  d'abord  par  mes  amis,  et  aussi 
par  des  hommes  que  je  m'Iionorerais  d'appeler  mes  amis, 


302  HISTOIRE  PARLKMILN'TAIRE  DE  FRANCE. 

el  que  je   suis  licurcux  de  ne  pas  rencontrer  aujourd'hui 

comme  adversaires.  (Mouvement.) 

Je  ne  viens  pas  non  plus  seulement  apprécier  des  faits 
passés,  discuter  des  actes  accomplis;  j'ai  à  parler  pour  autre 
chose  que  pour  le  passé.  Le  fait  qui  caractérise  notre  situa- 
tion, ridée  qui  préoccupe  les  esprits,  c'est  l'influence  que  les 
mariages  espagnols  ont  exercée  sur  nos  relations  avec  le 
gouvernement  anglais.  Les  débats  de  nos  Chambres,  mes 
propres  paroles,  peuvent  y  influer  encore.  C'est  donc  pour 
le  présent  que  j'ai  à  parler;  c'est  de  la  politique  pratique, 
présente,  vivante,  qiie  je  fais  en  parlant.  J'ai  à  satisfaire  aux 
nécessités  et  aux  convenances  d'une  situation  actuelle  et 
délicate.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  entrer  avec  moi 
dans  cette  situation,  de  comprendre  et  d'admettre  tout  ce 
qu'elle  m'impose,  de  me  soutenir  également  dans  ma  fran- 
chise et  dans  ma  réserve;  car  je  suis  obligé  d'être  en  même 
temps  très-franc  et  très-réservé.  {Très-bien!) 

La  Chambre,  depuis  plusieurs  années,  a  soutenu  le  gou- 
vernement du  roi  quand  on  l'accusait  de  manquer  de  dignité 
et  de  fermeté  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre.  Pourquoi 
l'a-t-elle  soutenu?  Parce  qu'elle  pensait  que  le  reproche  était 
mal  fondé,  et  que  le  gouvernement  du  roi  ne  manquait  ni 
ne  manquerait  de  fermeté  et  de  dignité.  Aujourd'hui  que  la 
fermeté  el  la  dignité  de  notre  conduite  ne  sont  contestées  pa; 
personne,  la  Chambre  nous  soutiendra  aussi,  je  l'espère, 
quand  on  nous  accuse  d'avoir  manqué  de  loyauté  et  de  pru- 
dence. {Oui!  oui!) 

C'est  ce  double  reproche  que  je  veux  repousser  complète- 
ment, par  le  récit  simple  el  complet  des  faits  devant  la  Cham- 
bre, devant  mon  pays,  devant  l'Angleterre  et  devant  l'Eu- 
rope. {Marques  d'approbation.) 

Messieurs,  depuis  l'origine  de  cette  (juestion,  la  politique 
du  gouvernement  du  roi  a  eu  un  double  caractère j  elle  a 
été  très-décidée  et  très-publique;  je  me  suis  attaché,  autanl 
qu'il  a  dépendu  de  moi ,  à  ce  ({u'il  n'y  eût,  dans  celte  poli- 
tique, point  d'irrésolution  et  j)oint  d'obscurité. 
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Son  |)iinci[)e,  vous  le  connaissez;  lo  liône  d'Espagne  ne 
doit  pas  sortir  de  la  maison  de  Bourbon;  pour  qu'il  n'en 
sorte  pas,  il  importe  que  la  reine  d'Espagne  choisisse  son 
époux  parmi  les  descendants  de  lMiilii)pe  V. 

Je  ne  m'arrèlerai  pas  à  justilicr  ce  principe;  il  a  été  justi- 
fié hier  avec  autant  de  lucidité  que  d'éloquence  par  mon  ho- 
norable ami  iM.  le  duc  de  Ihoglie. 

Tous  les  intérêts  nationaux  nous  commandaient  celle  po- 
litique :  la  dignité  de  la  couronne  qui  est  la  dignité  de  la 
France;  la  sûreté  de  la  France  en  Europe;  l'équilibre  euro- 
péen lui-nième;  non  pas  un  équilibre  de  nouvelle  invention, 
l'dclice,  contestable,  mais  l'équilibre  ancien,  reconnu,  tradi- 
tionnel, incontesté,  ce  que  je  puis  appeler  l'équilibre  légal  de 
rEurope.  A  tous  ces  titres,  noire  politique  et  son  principe 
ont  été  parfaitement  nationaux  et  légitimes.  (Marques  cVas- 
scntiment.) 

Ce  principe,  je  l'ai  exprimé  à  la  tribune  de  nos  Chambres 
dès  l'origine  de  la  question  ,  et  toutes  les  fois  que  l'occasion 
s'en  est  présentée,  en  1842,  en  18i3,  en  1844.  Non-seule- 
ment je  l'ai  exprimé  tout  haut,  mais  j'en  ai  fail  la  règle  con- 
stante de  ma  conduite  et  de  mon  langage  dans  nos  rapports 
avec  toutes  lesiiours  européennes.  J'ai  fait  plus  :  im  envoyé 
du  roi,  un  chargé  d'affaires  habile,  qui  avait  résidé  long- 
temps à  Madrid,  est  revenu  à  Paris  ;  avec  l'approbation  du 
roi,  je  l'ai  envoyé  à  Londres,  à  Berlin,  à  Vienne,  pour  y  faire 
connaître  avec  précision  notre  politique,  son  principe,  ses 
motifs.  Et  là  où  M.  Pageot  n'est  pas  allé,  à  Saint-Pétersbourg, 
j'ai  exprimé  notre  politique  dans  ime  lettre  à  M.  Casimir  Pé- 
lier,  publiée  dans  les  documents  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
communiquer  à  la  Chambre. 

Ki  devant  mon  pays,  ni  dans  nos  relations  avec  toutes  les 
cours  étrangères,  il  n'y  a  eu,  sur  notre  politique  dans  cette 
question,  un  moment  d'hésitation,  un  moment  de  silence. 

Cependant  nous  n'ignorions  pas  à  quelles  difficultés,  à 
quels  embarras  cette  conduite  pouvait  nous  exposer.  Elle 
avait  de  graves  inconvénients  :  elle  pouvait  être  taxée  de  pré= 
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tentions  exclusives;  on  pouvait  s'en  servir  pour  éveiller  la 
susceptibilité  si  vive  et  si  légitime  de  la  fierté  espagnole.  Nous 
n'ignorions  aucun  de  ces  inconvénients-là.  Mais,  convaincus 
que  notre  politique  était  bonne  et  nationale  ,  nous  pensions 
aussi  qu'il  fallait  qu'elle  fût  publiquement  exprimée  et  pro- 
clamée pour  être  loyale  et  efticace.  11  y  aurait  eu  manque  de 
loyauté  de  notre  part  envers  l'Espagne,  envers  rAngleterre, 
envers  l'Europe,  à  la  taire.  Il  y  aurait  eu  aussi  man(pie  d'ef- 
ficacité; nous  n'aurions  pas  atteint  notre  but. 

C'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  craint  de  nous  lier  à  cette 
politique  par  des  déclarations  publiques.  Rien  de  plus  grave 
que  de  se  lier  ainsi  d'avance,  de  s'engager  ainsi  absolument 
dans  une  question  j  il  est  rare  que  cela  soit  piudent.  Dans 
celte  occasion,  nous  avons  pensé  que  cela  était  nécessaire 
pour  la  loyauté  et  Teflicacité  de  notre  politique;  nous  n'a- 
vons pas  hésité  à  le  faire. 

Mais,  en  même  temps  que  la  politique  de  la  France  a  élé 
ainsi  décidée  et  publique,  j'ose  dire  qu'elle  a  été  modérée  et 
conciliante. 

Modérée  et  conciliante  envers  l'Espagne  d'abord.  Nous 
avons  proclamé  ,  nous  n'avons  négligé  aucune  occasion  de 
proclamer  notre  respect  pour  son  indépendance,  pour  son 
droit,  qui  était  entier,  que  nous  n'entendions  aucunement 
limiter,  mais  qui  ne  pouvait  non  plus  limiter  le  nôtre.  Nous 
avons  de  plus,  dans  nos  rapports  avec  le  gouvernement  es- 
pagnol qui,  pendant  plusieurs  années,  pouvait  ne  pas  être 
regardé  comme  très-ami  pour  nous,  nous  avons  tenu,  la 
Chambre  le  sait,  une  conduite  pleine  de  modération  et  de 
réserve.  Nous  avons  évité  de  nous  engager  dans  ses  querel- 
les, nous  n'avons  cherché  aucune  occasion  de  lui  nuire, 
nous  l'avons  servi,  au  contraiie,  toutes  les  fois  que  nous 
l'avons  pu.  La  Chambre  se  rappelle  que  j'ai  pris  à  cette  tri- 
hune  la  défense  du  régent  d'Espagne,  du  général  Espartero, 
qui  ne  passait  pas  alors  poui-  être  de  nos  amis.  Non-seule- 
ment j'ai  maintenu  avec  lui  de  bons  rapports,  mais  je  l'ai 
défendu  quand  il  a  été  attaqui'. 
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Et  quand  l'occasion  s'est  présontr'e  do  mous  monlior  favo- 
rables en  Espagne  à  la  cessation  dos  vieilles  querelles,  au  rap- 
prochement des  partis,  à  la  fusion  des  modérés  et  dos  pro- 
gressistes dans  le  gouvernement  de  ce  pays^  c'est  dans  ce  sens 
que  nous  avons  donné  nos  conseils,  que  nous  avons  cherché 
à  exercer  notre  influence.  Nous  avons  été,  dans  nos  rapports 
avec  l'Espagne,  aussi  conciliants,  aussi  modérés  que  imus 
étions  nets  et  décidés  sur  le  fond  de  la  question  qui  nous 
préoccupait. 

Envers  l'Europe,  envers  les  sentiments  et  les  idées  des 
grands  gouvernements  de  l'Europe  sur  cette  même  question, 
avons-nous  manqué  de  modération,  d'esprit  de  conciliation? 
M.  le  duc  de  Noailles  parlait  hier  d'une  combinaison  mise 
en  avant  pour  le  mariage  de  la  reine,  du  tils  aine  de  don 
Carlos.  Personne  n'ignore  que  cette  combinaison  avait  la 
préférence  des  trois  grandes  cours  du  continent.  Lui  avons- 
nous  donné  l'exclusion?  Elle  pouvait,  elle  devait  être  chez 
nous  l'objet  de  préventions  vives;  elle  aurait  pu,  si  elle  s"é- 
tait  réalisée,  attirer  sur  le  gouvernement  du  roi  bien  des  dif- 
ficultés. Cependant,  comme  elle  était  dans  le  principe  de 
notre  politique,  non-seulement  nous  ne  lui  avons  pas  donné 
l'exclusion,  mais  nous  avons  déclaré  que,  si  l'Espagne  la 
voulait,  si  elle  se  présentait  avec  l'assentiment  de  la  nation 
espagnole,  amenant  le  rapprochement  des  partis  en  Espa- 
gne, ce  qui,  disait-on,  était  son  principal  mérite,  nous  étions 
prêts  à  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qu'elle  pouvait  entraîner 
de  difficultés  pour  nous,  de  ce  qui  pouvait  se  rencontrer 
en  France  de  préventions  contre  elle,  nous  étions  prêts  à 
l'accepter. 

Que  la  Chambre  me  permette,  car  je  tiens  à  ce  que  ce 
point  soit  bien  éclairci,  de  mettre  sous  ses  yeux  le  langage 
que  nous  avons  tenu  sur  cette  combinaison.  Voici  ce  que  j'en 
écrivais  le  19  avril  1842  à  M.  le  comte  de  Flahault.  L'idée 
proposée  alors  était  le  mariage  de  la  reine  Isabelle  avec  le 
lils  aîné  de  don  Carlos,  comme  reine  et  comme  roi,  la  fusion 
des  deux  droits,  un  mariage  analoi^ue  à  celui  d'Isabelle  la 


30(;  HISTOIRE  PARLEMENTAIRK  1)K   FRANCE. 

(;allinli([uo  et  de  Ferdinand  d'Arogon.  ()i\  espérait  que  ce 
sorjiil  Je  meilleui'  moyen  de  terminer,  eu  Espagne,  la  que- 
relle des  partis  et  de  rapprocher  tous  les  éiéments  de  la  mo- 
narchie. Voici  ce  que  j'écrivais  à  M.  de  Flahault. 

M.  i.E  COMTE  MoLÉ,  —  A  quelle  date? 

M.  le  ministre. —  A  la  date  du  49  avril  1842. 

M.  Giiizot  à  M.  le  comte  de  Flahault  (Particulière.) 

Paris,  19  avril  1842. 

«  . . . .  Prise  en  soi  et  abstraction  faite  de  l'exécution,  l'idée 
est  bonne.  L'union  des  droits  mettrait  tin  à  la  lutte  des  pré- 
tentions. Toutes  les  foices  de  la  monarchie  se  rallieraient. 
L'Espagne  rentrerait  en  bons  et  réguliers  rapports  avec 
toute  l'Europe.  La  question  intérieure  et  extérieure,  espa- 
gnole et  européenne,  serait  vidée. 

«  Pour  nous,  et  à  ne  considérer  que  l'intérêt  français,  nous 
n'aurions  point  à  nous  plaindie.  La  reine  Isabelle  serait  re- 
connue. Les  institutions  dont  l'Espagne  a  besoin  sciaient 
maintenues.  Ce  serait,  dans  le  présent,  une  pacification  mo- 
narchiijue,  non  une  restauration  absolutiste. 

«  Mais  voyons  la  pratique.  Cela  se  pourrait-il? 

«  En  Espagne,  évidemment,  le  parti  exalté  n'y  consenti- 
rait pas. 

«  Le  parti  modéré,  guère  plus.  Il  ne  se  croit  point  réduit 
à  accepter  une  transaction  qui  le  mettrait  tout  à  fait  de  ni- 
veau, dans  le  présent,  avec  les  adversaires  qu'il  a  vaincus,  et 
qui  assurerait  à  ceu.x-ci,dans  l'avenir,  les  meilleures  chances. 
Plusieurs  de  ses  chefs  pensent  au  mariage  de  l'infant,  fils  de 
don  Carlos,  avec  la  reine  Isabelle;  mais  rien  de  plus.  Quel- 
ques-uns, et  des  plus  importants,  y  sont  contraires,  même 
dans  cette  limite.  Là  aussi,  on  rencontrera  dos  obstacles  peut- 
être  insurmontables. 

«  D'autres  viendraient  des  carlistes  eux-mêmes.  L'idée  du 
mariage  circule  beaucou[)  parmi  eux,  et  avec  grande  faveur. 
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C'est  la  seule  combinaison  qu'entrevoie,  pour  se  relever,  le 
parti  vaincu.  Mais  déjà  se  relèvent  en  même  temps  les  pas- 
sions et  les  prétentions  du  p.irli;  on  entend  déjà  los  paroles 
de  réaction,  de  superstition,  l'inquisition,  les  moines,  tout  ce 
hagage  d'un  fanatisme  inintelligent  cl  intiaitahic  ,  qu'à  coup 
sûr  M.  de  Metternich  connaît  bien,  car  il  Ta  eu  j)lus  d'une 
fois  sur  les  bras.  Et  déjà  l'effet  de  ces  manifestations  se  lait 
sentir;  les  cbristinos  s'en  inquiètent  et  se  montrent  à  leur 
tour  plus  méliants,  plus  exigeants.  Les  deux  paitis  avaient  à 
peine  fait  quelques  pas  l'un  vers  l'autre,  et  déjà  ils  reculent, 
ils  se  brouillent.  Encore  un  poupins  de  confiance  aveugle, 
un  peu  plus  d'intempérance  fanatique  de  la  part  des  carlistes, 
et  tout  rapprochement  deviendra  absolument  irnj)ossible. 
C'est  pourtant  sur  celte  base  que  l'idée  repose. 

«  Que  faudrail-il  pour  surmonter  les  dispositions  des  di- 
vers partis  espagnols  et  les  amener  tous  sous  l'empire  de  la 
transaction  indiquée? 

rt  Personne,  à  coup  sur,  en  Europe,  et  pas  plus  le  piince 
de  Metternich  que  tout  autre  ,  ne  songe  à  employer  la  force  ; 
personne  ne  songe  à  imposer  à  l'Espagne  une  combinaison 
quelconque  de  gouvernement  ou  de  mariage.  La  transaction, 
quelle  qu'elle  fût,  qui  serait  tentée  à  cet  égard,  devrait  se 
faire  accepter  de  l'Espagne  par  son  piopre  mérite,  sans  autre 
appui  extérieur  que  celui  des  conseils  et  des  influences. 

«Si  toutes  les  puissances  européeiuies  étaient ,  à  l'égard 
de  l'Espagne,  dans  la  même  situation  et  dans  !a  même  idée, 
si,  ne  voulant  employer  d'autre  arme  que  l'influence,  elles 
exerçaient  du  moins  toutes  la  même  influence,  et  [)esaienl 
toutes  ensemble  de  tout  leiu-  poids  dans  le  même  sens,  peut- 
être  cette  grande  et  unanime  autorité  de  l'Europe  déteriiii- 
nerait-elle  le  consentement  de  l'Espagne  à  la  transaction.  On 
aurait  tort  d'y  compter  positivement;  un  peuple  eu  révolu- 
tion trompe  bien  souvent  de  telles  attentes.  Cependant,  à  cette 
condition,  le  succès  ne  serait  peut-être  pas  impossible. 

"  Mais  évidemment  cette  unité  de  l'iidluence  européemie 
n'existe  point;  et  les  situations  déjà  prises,  les  conduite-;  pio- 
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bables  des  puissances  envers  l'Espagne  sont  trop  diverses 
pour  qu'on  puisse ,  avec  quelque  certitude  ,  se  promettre  d'y 
arriver. 

«  L'Angleterre  dira  ce  qu'elle  a  déjà  dit,  fera  ce  qu'elle 
déjà  fait  :  elle  se  rangera  derrière  l'Espagne,  derrière  le  gou- 
vernement actuel  de  l'Espagne;  et  probablement,  loin  de 
cbercber  à  influer  sur  lui  selon  le  vœu  des  autres  puissances 
européennes,  elle  mettra,  sinon  ses  forces,  du  moins  son  in- 
fluence ,  au  service  des  résolutions  quelconques  que  le  gou- 
vernement espagnol  aura  lui-même  adoptées. 

«  Quant  à  la  France,  voici  les  deux  points  fixes  dont,  à 
mon  avis,  elle  ne  saurait  s'écarter. 

«  Le  premier,  c'est  que  la  reine  Isabelle  est  pour  nous  le 
souverain  légitime  de  l'Espagne,  ^'ous  avons  reconnu  son 
droit;  bien  plus,  nous  l'avons  soutenu.  Nous  ne  saurions  re- 
connaître un  autre  droit,  même  parallèlement  et  par  voie  de 
partage,  qu'autant  que  l'Espagne  accepterait  elle-même  la 
transaction  qui  consacrerait  ce  parallélisme.  La  transaction 
nous  parût-elle  raisonnable,  dans  l'intérêt  de  TEspagne, 
nous  ne  saurions  en  prendre  l'initiative.  Tant  qu'un  grand 
intérêt  français  ne  cliangera  pas  nos  relations  actucl!e>,  l'Es- 
pagne seule  peut  nous  dégager  de  la  situation  que  nous  avons 
prise  envers  elle  et  des  obligations  que  cette  situation  nous 
impose. 

«  Notre  second  point  fixe,  c'est  que  tout  prince  do  la  mai- 
son de  Bourbon,  des  descendants  de  Pliilippe  V,  qui  con- 
viendra à  l'Espagne  comme  mari  de  la  reine  Isabelle,  nous 
conviendra.  M.  de  Metternich  a  raison  :  nous  n'avons  aucun 
droit  d'imposer  ni  d'interdire  un  mari  à  la  reine  d'Espagne, 
et  nous  n'y  avons  jamais  pensé  ;  la  reine  d'Espagne  est  par- 
faitement libre  de  cboisir  qui  elle  voudra.  Mais  nous  avons, 
à  notre  tour,  le  droit  de  penser  et  de  dire  d'avance  que  tel  ou 
tel  clioix  nous  paraîtra  contraire  à  l'intérêt  français  et  que, 
s'il  avait  lieu,  il  nous  placerait,  envers  l'Espagne,  dans  une 
situation  liostile.  C'est  là  le  sens  très-légitime,  à  coup  sûr,  de 
notre  déclaration.  Que  le  cboix  de  la  reine  d'Espagne  tombe 
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sur  l'un  des  descendants  de  Philippe  V,  nons  n'avons  rien  à 
dire,  dussions-nous  penser  que,  dans  ces  limites,  telle  autre 
combinaison  conviendrait  mieux  aux  intérêts  de  l'Espagne 
elle-même. 

«  Notre  conduite  est  toute  tracée.  Nnus  ne  satirions  adhé- 
rer d'avance  à  une  transaction  qui  serait  en  désaccord  avec 
les  bases  fondamentales  de  notre  situation.  L'adhésion  de 
l'Espagne  à  cette  transaction  est  la  condition  préalable  de  la 
nôtre.  » 

La  Chambre  voit,  par  cette  lettre,  que,  tout  en  gardant  sur 
cette  combinaison  la  situation  qui  nous  était  imposée,  nous 
faisions  acte  de  modération  et  d'impartialité,  ('/était,  je  crois, 
tout  ce  qu'on  pouvait  nous  demander. 

Quant  à  l'Angleterre,  nous  avons  été  avec  elle,  dès  l'ori- 
gine de  la  question  du  mariage  espagnol ,  si  conciliants,  si 
modérés  que  nous  avons  constamment  recherché,  constam- 
ment offert,  à  ce  sujet,  le  concert.  Et  l'offre  du  concert,  nous 
l'avons  renouvelée  dans  toutes  les  occasions.  Personne  n'est 
plus  convaincu  que  moi  que  le  conflit  et  la  lutte  d'influence 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  sur  le  terrain  de  l'Espagne  est 
un  grand  mal  pour  l'Espagne,  un  danger  pour  l'Europe,  sans 
aucun  avantage  réel  ni  pour  l'Angleterre  ni  pour  la  France. 
Personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  qu'il  n'existe  aujour- 
d'hui aucun  grand  et  véritable  intérêt  national  qui  impose  à 
l'une  des  deux  nations  la  nécessité  d'exclure  l'autre  de  toulo 
influence  sur  ce  terrain.  Je  suis  convaincu  que,  sur  le  terrain 
de  l'Espagne  comme  ailleurs,  les  deux  puissances  peuvent 
vivre  en  paix  et  en  harmonie,  y  tenant  chacune  la  place 
qu'exigent  leurs  intérêts.  {Très-bien!  très-bien!)  C'est  d'après 
ces  idées,  c'est  dans  cette  confiance  que  nous  nous  sommes 
constamment  conduits.  J'en  trouverai  aisément  et  presqu'cà 
chaque  pas  la  preuve  dans  ma  correspondance  avec  le  cabinet 
de  Londres  et  celui  de  Madrid. 

De  1841  à  1843,  le  cabinet  de  Londies,sans  se  refuser  for- 
mellement à  cette  idée,  sans  repousser  absolument  le  concert, 
n'y  est  pas  nettement  et  activement  entré.  Sa  politique  était 
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pleine  de  re'servc:  il  ne  nous  combattait  pas  en  Espagne-,  mais 
il  ne  concourait  pas  avec  nous.  En  juillet  1843,  lorsque  le 
gouvernement  d'Espartero  tomba ,  les  choses  changèrent  un 
peu  de  face.  L'influence  anglaise  venait  de  subir  en  Espa- 
gne un  échec  auquel  la  France  était  complètement  étrangère. 
Cet  échec  s'était  produit  par  le  mouvement  naturel  de  l'Es- 
pagne même,  par  le  jeu  des  partis  et  des  institutions.  Mais 
enfin  l'échec  était  réel.  En  même  temps,  le  bruit  commençait 
h  se  répandre  en  Espagne  que  le  gouvernement  espagnol 
pourrait  bien  désirer  l'union  de  la  reine  d'Espagne  avec 
M.  le  duc  il'Aumale,  Ce  bruit  frappa  le  gouvernement  an- 
glais, et  dans  la  situation  nouvelle  qui  lui  était  faite  en  Espa- 
gne, il  se  montra  plus  disposé  qu'il  ne  l'avait  été  jusque-là  à 
accepter  le  concert.  Je  mettrai  sous  les  yeu.v  de  la  Chainbre 
quelques  fragments  de  la  dépèche  par  laquelle  le  gouverne- 
ment anglais,  à  cette  époque,  nous  proposa  à  son  tour  le  con- 
cert, et  de  la  réponse  par  laquelle  nous  acceptâmes  la  propo- 
sition. Voici  ce  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  eut  ordre 
de  me  communiquer  de  la  part  de  son  gouvernement,  sous 
la  date  du  21  juillet  1843: 


Lord  Aberdeen  à  lord  Cowley. 

Foreign-Office,  21  juillet  1843. 

(( Si  les  gouvernements  qui  se  trouvent  plus  intime- 
ment liés  avec  l'Espagne  par  leur  position,  par  la  commu- 
nauté de  leurs  intérêts  nationaux,  et  par  une  alliance  de 
longue  date,  si  surtout  les  gouvernements  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  France  voulaient  s'unir  sincèrement  et  sérieuse- 
ment pour  employer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  dans 
le  but  d'affaiblir  cet  esprit  de  discorde  qui  prévaut  encore,  et 
d'aider  l'Espagne  à  établir  et  maintenir  un  gouvernement 
stable,  on  ne  saurait  douter  qu'un  court  espace  de  temps 
suffirait  pour  rendre  d'ime  manière  solide  la  tranquillité  à 
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ce  malheureux  pays,  et  pour  que  ses  hahitants  ])usscnt  goûter, 
avec  ceux  du  reste  deTIùirope,  les  douceurs  d'une  prospcrilé, 
intérieure  et  du  bien-être  domestique. 

«  Dans  ce  dessein  et  pour  jeter  les  bases  d'un  si  heureux 
changement ,  la  première  chose  nécessaire  est  d'empêcher  Ick 
personnes  mal  disposées,  de  quelque  parti  ou  de  quelqut 
faction  qu'elles  soient,  d'intriguer  et  d'exciter  des  troubles  eu 
Espagne  dans  l'objet  de  salisfaii-e  leurs  ressentiments  ou 
leurs  vues  ambitieuses.  Si  l'on  n'apporte  cet  empêchement 
aux  intrigues  du  dehors,  tous  les  efforts  qu'on  fera  pour  ren- 
dre la  tranquillité  à  l'Espagne  demeureront  sans  succès. 

«  Le  gouvernement  de  vSa  Majesté  proposerait  que  les  gou- 
vernements anglais  et  français  unissent  étroitement  leurs 
efforts  pour  arrêter  le  torrent  de  discordes  civiles  qui  menace 
d'inonder  encore  une  fois  l'Espagne,  et  que  leurs  agents  di- 
plomatiques respectifs  à  Madrid  reçussent  des  instructions  h 
reflet  d'agir  dans  un  constant  et  amical  accord  dans  le  sens 
des  vues  bienveillantes  de  leurs  gouvernements  respectifs  h 
cet  égard.  » 

Le  10  août,  voici  la  réponse  que  nous  fîmes  à  cette  ouver- 
ture : 

M.  Guizot  à  M.  le  comte  do  Rohan-Chahot. 

Paris,  10  août  1813. 

«  Le  gouvernement  du  roi  accueille  avec  granti  plai- 
sir, monsieur  le  comte,  la  proposition  de  concert  et  d'action 
commune  dans  les  affaires  d'Espagne  que  lui  adresse  aujour- 
d'hui le  gouvernement  anglais.  Nous  pensons  depuis  long- 
temps qu'aucun  grand  et  légitime  intérêt  national,  ni  de  la 
France  ni  de  l'Angleterre,  ne  commande  de  nos  jours,  aux 
deux  gouvernements,  une  rivalité  et  une  lutte  permanentes 
en  Espagne.  Celte  lutte  est,  à  notre  avis,  le  résultat,  mal  à 
propos  prolongé,  des  souvenirs  et  des  habitudes  d'un  état  de 
choses  qui  ne  subsiste  plus.  Nous  sommes  en  même  temps 
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convaincus  que  la  bonne  intelligence  de  la  Fiance  et  de  l'An- 
gleterre peut  seule  assurer  le  repos  intérieur  de  l'Espagne, 
en  mettant  un  terme  à  ces  oscillations,  à  ces  tiraillements  des 
partis  qui  empêchent  le  pays  de  se  calmer  et  le  pouvoir  de  se 
fortifier.  Aussi,  dans  notre  sincère  dcsir  de  contribuer  à  la 
pacification  et  au  bien-être  de  la  nation  espagnole,  avons-nous 
à  diverses  reprises,  et  noiamment  avant  les  derniers  événe- 
ments, proposé  nous-mêmes  au  cabinet  anglais  ce  concert  et 
cette  action  commune  dont  la  nécessité  est  devenue  évidente. 
Nous  nous  félicitons  de  pouvoir,  dans  ce  moment  décisif, 
marcher  vers  un  but  si  essentiel  à  atteindre. 

«  Pour  que  le  concert  soit  efficace,  il  importe  de  se  ren- 
dre bien  compte  des  questions  auxquelles  il  doit  s'appliquer. 
La  plus  grave  est,  sans  contredit,  celle  du  mariage  futur  de 
la  reine  Isabelle.  Nous  sommes  les  premiers  à  proclamer  que 
celte  question  est  essentiellement  espagnole,  et  que  l'indé- 
[)endance  de  la  reine  d'Espagne,  dans  le  choix  d'un  époux, 
doit  être  scrupuleusement  respectée.  Nous  ne  pourrions  ad- 
mettre qu'aucune  puissance  y  voulût  porter  et  nous  n'avons 
nulle  idéed'y  porter  nous-mêmes  la  moindre  atteinte.  Mais  en 
même  lemi)S  qu'à  l'Espagne  seule  et  à  sa  reine  il  appartient 
de  décider  cette  question,  le  bon  sens  ne  permet  pas  de  mé- 
connaître que  les  puissances  voisines,  la  France  surtout,  y 
sont  grandement  intéressées,  et  c'est  un  acte  de  loyauté  de 
s'expliquer  franchement  et  de  bonne  heure  sur  cet  intéièt 
évident  et  sur  la  conduite  qu'on  se  propose  de  tenir  en  con- 
séquence. C'est  ce  que  nous  avons  fait  lorsque,  soit  publi- 
quement, soit  dans  les  communications  officieuses  que  nous 
avons  eues  à  ce  sujet  avec  le  cabinet  britannique  et  as'ec  les 
principaux  cabinets  européens,  nous  avons  déclaré  que  l'in- 
térêt français  commandait  au  gouvernement  du  roi  de  faire 
tous  ses  eiforts  pour  que  la  couronne  d'Espagne  demeurât 
dans  la  ma'son  royale  qui  la  porte.  En  exprimant  ainsi  sa 
pensée  que  les  descendants  de  IMiilippe  V  doivent  continuer 
à  occuper  le  trône  d'Espagne,  le  gouvernement  du  loi  n'a  té- 
moigné, à  coup  sûr,  aucune  vue  ambitieuse  ou  personnelle. 
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car  il  a  simploinent  demandé  le  maintien  du  statu  quo  el  des 
maximes  (jui  piésident,  depuis  l'ouverture  du  deinier  siècle, 
à  l'équilibre  européen. 

«  l^e  gouvernement  du  roi  sera  empresse  de  se  concerter 
avec  le  gouvernement  anglais  poiu'  ;issurer,  par  les  voies 
d'une  inlluence  légitime  et  en  gardant  à  l'indépendance  de 
l'Kspagne  et  de  sa  reine  le  plus  scrupuleux  respect,  un  ré- 
sultat si  juste  en  lui-même  et  si  important  au  repos  de  l'Eu- 
rope. » 

I^a  Chambre  rcmaniuera  ({ne,  dans  la  dépêche  anglaise 
où  le  concert  nous  était  proposé,  il  n'était  nullement  ques- 
tion du  mariage  de  la  reine;  c'est  ndus  ([ui  avons  fait  entrer 
la  question  de  mariage  dans  la  proposition  de  concert.  Nous 
ne  pouvions,  à  coup  sûr,  donner  une  plus  évidente  preuve 
de  notre  modération  et  de  notre  loyauté. 

I.c  concert  avait  été  ainsi  proposé  et  accepté  (juaiid  eut  lieu 
la  première  visite  de  la  reine  d'Angleterre  au  château  d  Eu. 
La  question  devint,  entre  lord  Aberdeen  et  moi^  l'objet  de 
plusieurs  conversations  :  il  fut  convenu,  non  pas  que  lord 
Aberdeen  accepterait  et  proclamerait  notre  principe  sur  les 
descendants  de  Philippe  V  qui  seuls  nous  convenaient  pour 
le  trône  d'Espagne,  mais  qu'en  fait,  en  pratique,  les  conseils 
do  l'Angleterre  seraient  donnés  dans  ce  sens,  que  tout  autre 
candidat  serait  découragé,  par  voie  d'influence  seulement, 
mais  qu'il  le  serait.  Je  citerai  quelques  lignes  d'une  dépêche 
dans  laquelle  je  mandais  à  rainbassadeur  du  roi  à  Vienne, 
M.  le  comte  de  Flahault,  le  résultat  de  ces  con\ersatiûns  de 
18-43,  au  château  d'Eu.  Je  l'en  informais  d'une  manière  très- 
désintéressée.  Je  n'avais  pour  but  d'exercer  à  Vienne  aucune 
influence;  je  voulais  seulement  faire  bien  connaître  les  faits 
à  nos  agents  pour  qu'ils  pussent  régler  avec  justesse  leur  al- 
titude et  leur  langage.  Voici  en  quels  termes,  à  la  date  du 
21  septembre  1843,  je  résumais  la  conduite  adoptée  en  com- 
mun par  les  deux  cabinets  anglais  et  français,  après  la  pre- 
mière visite  de  la  reine  d'Angleterre  au  château  d'Eu, 
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M.  Gnizot  à  M.  le  comte  de  FlahauU.  (Particulière.) 

Auteuil,  21  septembre  1813. 

«  Lord  Aberdeen  accepte  les  descendants  de  Phi- 
lippe V'  comme  les  seuls  candidats  convenables  au  trône  de  la 
reine  Isabelle. 

«  Il  ne  proclamera  pas  ce  principe  hautement  et  absolu- 
ment comme  nous.  Il  Tadopte  en  fait,  et  se  conduira  en  con- 
séquence. 

«  Aucune  exclusion  n'est  formellement  prononcée.  Nous 
n'excluons  pas  formellement  les  Cobourg.  L'Angleterre  n'ex- 
clut pas  formellement  les  iils  du  roi.  Mais  il  est  entendu  que 
nous  ne  voulons  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  combinaisons,  que 
nous  ne  poursuivrons  ni  l'une  ni  l'autre,  que  nous  travaille- 
rons, au  contraire,  à  empêcher  que  l'une  ou  l'autre  soit  pro- 
posée par  l'Espagne,  et  que,  si  l'une  des  deux  propositions 
était  faite,  l'autre  reprendrait  à  l'instant  sa  liberté:  «  L'ap- 
«  parition  du  prince  de  Cobouig^  ai-je  dit,  serait  la  résur- 
«  rection  du  duc  d'Aumale.  » 

«  Cela  convenu,  lord  Aberdeen  s'engage  à  appuyer,  de 
concert  avec  nous,  celui  des  descendants  de  Philippe  V  qui 
aura  en  Espagne  !e  plus  de  chance  de  succès;  sous  ces  deux 
réserves,  qui  sont  parfaitement  notre  avis  aussi  à  nous  : 
1°  que  l'indépendance  de  l'Espagne  et  de  sa  reine  sera  respec- 
tée; 2°  que  l'Angleterre  ne  prendra  aucune  initiative  et  se 
bornera  à  marcher  avec  nous,  en  appuyant  de  son  influence 
notre  résolution  commune. 

«  Nous  disons,  de  notre  côté,  qu'entre  les  descendants  de 
Philippe  V,  nous  ne  voulons  nous-mêmes  prendre  envers 
l'Espagne  aucune  initiative,  que  nous  les  acceptons  tous,  que 
c'est  à  l'Espagne  à  voir  lequel  lui  convient  le  mieux,  et  que 
nous  nous  emploierons  au  profit  de  celui  vers  lequel  l'Espa- 
gne elle-même,  la  portion  la  plus  considérable  et  la  plus  con- 
sidérée de  l'Espagne,  inclinera.  » 
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Tels  étaient  dès  lors  le  langage  tenu  et  raltitude  prise. 
Après  ces  premières  conférences  et  ces  premières  résolutions, 
le  candidat  mis  le  premier  en  scène  fut  d'abord  le  cornle 
d'Acjuila,  puis  le  comie  de  Tiapani.  frère  du  roi  de  Naples. 
L'idée  première  de  cette  com])inaison  n"étaif  ])as  venue  de 
nous,  mais  de  lord  Aberdeen  lui-même  qui  avait  indiqué  le 
comte  d'Aqiiila  comme  une  combinaison  à  laquelle  l'Angle- 
terre n'avait  point  d'objection. 

Pour  nous,  nous  n'avions  que  des  raisons  d'être  favorables 
à  cette  combinaison.  Elle  était  dans  nos  principes;  elle  avait 
l'assentiment  de  la  reine  Christine  qui,  comme  mère  et 
comme  reine,  avait  bien  le  droit  d'être  grandement  comptée. 
On  a  eu  souvent  le  tort  de  ne  pas  tenir,  de  l'opinion,  des  sen- 
timents, du  désir  de  la  reine  Christine,  un  compte  suffisant 
dans  cette  question  ;  et  on  a  été  entraîné  par  celle  erreur 
dans  beaucoup  d'idées  fausses  et  de  fausses  démarches. 

Do  plus,  le  comte  de  Trapani  pouvait  valoir  à  TEspagne, 
comme  cela  est  arrivé,  la  reconnaissance  de  la  cour  de  Xa!)les. 

Enfin,  c'était  une  combinaison  qui  avait  l'avantage  de  ré- 
concilier, d'unir  étroitement  ensemble  les  trois  branches  ré- 
gnantes de  la  maison  de  Bourbon  en  Europe.  Grand  résultat 
dans  l'intérêt  de  notre  dynastie  et  dans  l'intérêt  national,  qui, 
sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  sont  inséparables. 

Nous  ne  pouvions  donc  qu'approuver  cette  combinaison  et 
nous  y  prêter.  Nous  l'avons  fait,  en  disant  toujours  qu'elle 
ne  devait  avoir  lien  qu'avec  le  concours  de  l'Espagne,  par  sa 
libre  adhésion  et  dans  les  formes  légales  et  constitutionnelles 
du  pays.  Quand  on  a  pu  un  moment,  à  tort  sans  doute,  sup- 
poser qu'on  tenterait  peut-être  de  mener  à  bien  cette  combi- 
naison par  des  voies  précipitées  ou  violentes,  nous  avons  à 
l'instant  et  énergiqiiement  déconseillé  toute  tentative  de  ce 
genre. 

Enfin,  en  prêtant  notre  appui,  l'appui  de  nos  conseils  à 
cette  combinaison,  en  même  temps  nous  avons  eu  soin  de  diie 
que  nous  étions  loin  d'exclure  aucune  de  celles  qui  se  trou- 
vaient contenues  dans  notre  prinri|n\  11  n'y  a  pa^  eu  un  mo- 
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ment  où,  même  en  travaillant  pour  le  succès  de  la  combinai- 
son napolitaine,  nous  n'ayons  dit  que,  si  quelque  autre  des 
combinaisons  contenues  dans  notre  principe  était  demandée, 
avouée,  acceptée  par  l'Espagne,  nous  étions  prêts  à  y  ad- 
hérer. 

Voilà,  messieurs,  par  quelles  causes  et  dans  quelles  limites 
nous  avons,  dans  le  cours  de  l'année  18-ii  et  pendant  les 
pieniiers  mois  de  l'année  de  1845,  travaillé,  si  l'on  peut  se 
servir  de  ce  terme,  dans  le  sens  de  la  combinaison  dont  j'en- 
tretiens en  ce  moment  la  Cliambre. 

Elle  rencontra  de  graves  obstacles  en  Espagne.  E'esprit  de 
nationalité,  les  luttes  des  partis  politiques,  d'injustes  préven- 
tions entravèrent  son  progrès.  D'ailleurs  rien  ne  pressait;  on 
pouvait  ajouiner  le  mariage  de  la  reine;  elle  était  bien  jeune 
encore,  et  loutcs  les  fois  qu'une  facilité  d'ajournement  se 
présentait  à  côté  des  diflicultés  de  solution  de  la  ipie-tion,  on 
ajournait. 

On  arriva  ainsi  à  i'élé  de  l'année  18i5.  Pendant  ce  temps, 
nous  eûmes  l'ofcasion  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  la 
loyauté  de  noire  politique.  M.  le  duc  d'Aumale  épousa  une 
[irincesse  de  Naples.  C'était,  que  la  Chambre  et  M.  le  duc 
d'Aumale  lui-même  me  permettent  cette  expression,  c'était 
une  belle  carte  de  nxiins  dans  notre  jeu.  Nous  donnâmes  cette 
marque  de  loyauté;  il  ne  put  plus  être  ijuestion  de  M.  le 
duc  d'Aumale  pour  la  reine  d'Espagne. 

On  nous  fit  alors  une  ouverture,  celle  du  mariage  simul- 
tané de  la  reine  d'Espagne  avec  le  comte  deTrapani,  et  de 
M.  le  duc  de  Monlpensier  avec  l'infante.  Voici  comment  elle 
fut  accueillie  et  les  premières  paroles  que  je  trouve  à  ce  sujet 
dans  ma  correspondance.  11  ne  s'agissait  alors  d'aucune  con- 
térencc  avec  l'Angleterre  ;  nous  ne  parlions  à  personne, 
nous  nous  j)arlions  en  quelque  sorte  à  nous-mêmes;  nous 
étions  seuls;  nous  exprimions  notre  sentiment  sans  contesta- 
tion, sans  communication  avec  qui  que  ce  soit. 

Sur  cette  première  indication,  j'écrivis,  le  26  novembre 
184-4,  à  M.  le  comte  Bresson  : 
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.1/.  Guizot  à  M.  te  comte  Brcssoti.  (Particulii'rc.) 

Paris,  2U  novembre  1814. 

«  Un  seul  mot  aujouicliuii  sur  monseigneur  le  chu;  de 
Montpensier.  Quand  la  reine  Isabelle  sera  mariée  et  aura  un 
enfant,  il  sera  Tort  heureux  d'épouser  l'infante  donaFernanda. 
Il  trouve  ce  mariage-là  très-convenable  et  très-bon  pour  lui. 
Seulement,  ni  le  roi  ni  lui  ne  veulent  d'une  politique  détour- 
née. Ne  prenez  pas,  du  reste,  ceci  j)our  une  décision  défini- 
tive ou  un  engagement  diplomatique.  Je  vous  dis  la  disposition 
telle  qu'elle  est;  elle  est  fort  amicale  envers  l'Espagne,  fort 
loyale  envers  tout  le  monde.  » 

Voilà  le  langage  que  nous  tenions  entre  nous,  sans  le 
communiquer  à  qui  que  ce  soit,  point  pour  prendre  un  en- 
gagement, point  pour  nous  faiie  valoir,  uniquement  [)our 
exprimer  notre  véritable  pensée,  notre  véritable  disposition. 

Cependant  le  bruit  de  cotte  idée  et  le  caractère  qu'on 
essayait  de  lui  donner  inquiétèrent  le  cabinet  de  Londres. 
C'était  très-peu  de  temps  avant  que  la  reine  d'Angleteri'e  tlt 
au  roi  sa  seconde  visite  au  cbâleau  d'Eu.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1845,  au  moment  où  eut  lieu  cette  seconde  visite, 
nous  nous  expliquâmes,  sur  cette  idée  du  mariage  de  M.  le 
duc  de  Montpensier  avec  l'infante,  exactement  comme  je  viens 
de  montrer  que  nous  pensions  quand  nous  étions  seuls,  et  en 
ne  parlant  qu'à  nos  propres  agents.  Je  dis  à  lord  Aheideen  : 
«  C'est  un  mariage  qui  convient  parfaitement  au  roi  et  à  la 
France,  et  comme  union  de  famille  et  comme  alliance  poli- 
tique. Mais  nous  n'entendons  point  que  ce  soit  là  une  entorse 
donnée  à  notre  politique  générale  et  ann''ncée;  nous  n'enten- 
dons point  poursuivre  un  but  d'une  manière  détournée  et 
indirecte.  Tant  que  la  reine  d'Espagne  n'est  pas  mariée, 
tant  que  la  succession  n'est  pas  assurée  dans  sa  ligne,  le 
mariage  de  l'infante  a  pour  nous  le  même  sens,  la  même 
valeur  politique  que  le  mariage  de  la  reine  elle-même  :  nous 
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agii'Oiis  ilunc  par  le  même  priiicij)e;  nous  tiendrons  la 
même  conduite,  à  charge  de  réciprocité  de  votre  part.  » 
Lord  Aberdeen  me  répondit  :  «  Cette  conduite  est  sen- 
sée el  loyale;  de  notre  côté,  la  reine  d'Espagne  mariée, 
la  reine  d'Espagne  ayant  des  enfants,  nous  ne  pou- 
vons plus  faire  d'objection  forte  et  raisonnable  au  mariage 
de  yi.  le  duc  de  Monlpensier  avec  l'infante.  Nous  travaille- 
rons donc  d'abord  de  concert  à  marier  la  reine  d'Espagne, 
en  employant  notre  influence  dans  le  même  sens  que  vous, 
les  descendants  de  Philippe  V.  Quand  le  mariage  de  la  reine 
sera  accompli  el  sa  succession  assurée,  alors  le  mariage  de 
M.  le  duc  de  Monlpensier  avec  l'infante  ne  lencontrera  plus 
les  mêmes  difficultés.  » 

11  n'y  a  eu  là,  messieurs,  point  de  convention  ni  d'enga- 
ment  di|)lomatique;  il  y  a  eu  deux  gouvernements  sensés, 
loyaux,  se  disant  l'un  à  l'autre  la  vérité  sur  la  conduite  que 
j'uii  et  l'autre  se  proposaient  de  tenir  dans  une  question 
délicate  qu'ils  s'étaient  promis  de  résoudre  en  commun.  Tel 
est  le  véritable  caractère  de  ce  (ju'on  appelle  les  engagements 
du  château  d'Eu. 

Cependant  ia  question  du  mariage  ne  discontinuait  pas 
d'occuper  à  Madrid  le  gouvernement  :  c'était  toujours  le 
comte  de  Trapani  qui  était  en  scène.  11  rencontrait  de  graves 
obstacles,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  : 
d'autres  noms  étaient  prononcés  par  des  E-;pagnols,  par  des 
influences  espagnoles,  bien  plus  ([iie  par  des  insinuations  ou 
par  des  inlluences  étrangères.  Le  nom  du  prince  de  Co- 
bourg,  qui  avait  déjà  été  prononcé  plusieurs  fois,  reparut 
alors  plus  souvent  cl  plus  vivement,  et  son  apparition  nous 
causa  (jueliiue  inquiétude;  je  le  témoignai  à  lord  Aberdeen, 
(Mii  me  rassura  en  me  disant  :  «  Vous  pouvez  être  tranquille, 
vous  n'avez  rien  à  craindre  de  ce  côlé.  » 

Au  même  niomeul  à  i)eu  [)rès,  le  gouvernement  espagnol 
nous  proposa  de  conclure  immédiatement  le  mai-iage  du 
comte  de  Trapani  avec  la  reine,  pourvu  que  l'on  concliU 
aussi  simultanéMuent  le  maiage  du  duc  do  Monlpensier  avec 
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rintiuito.  (l'était  au  mois  de  novembre  IS-ia.  Le  gouverne- 
ment (]ii  roi  refusa;  il  refusa  pour  rester  lidèle  aux  engage- 
monls  d"Eu.  Il  répondit  qu'il  ne  pouvait  traiter  délinitivc- 
ment  du  mariage  de  M.  le  duc  de  Munip.nsier  avec  l'infante 
que  lorsque;  ce  mariage  aurait  perdu  son  caractère  politique. 
Mais  en  même  temps  qiie  nous  faisions  ce  refus,  comme  il 
était  impossible  de  ne  pas  prévoir  l'elfel  qu'il  ferait  à  Madrid, 
je  donnai  à  M.  Bresson,  le  10  décembre  l8-i5,  des  instruc- 
tions qui  sont  contenues  dans  les  documents  communicjués 
à  la  Cbambre;  je  lui  dis  :  «Soyez  sur  vos  gardes;  voilà  la 
conduite  que  nous  tenons;  elle  est  parfaitement  sincère, 
loyale;  mais  si,  même  indépendamment  de  la  volonté  du  ca- 
binet anglais,  quelque  coml)inaison  contraire  à  notre  prin- 
cipe, par  exeaq)le  la  combinaison  du  piince  de  Cobourg,  de- 
venait probable,  arrêtez-la:  nous  ne  sommes  pas  engagés 
dans  ce  cas;  je  vous  donne  le  droit  d'offrir  alors  >[,  le  duc 
de  Montpensier  soit  pour  la  reine,  soit  pour  l'infante.  » 

Cependant  les  événements  suivaient  leur  cours;  la  combi- 
naison napolitaine  perdait  de  plus  en  plus  du  terrain;  le  ca- 
binet espagnol  qui  l'avait  acceptée,  le  cabinet  Narvaez  per- 
dait aussi  du  terrain  et  était  sur  le  point  de  se  retirer. 

Je  ne  laisserai  pas  passer  celte  occasion  sans  rendre  au 
général  Narvaez,  maintenant  qu'il  est  hors  des  affaires,  la 
justice  due  à  la  loyauté  qu'il  a  apportée  dans  les  questions 
que  nous  avons  eues  à  traiter  avec  lui.  Le  général  Narvaez 
s'est  montré,  pendant  son  séjour  au  pouvoir,  très-capable  de 
fermeté  politique,  de  résolution  nette  et  active,  et  personne 
ne  peut  oublier  les  éminents  services  qu'il  a  rendus  à  sa  reine 
et  à  son  pays. 

11  sortit  des  affaires  en  février  18-46;  c'était  un  change- 
ment grave.  J'appelai  M.  de  Jarnac  à  Paris;  je  lui  fis  connaî- 
tre les  intentions  du  gouvernement  du  roi  dans  le  cas  où 
notre  politique,  à  propos  du  mariage  ,  se  trouverait 
en  péril.  .M.  de  Jarnac  remporta  le  mémorandum  du  27  fé- 
vrier. Ce  mémorandum  fut  mis  sous  les  yeux  de  lord  Aber- 
deen  qui  le  lut,    et  en  prit  complète  connaissance  des  mains 
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(le  M.  le  comle  de  Sainte-Aulaire,  pour  qui  il  élait^  comme  le 
disait  hier  M.  le  duc  de  Broglie^  une  instruction  sur  le  lan- 
gage et  l'atlitudc  qu'il  avait  à  tenir. 

Ainsi,  de  même  qu'au  mois  de  décembre  précédent;,  j'a- 
vais donné  à  M.  Bresson  une  instruction  qui  devait  régler 
sa  conduite  dans  des  cas  pressants,  de  même  le  gouvcine- 
ment  anglais  était  averti  de  la  conduite  que  nous  tiendrions 
si  de  tels  cas  se  présentaient. 

Une  nouvelle  ouverture  nous  fui  faite  à  cette  époque  par  le 
nouveau  cabinet  espagnol,  le  cabinet  de  M.  le  marquis  de 
Miratlores;  ce  fut  celle  du  mariage  isolé  de  M.  le  duc  de 
Montpensier  avec  l'infante,  avant  le  mariage  delà  reine. 
Nous  écartâmes  celte  ouverture  par  les  mêmes  raisons  qui 
nous  avaient  fait  écarter  les  mariages  simultanés,  par  tidélilé 
pour  nos  engagements. 

Telle  était  la  situation,  lorsqu'au  mois  de  mai  M.  Bresson 
appela  toute  mon  attention  sur  le  travail  très -actif,  très- 
piessanl,  ([ui  se  faisait  à  Madrid  en  faveur  de  la  combinaison 
Cobourg;  travail  qui,  par  une  multitude  de  causes  que  je  ne 
mettrai  pas  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  éclatait  dans  ce 
moment.  M.  Bresson  me  fit  connaître  ce  fait  en  me  donnant 
beaucoup  de  détails.  Et  dans  le  même  moment  je  reçus  de 
lord  Aberdeen  l'avis  loyal  que  le  gouvernement  espagnol 
s'était  adressé  au  duc  de  Saxe-Cobourg,  en  visite  à  Lisbonne, 
pour  provoquer  le  mariage  du  prince  Léopold  avec  la  reine. 

Noire  surprise  fut  grande 5  bien  moins  noire  surprise  du 
fait  même  que  notre  surprise  de  la  connaissance  que  le  mi- 
nistre d'Angleterre  à  Madrid  en  avait  eue  et  de  l'approbation 
qu'il  y  avait  donnée.  Je  la  témoignai  très-franchement  à  lord 
Aberdeen.  Je  ne  lui  faisais  certes  parla  aucun  reproche, car 
il  nous  avait  noblement  avertis.  Lord  Aberdeen  écrivit  au 
ministre  d'Angleterie  à  Madrid  et  le  blâma  pour  avoir  pris 
j)ai'l  à  ce  travail,  car  lord  Aberdeen  aussi  voulait  tenir  loya- 
lement les  engagements  qui  avaient  été  pris. 

Messieurs,  il  faut  s'arrêter  ici  pour  voir  et  dire,  telle  qu'elle 
a  ëlé  réellement,  la  vérité  des  choses. Le  gouvernement  espa- 
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gnol,  j'en  suis  convaincu,  s'est  toujours  proposé  de  faire  faire 
à  la  reine  d'Espagne  ce  qu'on  appelle  un  grand  mariage,  de 
lui  faire  contracter  une  grande  alliance,  de  se  donner  et  de 
donner  à  l'Espagne,  par  le  mariage  de  sa  reine,  l'appui  d'une 
grande  puissance  :  ou  la  France  ou  l'Angleterre;  ou  un  prince 
français  ou  le  prince  de  (^obourg. 

Tenez  pour  certain  que  telle  a  toujours  été  la  pensée  du 
gouvernement  espagnol.  Je  ne  m'en  étonne  pas,  et  personne 
n'a  le  droit  de  s'en  étonner  ni  de  s'en  plaindre  :  le  gouver- 
nement espagnol  agissait  dans  l'intérêt  espagnol  ;  il  regardait 
un  tel  résultat  comme  important  pour  le  repos  et  la  force  de 
l'Espagne;  il  pensait  que  le  mariage  de  la  reine,  quel  qu'il 
fût,  soulèverait  des  mécontentements  en  Espagne,  créerait 
des  difticultés  à  son  gouvernement,  et  il  voulait  une  alliance, 
un  appui  qui  le  mît  au-dessus  de  ces  mécontentements,  de 
ces  difficultés. 

Ainsi,  dans  l'intérêt  espagnol,  au  point  de  vue  espagnol, 
il  avait  parfaitement  le  droit,  et  peut-être  avait-il  raison, 
lui  seul  en  était  juge,  de  ne  vouloir  résoudre  la  question 
que  par  l'une  ou  l'autre  combinaison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  surtout  au  gouvernement  espa- 
gnol, à  son  intention,  à  sa  volonté,  qu'il  faut  attribuer  la 
nouvelle  face  que  prit  l'affaire  en  ce  moment. 

Quelle  en  était  la  cause?  Notre  refus  de  consentir  soit  au 
mariage  immédiat,  soit  au  mariage  antérieur  de  M.  le 
duc  de  Montpensier  avec  Tinfanle.  Rencontrant  ainsi  de 
notre  côté  des  difficultés,  des  refus  formels,  le  gouverne- 
ment espagnol,  dans  l'intérêt  de  sa  politique  et  d'accord 
avec  ses  vues  constantes,  se  tourna  activement,  vivement, 
vers  la  combinaison  Cobourg. 

Il  y  avait  donc  là  trois  politiques  en  présence  :  la  poli- 
tique espagnole,  voulant  ou  une  combinaison  française  ou 
!a  combinaison  Cobourg,  et  agissant  très-activement  en  ce 
moment  dans  le  sens  de  cette  dernière  combinaison;  la  poli- 
tique française,  qui  se  refusait  au  mariage  de  M.  le  duc  de 
Montpensier  avec  la  reine,  et  au  mariage  immédiat  de  ce 
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prince  avec  l'infante,  el  qui  en  même  temps  voulait  écarter 
la  combinaison  Cohouig;  et  la  politiipie  anglaise  qui,  n'a- 
doptant pas  un  principe  aussi  ferme  ni  une  conduite  aussi 
décidée  que  nous,  acceptait  cependant  le  mariage  de  M.  le 
duc  de  Montpensier  avec  l'infante,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas 
simultané  avec  celui  de  la  reine. 

Pour  qu'une  question,  dans  laquelle  des  politiques  si 
diverses  et  si  puissantes  se  trouvaient  engagées,  fût  résolue 
tranquillement,  il  fallait  évidemment  le  concert,  l'action 
commune  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Ce  n'était  que 
par  le  concert  de  ces  deux  puissances,  par  l'unité  de  leur 
action  qu'on  pouvait  espérer  la  solution  de  tant  de  compli- 
cations et  de  difficullés. 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  avec  la  présence  de 
lord  Aberdeen  aux  affaires,  j'espérais,  et  j'avais,  je  crois, 
raison  d'espérer  que  ce  concert  et  cette  action  commune 
auraient  lieu. 

Je  dirai  sans  détour  à  la  Chambre  les  motifs  de  ma  con- 
iiance.  Elle  n'était  point  due  uniquement  aux  très-bonnes 
relations  personnelles  qui  existaient  entre  lord  Aberdeen  et 
moi.  Quelles  que  soient  l'estime  et  l'amitié  que  se  portent 
deux  hommes,  deux  ministres,  ce  ne  sont  pas  ces  senti- 
ments qui  dirigent  et  doivent  diriger  leur  conduite  poli- 
tique; cela  peut  faciliter  les  affaires,  mais  cela  ne  les  décide 
pas.  Après  tout,  lord  Aberdeen  se  gouvernait  par  les 
intérêts  de  l'Angleterre,  comme  moi  par  ceux  de  la  France. 

Voici  ce  qui  faisait  ma  confiance.  Vous  entendez  beau- 
coup parler  de  rivalité,  de  lutte  des  influences,  de 
jalousie  permanente  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
politique  qui  a  bien  des  causes,  peut-être  même  bien  des 
raisons.  Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu  que,  dans 
l'étaf  actuel  des  faits,  cette  politique  n'est  ni  bonne,  ni 
nécessaire  pour  les  deux  pays.  Je  n'indiquerai,  à  l'appui 
de  mon  opinion,  que  deux  grandes  raisons,  que  ^I.  le  duc 
de  Noailles  indiquait  déjà  hier  en  la  combattant. 

Voici  la  première  ;  la  paix,  le  désir  de  la  paix,  est  évi- 
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deinment  aiiiourd'lini  le  soiilinienl,  je  ne  dirai  pas  uiiicjue, 
mais  dominant  chez  les  deux  nations  ;  non  pas  le  désir  de 
la  paix  uniquement,  comme  on  l'a  cru,  pour  i'inteièl  ma- 
tériel des  deux  pays,  mais  par  un  principe  j)lus  éle\é,  par 
respect  pour  la  justice  et  poui'  le  bonheur  des  liummes. 

Un  autre  sentiment  existe  à  côté  de  celui-là,  c'esi  I  instinct 
d'une  grande  mission  commune  de  civilisation  {Très-birn! 
très-bien! )  ;  le  désir  de  présenir,  par  le  concei  l  des  deux 
puissances,  les  bouleversements  révolutionnaires,  en  iavori- 
sant  partout  le  développement  régulier  de  la  civilisation  tît 
de  la  liberté  légale.  {Aouvelle  upprubation.) 

Voilà  les  deux  idées,  les  deux  sentiments  qui  s'élèvent 
aujouid'liui,en  l-'rance  et  en  Angleterre,  au-dessus  de  toutes 
les  causes  de  rivalité,  de  jalousie,  de  lutte  des  influences,  et 
qui  déterminent  celte  impulsion  si  vive,  si  bponlanée,  si 
vraie,  des  deux  pays  vers  le  concert  et  faction  commune 
dans  toutes  les  grandes  questions  du  monde.  [Marques  d'ap- 
probation.) 

Eh  bien!  ce  sentiment,  cette  conviction  que  j'épiouve, 
lord  Aberdeen  les  éprouve  aussi;  lord  Aberdeen  est  con- 
vaincu, comme  je  le  suis,  et  sir  llobert  l'eel  est  convaicnu, 
je  pense,  connue  lord  Aberdeen,  que  c'est  là  la  vraie,  la 
bonne  politique,  celle  qui  doit  dominer  dans  les  deux 
pays.  Même  dans  les  questions  les  plus  délicates,  les  plus 
complexes,  par  exemple  dans  cette  question  des  jnaria<'es 
d'Espagne  qui  se  rattachait  à  tant  de  passions,  à  taul  de 
préventions,  cette  conviction  générale  conunune  aux  deux 
gouvernements,  commune  aux  deux  ministères,  et  planant 
au-dessus  de  tous  les  laits,  rendait  le  concert  et  par  consé- 
quent la  solution  réglée  en  commun  possible  et  naturelle. 
J'avais  la  conliance  qu'il  en  serait  ainsi.  Mais,  vers  la  lin  du 
mois  de  juin,  lord  Aberdeen  et  sir  Uobert  l'eel  quittèrent  les 
affaires.  (Marqups  d'approbation.' 

La  Chambre  me  rendra,  j'espère,  la  justice  de  croire  que, 
me  trouvant  en  présence  d'un  autre  cabinet,  d'un  autre 
ministre  des  allaires  élrangèivs,  je  n'ai  tenu  compte  d'au- 
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cune  passion,  d'aucune  piévcntion  personnelle.  Les  liommes 
qui  se  laisseraient  aller  à  de  tels  sentiments,  qui  leur  don- 
neraient une  part  tant  soit  peu  grande  dans  la  direction  des 
affaires,  ne  seraient  pas  dignes  des  affaires.  {Assentiment.) 

Je  me  hâte  également  d'écarter  de  cette  question  toute 
prévention,  tout  soupçon  d'une  mauvaise  foi  quelconque, 
d'une  déloyauté  quelconque.  Aucune  idée  semblable  ne 
m'entre  dans  l'esprit,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis 
d'introduire  dans  la  controverse  des  grandes  questions  po- 
liti([ues  un  tel  élément.  {Approbation.)  La  discussion  de- 
viendrait impossible.  Je  rendrai  toujours,  aux  hommes  avec 
lesquels  j'aurai  l'honneur  de  traiter  de  grandes  affaires,  la 
justice  de  croire  qu'ils  sont  d'aussi  bonne  foi  que  moi,  qu'ils 
ne  sont  dirigés,  comme  je  le  suis  moi-même,  que  par  les 
intérêts  de  leur  pays,  par  l'idée  qu'ils  se  forment  de  la 
bonne  politique  pour  leur  pays.  (Nouvelle  et  vive  approba- 
tion.) Voici  donc  l'expression  vraie  de  ma  pensée.  Nous  nous 
trouvions  en  présence  d'un  ministre  qui  pouvait  avoir  une 
polili([ue  diilérente  de  celle  de  son  prédécesseur,  qui  pouvait 
poi  1er,  dans  les  questions  et  les  affaires  d'Espagne,  des 
idées,  des  intentions  autres  que  celles  de  son  prédécesseur. 
Mous  avions  quelques  raisons  de  le  croire. 

Je  ne  remonterai  pas  avant  1840;  je  ne  remonterai  pas 
même  à  48iO;  je  ne  parlerai  pas  des  motifs  de  dissentiment, 
des  préventions  que  les  événements  de  1840  avaient  pu 
laisser  dans  l'esprit  du  cabinet  français.  Je  ne  parlerai  que 
de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  cours  de  l'administration  de 
lord  Aberdeen  et  de  sir  Robert  Peel.  La  conduite  de  lord 
Aberdeen,  dans  ses  rapports  avec  nous,  avait  été  souvent 
attaquée.  Pourquoi?  On  reprochait  à  lord  Aberdeen  trop  de 
complaisance  pour  la  France;  on  lui  reprochait  de  ne  pas 
bien  soutenir  rinlluence  et  la  dignité  de  l'Angleterre  devant 
la  Fiance.  On  adressait  à  lord  Aberdeen,  à  Londres,  pré- 
cisément les  mêmes  reproches  qu'on  nous  adressait  à 
nous  à  Paris.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  fussent  plus  fondés 
contre  lord  Aberdeen  qu'ils  ne  l'i'taient  contre  nous.  Je  suis 
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convaincu  que  lord  Aberdeeii  n'a  jamais  abandonne,  pas 
plus  que  nous  ne  l'avons  fait  nous-mêmes,  rintluoftce  et  la 
dignité  de  son  pays.  Il  a  pris  pour  guide  la  ])()litiquc  géné- 
rale dont  j'entretenais  tout  à  l'heure  la  (diamhre,  celle  idée 
de  concert  et  d'action  commune  (|ui  lui  faisait  mettre  de 
côté  beaucoup  de  petites  dilticultés,  de  questions  secon- 
daires; mais  il  n'a  jamais  abaissé  la  dignité  et  l'inlluence  de 
l'Anglelerre  devant  notre  pays,  ])as  plus  que  nous  n'avons 
abaissé  devant  son  pays  la  dignilé  et  l'intluence  de  la  Fiance. 
C'était  là  pourtant  ce  qu'on  lui  avait  souvent  reproché  à 
propos  du  droit  de  visite,  de  l'Espagne,  du  Maroc. 

Il  était  certes  bien  naturel  que  cela  nous  inspirât,  je  ne 
dirai  pas  de  la  déliance,  mais  de  la  réserve;  il  était  l>ien  na- 
turel que  nous  prissions  nos  précautions  pour  voir  si  la  poli- 
tique qu'on  allait  suivre  serait  la  même  que  celle  de  lord 
Aberdeen,  ou  bien  si  elle  serait  changée.  On  était  parfaite- 
ment en  droit  de  la  changer;  on  était  parfaitement  en  droit 
de  soutenir  qu'il  était  bon  pour  l'Angleterre  de  la  changei-. 
Mais  de  notre  côté,  nous  étions  aussi  en  droit  et  en  devoir 
d'y  regarder,  et  de  ne  rien  faire,  de  ne  rien  engager  avant 
d'être  sûrs  que  nous  nous  trouvions  en  présence  de  la  même 
politique,  des  mêmes  intentions  avec  lesquelles  nous  avions 
contracté  certains  engagements  et  entrepris  de  résoudre  cer- 
taines questions.  (Très-bien!) 

Qu'avons-nous  fait?  Nous  avons  attendu.  Nous  avons  at- 
tendu le  langage  public.  L'occasion  n'a  pas  manqué.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne  a  été 
réélu  à  Tiverton.  Il  a  prononcé  un  discours  devant  ses  élec- 
teurs. A-t-il  dit  là  quelques  paroles  qui  pussent  nous  éclairer 
sur  sa  politique  envers  la  France,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  tiendrait  la  même  ligne  de  conduite  que  son  prédécesseur? 
Quelques  années  auparavant,  si  je  ne  me  trompe,  devant  ses 
électeurs  aussi,  à  Tiverton,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Angleterre  avait  parlé  de  la  France,  il  avait  parlé  de  la  con- 
duite des  armées  françaises  en  Afrique.  La  nouvelle  occasion 
était  bonne  pour  parler  aussi  de  la  France,  et  faire  connaître 
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ffUelle  serait  envers  elle  sa  politique.  Pas  un  mol  ne  nous  a 
éclairés. 

Dans  le  parlement,  qui  siégeait  encore  à  cette  époque,  la 
même  réserve  a  été  gardée. 

I^]videmment,  notre  devoir,  à  nous,  était  aussi  la  réserve, 
ÎNous  devions,  nous  aussi,  rester  en  mesuie  de  suivre  une 
politique  isolée,  de  faire  aussi,  à  nous  seuls,  les  affaires  de 
notre  pays.  C'était  notre  droit  et  notre  devoir. 

Cependant,  le  20  juillet,  j'ai  pris  une  initiative;  j'ai 
chargé  le  représentant  du  roi  à  Londres  de  proposer  l'action 
commune  à  Madrid,  dans  la  question  du  mariage  de  la  reine 
d'Espagne,  en  faveur  des  iils  de  don  François  de  Paule,  des 
princes  espagnols,  pourvu  qu'il  fût  bien  entendu  qu'à  l'Es- 
pagne et  à  la  reine  il  appartiendrait  de  choisir  celui  qui  leur 
conviendrait. 

Deux  ou  trois  jours  après,  je  reçus  communication  de  la 
dépèche  adressée  le  19  juillet  à  M.  Bulwor,  et  qui  est  sous 
les  yeux  de  la  Chambre.  Je  ne  voudrais  pas  entrer  dans  im 
débat  minutieux  à  ce  sujet;  mais  je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  les  changements  essentiels  que  cette  dépêche  appor- 
tait dans  la  situation  et  les  rapports  des  deux  gouvernements. 

D'abord,  elle  avait  été  écrite,  elle  avait  été  envoyée  à  Ma- 
drid sans  aucune  entente  préalable,  sans  aucun  concert  avec 
nous;  c'était  bien  là  de  la  politique  isolée,  et  une  politique 
isolée  dont  l'initiative  était  prise  à  Londres. 

Voilà  pour  la  forme. 

Quant  au  fond,  le  prince  de  Cobourg  était  nommé  dans 
cette  dépêche,  placé  en  tète  des  candidats  à  la  main  de  la 
reine;  non-seulement  mis  au  nombre  de  ces  candidats,  non- 
seulement  placé  en  tête,  mais  indiqué  comme  ayant  chance 
d'être  choisi,  car  la  dépêche  porte  :  «  J'omets  le  comte  de 
Trapani  et  le  comte  de  Montemolin,  parce  qu'il  parait  qu'il 
n'y  a  pas  de  chance  que  le  choix  tombe  sur  aucun  d'eux.  » 
Les  trois  autres  candidats  n'étaient  donc  nommés  que  parce 
qu'il  y  avait  chance  que  le  choix  tombât  sur  l'un  d'eux.  {Ap- 
jirobation.)  En  même  temps  qu'on  nommait  le  prince  Léo- 
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pold,  disant  ainsi  qu'il  y  avait  des  chances,  en  même  temps 
on  ajoutait  (|u'il  n'y  avait  à  Londres,  pas  plus  contre  lui  que 
contre  les  deux  fds  de  don  François  de  Paule,  aucune  oljjec- 
tion. 

Je  le  demande  à  la  Chambre,  était-ce  là  la  situation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvions  avec  le  minislèie  précédent? 

Je  sors  de  la  question  du  mariage,  je  jette  un  coup  d'œil 
sur  cette  même  dépêche  du  19  juillet,  quant  à  la  politique 
générale  de  l'Espagne.  J'y  trouve  une  attaque  contre  la  di- 
rection des  affaires  en  Espagne,  contre  la  manièi'o  dont  le 
parti  en  possession  du  pouvoir  en  Espagne,  depuis  trois  ans, 
gouvernait  les  affaires  de  son  pays;  une  attaque  peut-être  un 
peu  vive  en  parlant  des  affaires  d'un  pays  étranger.  11  était 
impossible  que  je  ne  visse  pas  dans  ce  langage  une  intention, 
un  désir  que  le  parti  qui  était  alors  l'opposition  en  Espagne 
y  redevînt  le  gouvernement.  C'était  évident  pour  tout  le 
monde.  Nous  nous  trouvions  donc  dans  cette  double  situa- 
tion :  un  changement  notable  dans  l'attitude  du  cabinet  de 
IjOndres,  quant  à  la  question  du  mariage;  un  changement 
notable  dans  son  attitude  quant  à  la  direction  générale  des 
affaires  en  Espagne. 

Est-ce  que  je  ne  devais  tenir  aucun  compte  de  tels  laits? 

Considérez,  je  vous  prie,  que  les  instructions  sur  le  ma- 
riage de  la  reine  coïncidaient  avec  la  démarche  faite  de  Madrid 
auprès  du  prince  de  Cobourg,  et  avec  la  présence  à  Madrid  du 
ministre  anglais  qui  avait  connu  et  approuvé  cette  démarche. 

Et  quant  au  changement  da  politique  générale  vis-à-vis  de 
l'Espagne,  quant  au  désir  manifeste  de  voir  arriver  le  paiti 
progressiste  au  gouvernement  de  l'Espagne,  ce  fait  coïncidait 
avec  le  travail  qui  se  faisait  partout  en  Espagne,  hors  d'Es- 
pagne, pour  remettre  en  effet  le  parti  progressisle  au  pouvoir, 
soit  par  la  chute  du  ministère  espagnol,  soit  par  l'insurrection. 

J'ai  bien  le  droit  de  me  servir  de  ce  mol;  il  élait  public, 
avoué;  il  était  écrit  partout  en  Espagne,  en  Angleterre,  en 
France. 

J'aurais  été  aveugle  et  coui)able  si,  dans  de  tels  faits,  je 
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n'avais  pas  vu  des  symptômes  d'un  changement  de  direction 
et  de  situation,  si  je  n'avais  pas  reconnu  qu'il  n'y  avait 
plus  là  ce  désir  de  concert,  d'action  commune  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  qui,  soit  sur  la  question  du  ma- 
riage, soit  sur  la  question  générale  des  affaires  d'Espagne, 
avait  caractérisé  la  politique  du  cabinet  précédent. 

Une  autre  circonstance  est  venue  s'ajouter  à  celles  que  je 
remets  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  et  former,  je  pourrais 
dire  forcer  irrésistiblement  ma  conviction. 

La  proposition  que  j'avais  faite,  le  20  juillet,  du  concert, 
de  l'action  commune  de  Paris  et  de  Londres  à  Madrid,  en 
faveur  des  fils  de  don  François  de  Paule,  est  restée  plus  d'un 
mois  sans  réponse. 

En  présence  de  tels  faits,  j'ai  dû  rappeler  à  l'ambassadeur 
du  roi  à  Madrid,  et  je  lui  ai  en  effet  rappelé  les  instructions 
générales  qu'il  avait  reçues  au  mois  de  décembre  dSio,  c'est- 
à-dire  la  nécessité  d'une  grande  vigilance,  et  l'intention  du 
gouvernement  du  roi  qu'il  ne  se  laissât  pas  surprendre;  je 
lui  ai  rappelé  que  si  la  combinaison,  qui  évidemment  se 
poursuivait  contre  nous,  avait  des  chances,  il  devait  user  des 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés,  et  arrêter  ce  qui  eût  été 
un  échec  très-grave  pour  la  politique  de  notre  pays. 

Ce  que  je  lui  ai  prescrit,  M.  le  comte  Bresson  l'a  fait;  il 
l'a  fait  avec  une  vigilance,  ime  intelligence  des  difficultés  et 
des  nécessités  de  la  situation,  et  en  même  temps  avec  une 
mesure,  ruie  convenance  dans  ses  actes  et  dans  ses  paroles, 
qui  font  le  plus  grand  honneur  à  son  caractère  comme  à  son 
habileté.  [Adhésion.)  11  n'y  a  pas  eu  un  acte,  si  petit  qu'il  fût, 
il  n'y  a  pas  eu  un  moment  dans  lequel  M.  le  comte  Bresson 
n'ait  strictement  rempli  tous  les  devoirs  que  lui  imposaient, 
d'un  côté,  la  politiciue  bu^n  connue,  hautement  proclamée  de 
son  gouvernement,  et  de  l'autre,  les  engagements  que  nous 
avions  pris  au  château  d'Eu,  et  les  ménagements  que  ces 
engagements  nous  commandaient.  Jusqu'au  dernier  moment, 
en  poursuivant  le  but  qui  lui  était  indiqué,  M.  le  comte 
Bresson  s'est  maintenu  sur  ce  terrain  que  celui  des  infants, 
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lils  (le,  don  Kninrois  de  Paule,  ([iii  Cdiivieiidiail  à  l'Espagne 
et  à  sa  leine,  serait  accepté  par  le  gouverneiiuMit  français, 
et  il  a  t'ait  en  même  temps  ses  eirorts  pour  (jue  le  mariage  de 
M.  le  duc  de  Monlpensier  avec  l'infante  ne  fût  pas  néces- 
sairement simultané  avec  celui  de  la  reine.  Vous  voyez  jus- 
qu'à quel  point  nous  avons  poussé  le  scrupule,  même  dans 
la  situation  nouvelle  qui  nous  était  faite,  même  après  tous 
les  faits  que  je  viens  de  mettie  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
Nous  avons  toujours  travaillé  à  garder,  quant  à  l'époque  du 
mariage  de  M.  le  duc  de  Monlpensier  avec  l'infante,  une  cer- 
taine mesure  de  liberté.  On  nous  demandait,  on  nous  de- 
mandait ardemment  qu'il  fût  immédiatement  et  nécessaire- 
ment associé  au  mariage  de  la  reine.  Le  gouvernement  espa- 
gnol ne  voulait  pas  conclure  définitivement  un  mariage  sans 
l'autre.  Au  dernier  moment  encore,  le  28  août,  M.  le  comte 
Bresson  a  fait  insérer,  dans  rengagement  contracté  entre 
lui  et  le  président  du  conseil  à  Madrid,  M.  Istutitz,  pour  le 
mariage  de  M.  le  duc  de  Montpensier,  et  malgré  beaucoup 
d'objections  et  de  résistances,  ces  mots  :  «Ce  mariage 
sera  associé  à  celui  de  la  reme,  autant  que  faire  se  pourra.)) 
11  voulait  réserver  ainsi  encore  une  certaine  liberté  quant 
à  l'époque  où  le  second  mariage  aurait  lieu. 

Mais  après  cet  engagement,  signé  le  28  août,  M.  le  comte 
Bresson  représenta  fortement  au  gouvernement  du  roi  que, 
si  les  deux  mariages  n'étaient  pas  intimement  unis,  toutes 
choses  pouvaient  être  remisesen  question,  qu'il  y  aurait  place 
pour  toutes  les  menées,  pour  toutes  les  incertitudes,  que  les 
cortès  allaient  se  réunir  le  1-i  septembre  ,  qu'on  préparait  des 
changements  de  ministère,  des  insurrections,  qu'il  était 
urgent  de  se  présenter  avec  des  faits  accomplis,  et  qui  ne 
pouvaient  être  vraiment  assurés  qu'en  étant  accomplis  en- 
semble. De  si  puissants  motifs  ne  nous  permettaient  pas 
d'hésiter.  C'est  seulement  le  4  septembre  que,  par  une  dépè- 
che télégraphique,  me  conformant  aux  ordres  du  roi,  j'ai 
autorisé  M.  le  comte  Bresson  à  promettre  la  simultanéité  des 
deux  mariages.  La  Chambre  sait  le  reste. 
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Messieurs,  je  résume  en  quelques  mots  tous  ces  faits.  Évi- 
demment, ce  que  nous  avions  dit  dès  l'origine  et  à  toutes 
les  époques  de  la  question,  nous  l'avons  fait.  Nous  n'avons 
fait  que  ce  que  nous  avions  dit.  Nous  n'avons  violé  aucun 
traité,  pas  plus  le  traité  d'Utrecht  qu'aucun  autre.  Nous  n'a- 
vons manqué  à  aucun  engagement,  pas  plus  aux  engagements 
du  château  d'Eu  qu'à  aucun  autre;  nous  n'avons  manqué  à 
aucun  procédé  ;  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir,  au  delà  peut-être  de  ce  qui  était  de  notre  devoir, 
pour  maintenir,  entre  Paris  et  Londres,  le  concert  et  l'action 
commune  dans  cette  grande  question.  Nous  avons  donc  agi 
dans  la  plénitude  de  noire  droit  comme  dans  l'intérêt  de 
notre  pays,  et  en  remplissant  tout  notre  devoir  de  prudence 
comme  tout  notre  devoir  de  loyauté. 

Maintenant  que  résulte-t-il  de  tout  ceci?  Où  en  sommes- 
nous  avec  l'Espagne,  avec  l'Europe,  avec  l'Angleterre, 
après  la  conclusion  de  cette  grande  transaction?  C'est  sur  ce 
point,  c'est  sur  la  situation  que  notre  conduite  dans  toute 
cette  affaire  et  la  solution  qu'elle  a  reçue  nous  font  mainte- 
nant envers  l'Espagne,  envers  l'Europe,  envers  l'Angleterre, 
que  j'appelle,  en  finissant,  les  dernières  pensées  de  la  Cham- 
bre. 

Envers  l'Europe,  les  faits  sont  clairs;  la  question  du  ma- 
riage de  la  reine  et  du  mariage  de  l'infante  a  été  bien  libre- 
ment débattue  par  les  cortès  espagnoles,  au  milieu  d'une 
tranquillité  parfaite,  en  même  temps  qu'avec  une  entière 
liberté.  Les  causes  de  désordre  n'ont  pas  manqué  en  Espagne 
à  cette  époque  j  les  provocations  à  l'insurrection,  à  la  guerre 
civile,  ont  été  multipliées.  Toutes  ont  échoué.  Les  mariages 
ont  été  discutés  et  accomplis  avec  une  entière  liberté  et  une 
parfaite  tranquillité. 

Non-seulement  cela  s'est  passé  amsi;  mais  l'assemblée  qui 
avait  approuvé  ce  double  mariage,  les  cortès  qui  s'étaient  réu- 
nies en  septembre  dernier  ont  été  soumises  à  l'épreuve  de  la 
réélection,  et  le  jugement  de  bnn'  pays,  le  jiigomont  de  l'Es- 
pagne a  ramené  une  assemblée  évidemment  animée  du  même 
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esprit  et  des  mêmes  intentions,  appartenant  à  la  même  opi- 
nion politique. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  tout  s'est  passé  avec 
le  libre  consentement,  par  l'action  indépendante  et  selon  le 
vœu  de  la  nation  espagnole  :  c'est  l'Espagne  qui  a  fait  ce  qui 
s'est  fait,  et  nos  relations  avec  elle  sont  aujourd'hui  évidem- 
ment consacrées  par  le  vœu  public  librement  et  tran(iuille- 
ment  émis.  Ainsi,  quant  à  l'Espagne,  nos  relations  n'ont  rien 
eu  à  souffrir  de  la  grande  transaction  qui  vient  de  s'accomplii-. 

Quant  à  l'Europe,  messieurs,  aucune  objection,  aucune 
observation  n'c^t  venue  de  nulle  part,  pas  plus  des  puissances 
qui  n'ont  pas  reconnu  la  reine  Isabelle  et  le  nouvel  ordre  de 
succession  en  Espagne  que  des  puissances  qui  Tont  reconnu. 
Aucune  des  puissances  européennes  n'a  adhéré,  n'a  voulu 
adhérer  aux  protestations  du  gouvernement  anglais,  soit  con- 
tre le  mariage,  soit  contre  les  droits  qui  peuvent  en  découler. 
Les  puissances  continentales  qui  n'ont  pas  reconnu  la  reine 
Isabelle  ont  persisté  à  rester  complètement  en  dehors  de  la 
question.  Leur  situation  envers  nous,  envers  l'Espagne,  et 
notre  situation  envers  elles,  estdonc  exactement  !a  même.  Et 
lorsque  communication  de  ce  mariage  leur  a  été  donnée  dans 
les  formes  ordinaires,  tous  les  souverains  du  continent,  aussi 
bien,  je  le  répète,  ceux  qui  ont  reconnu  la  reine  Isabelle  que 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  reconnue,  ont  répondu  au  roi  exacte- 
ment dans  les  mêmes  formes,  dans  les  mêmes  termes  qu'ils 
l'auraient  fait  pour  tout  autre  mariage. 

Quant  au  gouvernement  anglais,  il  est  évident  qu'il  y  a  là 
un  mécontentement  réel,  et  que  nos  relations  en  sont,  dans 
une  certaine  mesure,  affectées. 

Messieuis,  si  nous  faisons  deux  choses,  que  pour  son 
compte  le  gouvernement  du  loi  est  parfaitement  décidé  à 
faire,  si,  d'une  part,  nous  ne  changeons  point  notre  politique 
générale,  politique  loyale  et  amicale  envers  l'Angleterre,  si 
nous  continuons  à  vivre,  à  vouloir  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  le  gouvernement  anglais,  et  si,  d'autre  part,  nous  nous 
montrons  bien  décidés  à  soutenir  convenablemont  ce  que 
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nous  avons  fait,  à  nous  abstenir  de  toute  avance,  de  toute  con- 
cession (Approbation),  si  nous  tenons  à  la  fois  cette  double 
conduite  d'une  sincère  amitié  générale  envers  l'Angleterre  et 
son  gouvernement,  et  d'une  fermeté  bien  tranquille  dans  la 
position  que  nous  avons  prise,  tenez  pour  certain  que  le 
mécontentement  anglais  s'éteindra. 

Il  s'éteindra  devant  la  gravité  des  intérêts  supérieurs  qui 
viendront  et  qui  viennent  déjà  peser  sur  les  deux  pays,  et 
qui  sont  aussi  bien  comptés,  compris  et  sentis  à  Londres 
(ju'à  Paris.  {XouvpUe  approbation.) 

La  nation  anglaise  cf  son  gouvernement  (car  à  Dieu  ne 
plaise  que  je  les  sépare  jamais,  et  la  pensée  n'en  est  pas  en- 
trée une  minute  dans  mon  esprit),  la  nation  anglaise  et  son 
gouvernement  ont,  l'un  et  l'autre,  deux  grandes  qualités  : 
la  justice  les  frappe,  et  la  nécessité  aussi  !  {On  rit.)  C'est  un 
pays  moral  et  qui  respecte  les  droits;  c'est  un  pays  sensé  et 
qui  accepte  les  faits  irrévocables. 

Présentez-vous  sous  ce  double  as[)e!:t  :  fermes  dans  voti'c 
di'oit,  fermes  dans  le  fait  accompli;  et  tenez  pour  certain  que 
les  bonnes  relations  se  rétabliront  entre  les  deux  gouverne- 
ments. 

Ce  discours  est  suivi  de  inar(}Lies  très-vives  d'ai)pro- 
bation.  MM.  les  pairs  quittent  leurs  places  et  viennent 
en  grand  nombre  féliciter  à  son  banc  M.  le  ministre  des 
atï'aires  étrangères.— La  séance  reste  sus[)endue  pendant 
un  quart  d'heure. 

(M.  le  chancelier  appelle  successivement  M.  le  comte 
d'Alton-Shée  et  M.  le  baron  de  Brigode,  qui  déclarent 
renoncer  à  la  parole.) 

M.  le  chancelier. — Les  orateurs  inscrits  déclarant  renoncer 
à  la  parole  sur  le  paragraplie  3,  je  vais  mettre  ce  paragraphe 
aux  voix. 

(La  Chambre,  considtée,  déclare  la  discussion  close.) 
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M.  le  chancelier. — Je  donne  lecture  du  paragraphe  .'{. 
«  IjC  mariage  de  votre  fils  bien -aimé,  le  duc  de  Montpon- 
sier,  avec  votre  nièce  bien-aimée  l'infante  d'Espagne,  I.oiiisc- 
Fcrnande,  est  venu  ajouter  aux  satisfactions  et  aux  consola- 
tions que  la  Providence  vous  a  accordées  dans  votre  auguste 
l'aniille;  saluée  avec  joie  par  deux  peuples  indépendants  et 
amis,  cette  alliance  contribuera  à  maintenir  entre  la  France 
et  l'Espagne  ces  bonnes  et  intimes  relations  conformes  aux 
traditions  des  deux  Etats,  et  si  désirables  pour  leur  prospi'-- 
rité  et  leur  sécurité  réciproques.  » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


CXXLIX 


Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  députés. 
Atfaire  de  Cracovie. 


—  Chambre  des  députés. — Séance  du  3  février  1847. — 

Le  président  de  la  Chambre  mit  aux  Yoix  le  6"  para- 
graphe du  projet  de  l'Adresse  relatif  à  l'incorporation 
de  Cracovie  à  l'empire  d'Autriche,  et  ainsi  conçu  : 

«  Un  événement  inattendu  a  altéré  l'état  des  choses  fondé 
en  Europe  par  le  dernier  traité  de  Vienne.  La  république  de 
Cracovie,  État  indépendant  et  neutre,  a  été  incorporée  à 
l'empire  d'Autriche.  La  France  veut  sincèrement  le  respect 
de  l'indépendance  des  États  el  le  maintien  des  engagements 
dont  aucune  puissance  ne  peut  s'affranchir  sans  en  affranchir 
en  même  temps  les  autres.  En  protestant  contre  celte  viola- 
tion des  traités,  nouvelle  atteinte  à  l'antique  nationalité  polo- 
naise. Votre  Majesté  a  rempli  un  impérieux  devoir  et  répondu 
à  la  juste  émotion  de  la  conscience  publique.  » 

M.  Odilon  Barrot  attaqua,  à  ce  sujet,  la  conduite  du 
cabinet,  et  je  lui  répondis. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  suis  auss 
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dt'ci(lé(|iiol'li()nor;il)lo  prcripiiiiuil  à  iic  laisser  dans  celte  ques- 
tidii  aiifiin  doute,  aucune  éciuivoque  ni  sur  la  conduite  du 
gouvernement  du  roi  ni  sur  le  sens  qu'il  attache  à  ses 
paroles.  J'y  suis  d'autant  plus  décidé  que  je  suis  pro- 
fondément convaincu,  au  moins  aussi  convaincu  que 
l'honorable  préopinant,  de  la  gra\ité  de  la  question  pour  la 
politique  et  les  intérêts  de  mon  pays.  {Mouvement.) 

Je  prie  donc  la  Chamhie  de  me  [)ermettre  de  dire  sans  dé- 
tour, très-simplement,  mais  très-complètement  ma  pensée  et 
mes  intentions.  {Écoutez!} 

Quand  les  événements  de  Cracovie  ont  éclaté,  au  mois  de 
février  dernier,  le  gouvernement  du  roi  a  réclamé,  positive- 
ment et  fortement  réclamé,  comme  avaient  réclamé  les  mi- 
nistères précédents  en  pareille  circonstance. 

Il  s'est  élevé  contre  toute  idée  d'une  occupation  perma- 
nente de  la  république  de  Cracovie;  il  a  maintenu  son  droit 
de  regarder  à  ce  qui  se  passait  dans  ce  territoire  et  d'inter- 
venir dans  les  décisions  qui  concerneraient  cet  Etat,  il  l'a  fait 
dans  la  même  mesure,  dans  les  mêmes  termes  que  l'avaient 
fait  les  cabinets  précédents.  Il  a  reçu,  à  cette  époque,  la 
môme  réponse,  les  mêmes  assuiances  qui  avaient  été  données 
aux  cabinets  précédents  :  c'était  une  occupation  purement 
militaire,  point  politique,  commandée  par  la  nécessité,  et 
qui  devait  cesser  avec  la  nécessité.  Le  gouvernement  du  roi 
a  pris  acte  des  assurances  qu'il  recevait. 

Trois  mois  après,  publiquement,  dans  une  autre  enceinte, 
le  gouvernement  a  renouvelé  la  même  déclaration  ;  il  a  main- 
tenu les  mêmes  droits,  ceux  de  l'Ktat  de  Cracovie  et  le  droit 
de  la  France  à  regarder  à  ce  qui  s'y  passait. 

11  est  vrai  que  le  gouvernement  du  roi  n'a  eu  connaissance, 
avant  le  mois  de  novembre,  d'aucune  résolution,  d'aucun 
projet  de  résolution  pris  à  l'égard  de  Cracovie,  et  pour  la 
destruction  de  cet  Etat.  Ce  qui  est  arrivé  au  gouvernement 
du  roi  est  également  arrivé  au  gouvernement  anglais;  il  n'a 
été  ni  plus  ni  autrement  informé  que  nous;  il  n'a  agi  ni  plus 
ni  autrement  que  nous.  Quant  à  leur  conduite,  quant  à  leurs 
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informations,  les  deux  irouvernemenls  se  sont  trouvés  dans 
une  situation  parfaitement  analogue. 

L'événement  une  fois  annoncé,  qu'a  fait  le  gouvernement 
du  roi? 

Il  a  protesté.  Voici  le  sens  exact  et  complet  qu'il  a  atta- 
ché à  sa  protestation. 

Il  a  vu  dans  la  destruction  de  la  république  de  Cracovie 
un  fait  contraire  au  droit  européen  ;  il  a  protesté  contre  ce 
fait,  qu'il  a  qualifié  selon  sa  pensée.  Et  en  même  temps  il  en 
a  pris  acte,  atin  que,  dans  l'avenir,  s'il  y  avait  lieu,  la  France 
pût  en  tenir  le  compte  que  lui  conseilleraient  ses  intérêts  lé- 
gitimes et  bien  entendus.  {Très-bien! très-bien!) 

Voilà  le  sens  de  la  protestation  du  gouvernement  du  roi , 
ni  plus  ni  moins.  Le  gouvernement  du  roi  a,  de  la  puissance 
du  droit,  du  droit  publiquement  exprimé  et  reconnu,  une 
plus  haute  idée  que  l'honorable  préopinant  {A  gauche  :  Ah! 
ah  !  )  ;  il  regarde  cette  puissance  comme  capable  de  résister  à 
de  bien  rudes  épreuves,  et  de  traverser  de  bien  longs  espaces 
de  temps.  [Mouvement.] 

Mais  en  même  temps  qu'il  protestait,  le  gouvernement  du 
roi  n'a  pas  considéré  l'événement  de  Cracovie  comme  un 
cas  de  guerre;  entendez  bien  ce  que  je  dis.  {Mouvements 
divers.) 

M.  DE  CoLRTAis.  —  Et  l'Europe  l'entendra  aussi. 
j\l.  le  miiiistre  des  affaires  étrangères. — En  même  temps, 
le  gouvernement  du  l'oi  n"a  pas  considéré  l'événement  de  Cra- 
covie comme  un  cas  de  guerre.  Et  là  où  le  gouvernement  du 
roi  ne  voit  pas  un  cas  de  guerre,  il  ne  tient  pas  le  langage, 
il  ne  fait  pas  le  bruit,  il  ne  prend  pas  l'altitude  de  la  guerre; 
il  trouve  qu'il  n'y  aurait  à  cela  ni  dignité,  ni  sûreté. 

Savez-vous  quel  est  le  vrai  secret  de  la  politique?  C'est  la 
mesure  {Au  centre  :  Très-bien!);  c'est  de  faire  à  chaque 
chose  sa  juste  part,  à  chaque  événement  sa  vraie  place,  de  ne 
pas  grossir  les  faits  outre  mesure  pour  grossir  d'abord  sa  voix 
et  ensuite  ses  actes,  au  tlelà  du  juste  et  du  vrai.  {Sen<:ation 
prolongée.) 
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Ne  voulant  pas  arriver  à  faire  de  ce  trisle  événement  un  cas 
de  guerre,  ne  voulant  pas  que  la  guerre  en  pût  sortir,  cioyanl 
cela  [)arfaitement  contraire  et  aux  intérêts  de  notre  pays 
[A  gauche  :  On  ne  proteste  pas  alors!),  et  aux  intérêts  de 
l'Europe,  et  je  dirai  plus,  aux  intérêts  du  droit  en  Europe, 
le  gouvernement  du  roi  s'est  renfermé  et  a  renfermé  sa  pro- 
testation dans  le  sens  et  dans  les  limites  que  j'expiime  claire- 
ment à  la  Chambre. 

Voici  encore  pourquoi,  indépendamment  de  cette  décisive 
raison  que  je  viens  d'indiquer,  voici  pourquoi  nous  avons 
agi  comme  nous  l'avons  fait.  Nous  n'avons  pas  cru  que 
le  moment  où  nous  protestions  contre  une  infraction  aux 
traités  fût  le  moment  de  proclamer  le  mépris  des  traités; 
nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  convînt,  qu'il  convînt  à  la  mo- 
ralité de  la  France,  à  la  moralité  de  son  gouvernement,  de 
dire, à  l'instant  où  il  s'élevait  contre  une  infraction  aux  trai- 
tés :  nous  ne  reconnaissons  plus  de  traités,  {Mouvement.) 

Nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  plus  mauvais 
exemple  à  donner  à  l'Europe,  en  même  temps  qu'il  ne  pou- 
vait pas  y  avoir  de  plus  grand  danger  pour  notre  pays.  [Ex- 
clamations  à  gauche.) 

M.  Garnier-Pagès.  — Le  ministère  n'est  pas  d'accord  avec 
la  commission. 

M.  le  ministre. — Je  viens  ici  au  nom  du  gouvernement  du 
roi,  et  avec  le  poids  de  la  responsabilité  qui  lui  appar- 
tient, je  \iens  dire  sa  pensée,  sans  ra'inquiéter  de  savoir 
si  c'est  celle  de  personne.  Je  suis  sûr  que  c'est,  au  fond, 
la  pensée  de  la  commission.  Le  gouvernement  du  roi  est  con- 
vaincu que,  s'il  avait  tenu  une  autre  conduite  que  celle  qu'il 
a  tenue,  s'il  avait  donné  à  ses  actes,  à  son  langage,  un  autre 
sens,  une  autre  portée,  s'il  avait  laissé  croire  qu'ils  pou- 
vaient avoir  un  autre  sens,  il  aurait  manqué  à  ses  premiers 
devoirs. 

Car,  l'honorable  préopinant  le  reconnaîtra  comme  moi,  il 
ne  faut  pas  plus  d'équivoque  entre  nous  et  l'Europe  que  dans 
cette  enceinte;  il  Ctut  parler  vrai  à  l'Europe,   cojnme  nnus 
T.  V.  2i 
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nous  pai  Ions  vrai  entre  nous.  Si  nous  voulons  allaclior  à  nos 
actes  un  sens  plus  grave,  des  conséquences  plus  étendues,  il 
faut  le  dire.  Nous  avons  voulu  que  l'Europe  sût  exactement 
la  portée  de  nos  paroles.  Nous  étions  convaincus  que  la  moin- 
dre équivoque  à  cet  égard  aurait  presque  immédiatement 
pour  résultat  une  situation  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  bous 
citoyens  et  du  devoir  du  gouvernement  du  roi  d'écarter,  tant 
qu'elle  n^est  pas  absolument  indispensable,  absolument  com- 
mandée par  la  nécessité  :  l'union  en  Europe,  de  nouveau,  de 
quatre  puissances  contre  une.  [Mouvement  en  sens  divers.) 
En  Europe,  de  noiiveau ,  quatre  puissances  contre  une! 
[Agitation  prolongée.) 

Le  jour  où  nous  croirions  que  la  dignité  et  l'intérêt  du 
pays  le  commandent,  nous  ne  reculerions  pas  plus  que 
d'autres  devant  une  telle  situation;  mais  nous  sommes 
convaincus  que  l'événement  de  Cracovie  n'était  pas , 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  laisser  une  tefle  situation 
se  former  en  Europe,  Voilà  un  des  motifs,  un  des  puis- 
sants niolils  qui  ont  déterminé  notre  conduite,  conduite 
dans  laquelle  nous  persistons,  maintenant  comme  au  pre- 
mier jour. 

Voici  donc  exactement  ce  qui  en  est,  messieurs:  nous 
avons  protesté  contre  la  destruction  de  Cracovie ,  contre  un 
fait  à  nos  yeux  contraire  au  droit;  nous  en  avons  pris  acte, 
pour  la  polili(jue  future  de  nutre  pays,  le  jour  ot  dans  la  me- 
sure où  ses  intérêts  légitimes  et  bien  entendus  le  lui  conseil- 
leraient. 

Cela  dit.  cette  réserve  faite,  nous  tenons  que  les  traités 
subsistent,  et  nous  sommes  résolus  à  les  observer  loyalement. 
{Longue  interruption  à  gauche.} 

Depuis  1830,  la  politique  du  gouvernement  du  roi  a  re- 
posé sur  deux  bases  :  au  dedans  le  maintien  des  lois,  au  de- 
hors le  maintien  des  traités;  c'est  avec  ces  deux  freins  que 
nous  avons  réprimé ,  depuis  seize  ans,  l'esprit  d'anarchie  et 
l'esprit  de  guerre.  [Nouvelle  interruption  à  gauche.) 

C'est  avec  ces  deux  freins  que  nous  avons  réprimé,  depuis 
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seize  ans,  l'esprit  d'anarchie  et  l'esprit  de  guerre.  Mous  n'a- 
bandonnerons ni  l'un  ni  l'antre. 

El  nous  sommes  convaincus  que,  s'il  arrivait  im  joui-  où  la 
France,  dans  un  intérêt  légitime  et  bien  entendu,  eût  à  se 
prévaloir  de  la  réserve  (pie  nous  avons  faite  aujourd'hui, 
nous  sommes  convaincus  cpi'à  celte  époque  elle  puiserait 
plus  de  force  dans  le  respect  qu'elle  aurait  témoigné  pour  les 
traités,  dans  sa  iidéiité  à  les  observer  loyalement,  même 
quand  d'autres  les  auraient  violés,  nous  sommes  convaincus 

qu'elle  y  puiserait  bien  plus  de  force [Béchtmatioiis  à 

gauche.) 

M.  Garmeu-Pagès. — C'est  peu  national! 

M.  le  ministre. — Nous  sommes  convaincus  qu'elle  y  puise- 
rait bien  plus  de  force  que  dans  la  polilique  qu'on  vient  de 
nous  conseiller. 

La  question  doit  être  posée  nettement  :  si  l'on  croit  que 
l'infraction  aux  traités  de  Vienne,  quanta  Cracovie,  est  un 
motif  suflisant,  toutes  choses  bien  C(msidéiées,  pour  que  la 
France  déclare  ces  traités  abolis,  et  proclame  qu'elle  se  re- 
arde  comme  tout  à  fait  hors  de  ces  traités,  qu'il  ne  dépend  plus 
que  de  sa  volonté,  de  sa  volonté  seule,  de  n'en  tenir  absolu- 
ment aucun  compte,  qu'il  n"y  a  plus,  entre  elle  et  les  trois 
puissances  dont  il  s'agit,  aucun  droit  public  européen,  aucun 
droit  qui  nous  lie  envers  elles,  qui  les  lie  envers  nous,  si  l'on 
croit  cela,  il  faut  le  dire,  il  faut  l'écrire,  i!  faut  se  conduire  en 
conséquence,  il  faut  se  préparer  à  se  conduire  en  consé- 
quence. Pour  nous,  nous  ne  le  croyons  pas,  nous  ne  croyons 
pas  que  le  droit  soit  aboli  entre  nous  et  les  trois  puissances 
dont  il  s'agit. 

Nous  avons  pris  acte  de  ce  que  nous  regardons  comme  une 
violation  du  droit,  mais  nous  croyons  que  le  droit  général 
subsiste  entre  ces  puissances  et  nous.  {Rumeurs  à  gauche.)  Et, 
pour  notre  compte,  nous  sommes  décidés,  je  le  répète,  à  ob- 
server loyalement  ce  droit  :  nous  croyons  que  c'est  là  de  la 
bonne  et  saine  polilique,  dans  l'intérêt  de  notre  pays,  de  son 
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avenir  et  de  sa  grandeur.  Voilà  pourquoi  nous  la  pratiquons. 
(Marques  d'adhésion  au  centre.) 

M.  le  président.  — Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  de  la 
commission. 

(Le  paragraphe  est  adopté  à  l'unanimité.) 


CLXXX 


Discussion  du  projet  d'Adresse  à  la  Chambre  des  députés. 
Mariages  espagnols. 

—  Chambre  des  députés.— Séance  du  3  février  1847.  — 


La  discussion  sérieuse  des  mariages  espagnols  s'ou- 
vrit dans  la  Chambre  des  députés,  à  propos  du  deuxième 
paragraphe  du  projet  d'Adresse,  repris  dans  la  séance  du 
5  février.  M.  Thiers  attaqua  la  politique  et  la  conduite 
du  cabinet.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étranijères.  —  Je  dois  <î 
l'honorable  M.  Thiers  une  justice  et  un  remerciement.  Il  a 
clairement  marqué  et  posé  les  seules  questions  qui,  pouvant 
paraître  encore  douteuses  ou  obscures,  soient  maintenant  le 
véritable  objet  du  débat.  Il  a  traité  ces  questions  avec  modé- 
ration, en  en  disant  toute  sa  pensée,  mais  de  manièie  à 
compromettre  le  moins  possible  les  grands  et  délicats  inté- 
rêts nationaux  qui  y  sont  engagés. 

Je  marcherai  dans  la  même  voie;  j'irai  droit  aux  points 
attaqués  et  à  ceux-là  seulement.  Je  porterai  dans  ma  défense 
ce  qui  a  été  porté  dans  l'attaque,  de  la  franchise  et  de  la 
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mesure.  A  ces  conditions  même,  le  débat  reste  grave  et 
diflicilc;  mais  il  peut  du  moins,  il  doit  être  utile  pour  le 
pays  et  pour  le  gouvernement;  car  le  pays  et  le  gouverne- 
ment ont  dans  cette  affaire  un  égal  besoin  que  la  lumière  se 
fasse  partout  et  que  le  feu  ne  s'allume  nulle  part.  (Marques 
(V  approbation.) 

Je  n'oublierai  pas  un  instant  ce  double  but. 
L'honorable  M.  Thiers  n'a  point  attaqué  au  fond  et  com- 
plètement la  double  solution  qu'a  reçue  la  question  des 
mariages  espagnols  et  la  politique  qui  a  amené  cette  solu- 
tion ;  il  a  approuvé  le  mariage  de  la  reine  avec  M.  le  duc  de 
(]adix,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  prétendants;  il  n'a 
point  désapprouvé  absolument,  et  en  tout  cas,  le  mariage 
de  M.  le  duc  de  Montpensier  avec  l'infante.  H  a  pensé  que 
ce  mariage  avait  été  conclu  ma!  à  propos,  inopportunément, 
qu'on  s'y  était  mal  pris;  mais,  au  fond,  il  ne  l'a  point 
désapprouvé. 

Voici,  si  je  ne  me  trompe,  le  résumé  exact  de  Topinion 
de  l'honorable  M .  Thiers. 

Il  élève  d'abord  une  question  de  conduite  :  on  a  eu  tort 
de  se  presser;  il  n'était  pas  nécessaire  de  conclure  le  second 
mariage;  quand  on  l'a  conclu,  on  n'a  pas  observé  tous  les 
procédés,  tous  les  égards,  tous  les  ménagements  qui  étaient 
(lus  entre  gouvernements  amis.  De  cette  conduite  résulte 
une  situation  grave  pour  le  pays,  compromettante  envers 
l'Espagne,  envers  l'Angleterre,  envers  l'Europe. 

La  question  de  la  conduite  qui  a  été  tenue  et  la  question 
de  la  situation  qui  découle  de  cette  conduite,  voilà  les  deux 
points  dans  lesquels  se  concentre  et  se  résume  le  débat. 

La  question  de  conduite  elle-même  n'est  pas  simple;  elle 
en  contient  deux.  Il  n'y  avait  pas  nécessité,  a  dit  M.  Thiers, 
il  n'y  a  j)as  eu  loyauté. 

C'est  bien  là,  je  crois,  la  question  de  conduite  résumée 
dans  les  termes  les  plus  clairs  et  en  n'éludant  aucune  de  ses 
difficultés. 

Y  a-t-il  eu  nécessité  de  taire  ce  qu'on  a  fait,  et  au  moment 
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OÙ  on  l'a  fait?  Y  a-t-il  eu  loyauté  dans  la  manière  dont  on 
Ta  fait?  Tout  est  là. 

Je  ne  veux  sortir  de  ces  deux  questions  que  lorsque  j  au- 
rai, à  mon  sens  du  moins,  mis  la  nécessité  et  la  loyauté  de 
notre  conduite  hors  de  toute  contestation,  {Très-bien!  très- 
bien!) 

Pour  bien  juger  de  la  nécessité,  messieui's,  il  faut  se 
rendre  un  compte  exact  et  complet  de  la  situation  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvions  au  mois  de  juin,  en  piésence  de 
lord  Aberdeen,  et  de  celle  où  nous  nous  sommes  trouvés  im 
mois  après,  à  lafinde  juillet,  en  présence  de  lord  Palmerston. 
De  la  comparaison  de  ces  deux  situations  doit  sortir  la  so- 
lution de  la  question  de  nécessité. 

Voici,  en  m'appuyant  sur  des  documents  et  sur  des  faits 
incontestables,  et  j'oserai  dire  incontestés,  voici  quelle  était, 
au  mois  de  juin,  notre  situation,  dans  celte  affaire,  en  pré- 
sence de  lord  Aberdeen. 

En  principe,  lord  Aberdeen  avait  toujours  tenu  un  lan- 
gage divers,  jusqu'à  un  certain  point,  du  nôtre;  il  professait 
d'une  manière  absolue,  et  avec  raison,  je  me  hâte  de  le  dire, 
le  respect  pour  l'indépendance  de  l'Espagne,  de  sa  reine  et 
de  son  choix.  Quand  ce  principe  était  ainsi  exprimé  dans 
toute  son  étendue,  dans  toute  sa  force,  je  me  suis  toujours 
empressé  de  l'accepter  tout  entier.  jNous  portions  et  nous 
portons  à  l'indépendance  de  l'Espagne,  de  sa  reine  et  de  son 
gouvernement,  le  même  respect  que  lord  Aberdeen.  Mais  je 
disais  alors  :  «  Vous  croyez  à  coup  sur  ne  porter  aucune 
atteinte  à  ce  respect  quand  vous  déclarez  que,  si  le  choix  de 
la  reine  d'Espagne  tombait  sur  un  prince  français,  l'Angle- 
terre regarderait  cela  comme  menaçant  pour  elle  et  y  ferait 
opposition.  Si  vous  ne  croyez  pas  qu'une  telle  déclaration 
porte  aucune  atteinte  au  respect  de  l'indépendance  de  l'Es- 
pagne, que  faisons-nous  de  plus  quand  nous  faisons  une 
déclaration  analogue,  sur  un  autre  nom  propre,  il  est  vrai, 
mais  pour  des  motifs  absolument  analogues?  » 

Lord  Aberdeen  ne  disait  pas  non  plus,  à  un  mariage  avec 
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un  prince  étranger  à  la  maison  de  Bourbon,  avec  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg  par  exemple,  un  non  aussi  posi- 
tif, aussi  péremploire  que  nous  le  disions,  nous,  pour  M.  le 
duc  de  Montpensier  comme  prétendant  à  la  main  de  la  reine 
d'Espagne. 

Voilà  les  deux  différences  (jui,  en  principe,  existaient 
entre  nous. 

Mais  dans  la  pratique,  en  fait,  nous  étions  arrivés  à  une 
entente,  à  un  concert  réel.  Rien  de  plus  simple.  J'écrivais 
en  1843,  avant  aucune  entrevue  au  château  d"Eu,  j'écrivais 
à  M.  de  Chabot,  qui  le  communiquait  à  lord  Aberdeen  : 

M.  Guizot  à  M.  de  Rohan-Chabot.  (l*ai  ticulière. — Extrait.) 

Val-Richer,   17  août  184:3. 

«  Il  arrive  sans  cesse  que  deux  gouvernements  se  concer- 
tent et  tendent  au  même  résultat  par  des  motifs  et  en  par- 
tant de  principes  fort  différents.  Pour  nous,  c'est  évidemment 
parce  que  nous  regardons  tout  mariagede  la  reine  d'Espagne, 
en  dehors  des  descendants  de  Philippe  V,  comme  apportant 
dans  l'équilibre  européen  luie  altération  dangereuse  et 
hostile  pour  la  France,  que  nous  repoussons  toute  combi- 
naison de  ce  genre.  Pourcjuoi  l'Angleteire  prètera-t-elle  son 
concours  au  mariage  de  la  reine  d'Espagne  parmi  les  des- 
cendants de  Philippe  V?  Parce  que,  en  dehors  de  ces  limites, 
elle  aperçoit  comme  possible  telle  combinaison  qui  lui  pa- 
raîtrait dangereuse  et  hostile,  soit  pour  l'équilibre  européen, 
soit  pour  elle-même,  et  qu'à  ce  titre  elle  désire  écarter. 
Nous  sommes  d'accord  sur  le  but,  en  différant  sur  le  point 
de  départ.  Nous  pouvons  très-bien  marcher  ensemble  au 
but  en  gardant  chacun  noire  point  de  départ.  Tout  ce  que 
nous  souhaitons,  c'est  qu'une  bonne  intelligence  réelle  et 
pratique  s'établisse  entre  les  deux  gouvernements,  et  ([ue, 
voulant  arriver  au  même  résultat,  ils  s'abstiennent  l'un  et 
l'autre  des  discussions  et  des  démarches  qui  les  en  éloigne- 
laicnt.  n 
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Voilà  sur  quelles  bases  et  en  vertu  de  quelles  maximes  du 
plus  simple  bon  sens  le  concert  pratique  s'était  établi  entre 
nous. 

Le  concert  s'est  établi  sur  doux  bases.  Nous  sommes  tom- 
bés d'accord  que  les  deux, ffouvernements  recommandoiaienl, 
appuieraient  également  de  leurs  conseils,  de  leur  iniluence 
en  Espagne,  les  descendants  de  Philippe  V.  Voici  le  texte 
de  la  dépêche  de  lord  Aberdeen  à  lord  (vowley  qui  le  coii- 
slato  : 

Lord  Aberdeen  a  lord  Cutvlcy.  (Extrait.) 

Foreign-Office,  15  décembre  1843. 

«  . .  . .  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'aura  aucune 
répugnance  à  donner  au  gouvernement  espagnol,  dans  une 
affaire  qui  implique  d'importants  intérêts  européens ,  des 
conseils  amicaux  qui  puissent  Taider  à  arriver  à  une  sage 
décision.  A  cet  etîet,  bien  que  le  gou\crnement  de  Sa  Ma- 
jesté ne  puisse  admettre  ([ue  les  titres  préférables  d'aucun 
prince  ni  d'aucune  famille  soient  tels  qu'ils  puissent  entraver 
le  libre  choix  du  gouvernement  espagnol,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  serait  pleinement  disposé  à  concourir  à  la  propo- 
sition (lu  cabinet  des  Tuileries,  et  à  recommander  que  le 
choix  de  l'époux  de  la  reine  fût  l'ait  parmi  les  descendants 
de  Philippe  V.  Un  pareil  arrangement  semblerait  répondre 
aux  sentiments  nationaux  en  faveur  d'une  race  consanguine 
[kindred)  qui  existe  dans  la  branche  espagnole  de  la  maison 
de  Bourbon,  et  serait  de  nature  à  assurer  l'indépendance 
future  de  l'Espagne  et  à  proléger  les  intérêts  généraux  de 
l'Europe. 

«  Votre  Excellence  est  donc  autorisée  à  assurer  M.  Guizot 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  tout  à  fait  disposé  à 
accéder  ainsi  conditionnellement  à  sa  proposition ,  et  qu'il 
fera  tous  les  efforts  convenables,  de  concert  avec  la  France, 
pour  amener  un  choix  qui  puisse  assurer  le  bonheur  de  la 
reine  et  satisfaire  au  vœu  patrioticjue  de  ses  sujets.  » 
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Voilà  le  premier  point  :  le  concert  était  établi  pour  recom- 
mander ensemble  les  descendants  de  Pbilippe  V. 

Voici  le  second  :  le  concert  était  établi  aussi  pour  travail- 
ler, toujours,  bien  entendu,  par  voie  de  conseil  et  d'influence, 
à  écaricr  tout  candidat  étranger  aux  descendants  de  Pbi- 
lippe V,  et  spécialement  le  prince  de  Cobourg.  Ceci  est  un 
fait  (jui  est  prouvé  par  une  action,  par  une  action  diiecte  et 
positive  de  lord  Aberdeen.  Quand  le  ministre  d'x\ngleterre  à 
Madrid  s'est  joint,  par  la  connaissance  qu'il  en  a  prise  et 
l'approbation  qu'il  y  a  donnée,  à  la  démarcbe  faite  auprès  du 
duc  de  Cobourg  pour  lui  proposer  le  mariage  du  prince  Léo- 
pold  avec  la  reine  d'Espagne.,  qu'a  fait  lord  Aberdeen?  II l'a 
désavoué  5  il  l'a  blâmé  en  termes  formels.  Je  ne  me  crois  pas 
en  droit  de  citer  textuellement  la  lettre,  quoique  je  l'aie 
entre  les  mains;  je  ne  me  permettrais  pas,  sans  l'autorisa- 
tion formelle  de  lord  Aberdeen,  d'en  dire  ici  les  termes; 
mais  elle  contient  un  blàmc  formel ,  la  déclaration  que  le 
ministre  d'Angleterre  a  agi  liors  de  ses  instructions,  et  l'in- 
terdiction de  faire  désormais  aucune  démarcbe  analogue. 

Voilà  donc  les  deux  points  sur  lesquels  le  concert  était  bien 
établi:  recommander  les  seuls  descendants  de  Pbilippe  V; 
écarter  fout  candidat  étranger  à  celte  catégorie, 

Qu'oppose-t-on  à  des  textes  si  clairs,  à  des  faits  si  positifs? 
Une  lettre  au  duc  de  Sotomayor,  du  22  juin. 

Je  veux  apprécier  la  juste  valeur  de  cette  lettre. 

Je  dois  faire  remarquer  d'abord  que  ce  n'est  pas  un  acte 
spontané,  ce  n'est  pas  une  instruction  donnée  à  un  agent 
anglais  pour  qu'il  parle  et  se  conduise  en  conséquence;  c'est 
une  réponse  faite  à  une  question  posée  au  gouvernement  an- 
glais par  un  agent  espagnol.  Que  fait  lord  Aberdeen  dans 
cette  réponse?  Il  maintient  les  principes  que  j'indiquais  tout 
à  riieure.  La  complète  indépendance  de  la  reine  d'Espagne 
dans  sou  cboix,  et  la  déclaration  que ,  si  elle  use  de  cette  in- 
dépendance, elle  n'encourra  pas  le  déplaisir  de  l'Angleterre. 
Qu'ajoute-t-il  à  cela?  H  rappelle  à  l'agent  espagnol  que  l'Es- 
pagne a  de  bonnes,  de  puissantes  raisons  de  cbercber  le  mari 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 5  FKVRIER  1847.  .347 
de  la  reine  parmi  les  descendants  de  Philippe  V;  il  lui  parle 
des  liens  qui  existent  entre  l'Espagne  et  la  France;  il  ne 
nomme,  il  n'indique  qu'un  seul  candidat;  c'est  un  prince 
de  la  maison  de  Boiiihon,  don  llenii.  Et  (jue  iinit-il  par  dire? 
Que  si  l'Espagne  usait  de  sa  co!ii[)lèLe  lilicrlé,  et  si  la  France 
prétendait  la  contraindre  dans  l'usage  quelle  en  ferait,  l'Es- 
pagne aurait  pour  elle  les  |)lus  vives  sympathies  de  l'Angle- 
terre et  de  toute  l'Europe. 

Voilà  la  lettre  au  duc  de  Sotomayor. 

Qu'y  a-l-il  là  de  contraire  au  fait  (jue  j'indiquais  tout  à 
l'heure  à  la  Chambre,  au  concert  pratique  établi  pour  recom- 
mander les  descendants  de  Philippe  V,  et  pour  écai  ter,  {)ar 
voie  d'influence,  tout  candidat  étranger  à  cette  catégorie? 
Rien  n'y  est  contraire.  11  y  a  seulement  quelque  contraste, 
comme  je  le  signalais  au  commencement,  entre  certains 
principes  absolus  et  les  règles  de  conduite  pratique  adoptées 
par  les  deux  gouvernements. 

J'ajoute  que  jamais  aucune  assertion  d'aucun  droit  con- 
traire au  mariage  de  M.  le  duc  de  Montpensier  avec  l'in- 
fante, jamais  le  traité  d'Utrecht,  jamais  aucune  con>équence 
à  tirer  de  ce  traité  n'a  été  mentionnée,  discu'ée  entré  nous; 
il  n'a  pas  été  question  du  traité  d'Utrecht  entie  lord  Aber- 
deen  et  moi;  il  n'a  jamais  été  tiré  de  là  une  objection  de 
droit  quelconque  au  mariage  de  M.  le  duc  de  Montpensier 
avec  l'infante. 

Je  dis  tout  cela  hautement;  on  entend  mes  paroles  à  Lon  ■ 
dres  comme  à  Paris  ;  je  les  dis  sans  aucune  crainte  qu'il  y  en 
ait  une  seule  de  désavouée.  (Mouvement.) 

Voilà  la  situation  au  mois  de  juin. 

Prenons-la  au  mois  de  juillet,  en  présence  de  lord  Pal- 
merston. 

Et  qu'il  me  soit  permis  d'abord  d'écarter  toute  comparai- 
son entre  les  whigs  et  les  torys;  je  ne  [)uis  admettre  rien  de 
semblable;  aujourd'hui  toutes  ces  vieilles  dénominations  ne 
désignent  plus  les  vrais  sentiments,  la  vraie  politique  des 
partis.  {Cest  vrai! c'est  vrai!) 
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Torys  et  whigs  aujourd'hui  en  Angleterre  sont  animés 
envers  la  France  d'un  même  esprit  de  paix,  d'un  même  sen- 
timent de  bon  vouloir  et  de  bonne  intelligence.  {Oui!  très- 
bien!)  Vous  n'avez,  pour  vous  en  convaincre,  qu'à  parcou- 
rir les  derniers  débats  du  parlement;  prenez  tous  les  chefs 
d'opinion,  depuis  les  torys  les  plus  prononcés  jusqu'aux  ra- 
dicaux, depuis  lord  George  Bentinck  jusqu'à  M.  Roebuck 
ils  tiennent  tous  le  même  langage  sur  la  France,  ils  expri- 
ment tous  le  même  bon  vouloir,  le  m.ème  désir  de  bons  rap- 
ports et  de  bonne  intelligence. 

Qu'on  supprime  donc  ces  dénominalions. 
M.  Berryer. —  Je  demande  la  parole.  {Mouvement.) 
M.  le  ministre. — Je  n'oublie  pas  plus  qu'un  autre  que  les 
whigs  ont  été,  dans  des  temps  diniciles,  les  vieux,  les  vrais 
amis  de  la  Fiance;  je  suis  sûr  qu'ils  le  sont  encore. 

M.  BiLLAULT.  —  Je  demande  la  parole.  [Xuuveau  mouve- 
ment.) 

M.  le  ministre. — Et  j'ai  entendu  plus  (fime  fois  les  whigs 
les  plus  considérables  regrelter  vivement  que  les  deux  dis- 
sentiments les  plus  graves  qui  aient  éclaté  depuis  1830  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  le  dissentiment  de  I8'i0  et  celui 
de  1846,  aient  éclaté  sous  une  administration  ^vllig. 

Je  suis  convaincu  que  leurs  regrets  étaient  p.irraitonient 
sincères. 

J'écarte  donc  celte  com|)araison  des  parlis.  Il  l'aut  s'atta- 
cher aux  faits;  il  faut  voir  quels  étaient  réelîonu'iit  les  in- 
tentions^ les  actes,  le  langage  des  hommes. 

Eh  bien!  à  l'avènement  de  lord  Palinersion,  il  était  im- 
possible de  ne  pas  se  rappeler  que  depuis  cinq  ans  la  politi- 
que de  lord  Aberdeen,  particulièrement  sa  politique  envers 
la  France,  était  accusée  de  faiblesse,  de  condescendance,  de 
mollesse,  de  connivence.  J'ai  dans  mon  portefeuille  des  ex- 
traits de  tous  les  discours  prononcés  dans  cet  intervalle;  je 
ne  les  apporterai  pas  à  cette  tribune;  je  n'ai  aucun  goût,  je 
ne  prends  aucun  plaisir  à  mettre  ainsi  les  noms  propres  et 
les  personnes  aux  prises.  Mais  j'aurais  été  a\eugle.  volontai- 
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rcrnont  aveugle  et  coupable,  si  je  ne  m'étais  pas  souvenu  de 
ce  fait,  si  je  n'en  avais  pas  tenu  compte;  je  ne  dirai  pas  pour 
ressentir  de  la  méfiance,  je  ne  veux  pas  employer  de  trop 
gros  mots,  mais  pour  garder  de  la  réserve ,  pour  restei-  en 
attente,  pour  me  bien  assurer  que  cotte  politique  de  iord 
Aberdeen,  qui  avait  été  si  attaquée,  ne  serait  pas  changée,  et 
qu'on  pratiquerait,  qu'on  continuerait  de  pratiquer  ce  qu'on 
n'avait  pas  cessé  d'attaquer  pendanl  cinq  ans. 

Je  dis  donc  qu'il  était  de  mon  devoir  de  rester  sur  la  ré- 
serve et  d'attendre. 

Voilà  pour  ie  fait  général.  Les  faits  particuliers  sont  l)ien- 
tôl  venus  me  conlîrmer  dans  celte  disposition.  Je  les  réduis 
à  deux.  La  dépêche  du  lU  juillet  cl  le  silence  gardé  pendant 
plus  d'un  mois  sur  ma  lettre  et  sur  ma  proposition  du 
20  juillet. 

Voici  le  résumé  de  la  dépècbe  de  lord  Palmerston  ,  du 
19  juillet. 

Le  prince  de  Cobourg  mentionné  pour  la  première  fois 
comme  candidat  à  la  main  de  la  reine;  la  déclaration  d'a- 
bord que  ce  candidat  a  des  chances,  ensuite  que  l'Angleterre 
n'y  a  aucune  objection.  La  dépêche  du  49  juillet  se  résume 
dans  ces  trois  faits 3  aucun  des  trois  ne  peut  être  contesté  :  le 
nom,  c'est  un  fait  matériel;  la  chance,  il  est  dit  qu'on  ne 
nomme  pas  le  comte  de  Montémolin  ni  le  comte  de  Trapani 
parce  qu'ils  n'ont  pas  de  chance  ;  on  nomme  donc  le  prince 
de  Cobourg  parce  qu'il  en  a.  [Mouvements  divers.)  Le  troi- 
sième fait,  la  déclaration  que  l'Angleterre  n'a  aucune  objec- 
tion, est  écrit  textuellement  dans  la  dépêche.  [Marques  d'in- 
crédulité à  gauche.) 

L'honorable  M.  Barrot  ne  peut  rien  changer  aux  faits,  ils 
sont  positifs  ;  si  quelqu'un  avait  le  moindre  doute  à  cet  égard, 
je  lirais  les  termes  de  la  dépèche;  ils  sont  incontestables,  ie 
suis  prêt  à  les  lire. 

Au  centre. —  Non  !  non!  C'est  inutile! 

M.  Odilon  Barrot. — Il  faudrait  lire  les  dépêches  de  M.  de 
Jarnac ! 
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M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  J'en  parlerai  toul 
à  l'heure. 

J'ajoute  que,  dans  cette  même  dépêche  du  19  juillet,  il 
n'est  pas  dit  un  mot  de  la  France,  pas  un  mot  sur  les  rap- 
ports de  la  France  avec  l'Espagne,  pas  un  conseil ,  pas  ime 
indication  adressée  à  l'Espagne  sur  ses  liens  avec  la  France. 
En  sorte  qu'entre  la  lettre  de  lord  Aherdeen  au  duc  de  Solo- 
mayor  et  la  dépêche  de  lord  Palmersfon  à  M.  Bulwer,  il  y  a 
cette  différence,  le  prince  de  Cobourg  de  plus  et  la  France 
de  moins.  [Bires  approbatifs  au  centre.) 

Voilà  le  rapport  des  deux  situations  et  des  deux  politiques. 

Mais  on  dit  maintenant  :  lord  Palmerston  s'est  retiré,  il  a 
cessé  d'inscrire  le  prince  de  Cobourg  parmi  ses  candidats,  il  a 
rais  en  avant  et  recommandé  am  autre  candidat,  un  seul, 
l'infant  don  Henri. 

Voyons  ce  que  vaut  cette  double  assertion.  Je  parlerai  d'a- 
bord de  l'infant  don  Henri,  je  reviendrai  ensuite  sur  le  prince 
de  Cobourg. 

Pour  l'infant  don  Henri,  il  m'est  impossible  d'oublier  que, 
le  20  juillet,  nous  avions  proposé  au  ministère  anglais  de  nous 
entendre  pour  appuyer  à  Madrid  les  deux  fils  de  don  Fran- 
çois de  Paule,  et  que  c'est  seulement  le  28  août  qu'une  ré- 
ponse nous  a  été  communiquée.  Ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet 
dans  ce  long  intervalle  ,  plus  ou  moins  légèrement ,  plus  ou 
moins  passagèrement,  je  vais  l'apprécier  tout  à  l'heure;  en 
ce  moment,  je  constate  un  fait.  Pas  de  réponse,  pas  de  ré- 
ponse directe,  officielle,  à  nous  adressée,  à  ma  lettre  du 
20  juillet,  si  ce  n'est  le  28  août. 

V'oici  maintenant,  dans  cet  intervalle,  les  lettres  dans  les- 
quelles M.  de  Jarnac  me  rend  compte  de  ses  conversations 
avec  lord  Palmerston  à  ce  sujet.  Voici  la  première,  21  juillet: 

M.  le  comte  de  Jarnac  à  M.  Guizot.  (Particulière. — Extrait.) 

Londres,  21  juillet  1846. 
«Lord  Palmerston  m'a  remis  la  minute  ci-jointe  d'une  in- 
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sliiiclion  à  M.  lîulwor  (du  10  juillet),  .le  l'ai  lue  altentivement 
avec  lui. 

«  La  question  du  niaiiage  de  la  reine,  ai-je  dit,  me  parait 
ici,  je  ne  vous  le  dissimulerai  pas,  appréciée  et  présentée 
d'une  faij'on  toute  nouvelle,  du  moins  pour  moi.  Je  lis  dans 
cette  pièce  que  le  gouvernement  anglais  ne  prêtera  son  appui 
actif  à  aucun  des  compétiteurs.  —  Fort  bien. — Il  ne  se  sent 
pas  appelé  à  élever  aucune  objection  contre  aucun  d'eux.  — 
Fort  bien  encore,  selon,  bien  entendu,  les  compétiteurs  que 
vous  désignerez.  Puis  je  trouve  un  paragraphe  indiquant  les 
restrictions  diplomatiques  que  vous  croyez  pouvoir  apporter 
au  choix  de  la  reine,  paragraphe  dans  lequel  chaque  expres- 
sion porte  évidemment  sur  le  duc  de  Montpensier,  sans  attein- 
dre le  prince  de  Cubourg.  Ensuite,  quand  vous  désignez  les 
candidats  actuels,  le  prince  Léopold  est  en  téte^  les  deux  princes 
de  la  branche  de  François  de  Paule  sont  après ^  puis  le  comte 
de  Trapani  et  le  comte  de  Montémolin  sont  formellement  écar- 
tés. Enfin  vous  exprimez  le  vœu  que  le  choix  de  la  reine  puisse 
porter  indifféremment  sur  celui  des  trois  candidats  ci-dessus 
désignés  qui  pourra  le  plus  contribuer  à  son  bonheur  et  à  celui 
de  l'Espagne.  Maintenant,  ai-je  continué,  tout  ceci  est  fort 
essentiellement  différent  de  ce  que  nous  avons  réglé  avec 
lord  Aberdeen. 

«  Le  roi  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui  pour  que  la 
main  de  la  reine  ne  lui  tïit  pas  oftiLiellement  offerte  pour  nos 
princes.  Mais,  s'il  a  pu  en  agir  ainsi,  c'est  dans  la  confiance 
entière  que  la  succession  espagnole  ne  pourrait  être  jiar  là 
compromise,  et  c'est  bien  ainsi  que  Ta  toujours  entendu  lord 
Aberdeen.  Assurément  ce  n'est  point  ce  que  je  retrouve  dans 
cette  dé  pèche.  » 

Vous  voyez  que,  dès  les  premiers  moments,  le  langage  de 
l'agent  du  roi  a  été  bien  net  et  bien  précis. 

M.Odilon  Barrot. — Est-ce  que  M,  de  Jarnac  n'a  pas  rendu 
compte  de  la  réponse  de  lord  Palmerston? 

M.  le  ministre.  —  Que  M.  Barrot  me  permette  de  lui  dire 
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qu'il  est  bien  pressé;  s'il  veut  Lien  m'écouter  jusqu'au  bout, 

il  trouvera  la  réponse  à  son  objection. 

M.  le  comte  de  Jarnac  à  M.  Guizot.  (Particulière. —Extrait.) 

Londres,  24  juillet  1846. 

«  OÙ  lord  Aberdecn,  ai-je  dit  à  lord  Palmerston,  en  avait- 
il  laissé  l'affaire?  A  des  remontrances  adressées  à  M.  Bulwer. 
Sur  quoi  ?  Sur  la  connaissance  qu'aurait  eue  M.  Bulwer  d'un 
message  adressé  au  prince  de  Cobourg  et  qu'il  n'aurait  point 
arrêté.  Que  doit  penser  le  même  M.  Bulwer  en  recevant  une 
dépêche  officielle  où  le  même  prince  de  Gobourg  est  cité  le 
premier  parmi  les  candidats  acceptables? 

«  J'ai  lu,  comme  vous  me  le  prescriviez,,  votre  lettre  du  20. 
Et  quand  j'ai  proposé  à  lord  Palmerston  de  modifier,  dans  ce 
sens,  les  dernières  instructions  de  M.  Bulwer,  il  m'a  objecté 
qu'il  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  conseil.  » 

M.  le  comte  de  Jarnac  à  M.  Guizot.  (Particulière. — Extrait.) 

Londres,  1"  août  1846. 

«  Dès  l'heure  accoutumée,  j'ai  été  au  Foreign-Ofiice  ;  mais 
lord  Palmerston  venait  de  partir,  et  c'est  à  sa  porte  seulement 
que  je  Pai  rejoint.  Je  voulais  un  mot  sur  l'Espagne,  et  j'ai  dû 
encore  commencer  en  lui  demandant  si  les  lettres  de  lord 
Cowley  ne  confirmaient  pas  tout  ce  que  je  lui  avais  dit  en 
dernier  lieu  sur  l'Espagne.  Il  en  est  convenu,  puis,  il  m'a  dit  : 
«  Le  roi  sait  déjà  que  le  duc  de  Cadix  a  refusé  de  se  rendre 
à  Madrid,  ce  qui  me  paraît  équivalent  à  une  renonciation  à 
toute  prétention  à  la  main  de  la  reine.  Le  roi  pense  que  le 
prince  Léopold  de  Cobourg  renonce  également;  mais  ceci  ne 
nous  est  nullement  confirmé  ici.  Du  reste,  quant  à  nous, 
nous  sommes  toujours  spectateurs  bénévoles. — a  Annonce- 
rai-je,  du  moins,  ai-je  dit,  que  c'est  encore  la  neutralité?  » 
—  «  Oui,  la  neutralité.  » 


CHAMBRE  DES  DEPUTES.— 5  FEVRIER  1847.         3r)3 

M.  h  comte  de  Jariuic  à  M.  Guizot,  (Particulière. — Fxliaii.) 

Londres,  13  août  1846. 

« — Pourquoi,  m'a  dit  lord  Palmerston,  me  parle/.-vous 
plutôt  de  don  François  que  de  don  Henri? 

« — Parce  (juc  le  premier  est  sur  les  lieux  et  que  sa  tenui' 
a  été  toujours  irréprochable  à  l'égard  de  la  reine. 

« — Je  crois  les  chances  de  son  frère  meilleures  auprès  des 
deux  reines. 

« — Eli  bien,  ai-je  dit,  appuyez-les  hautement  à  Madrid. 
Conseillez  au  prince  une  attitude  et  un  langage  convenables, 
et  soyez  sûr  que  nous  ne  vous  démentirons  pas. 

« — Mais  pour  cela,  m'a-t-il  dit,  il  me  faut  une  décision 
du  conseil,  »  [Rires  au  centre.) 

0 — C'est  ce  que  vous  m'avez  déjà  dit,  ai-je  repris,  et  pour- 
tant il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre.  » 

Voilà  les  conversations  qui  se  passaient  entre  lord  l*al- 
merston  et  M.  de  Jarnac  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'août.  Je  demande  à  la  Chambre  si  ces  conversations  de- 
vaient nous  paraître  parfaitement  rassurantes  sur  la  candi- 
dature du  prince  de  Cobourg,  et  si,  en  sériant  de  plus  près 
la  question,  comme  je  le  ferai  tout  à  l'heure,  la  neutralité 
ainsi  indiquée  n'était  pas  un  fait  grave  dont  nous  devions 
tenir  grand  compte. 

Je  répète  que  c'est  le  iî8  août  seulement  que  la  réponse  à 
ma  proposition  du  :20  juillet,  c'est-à-dire  la  contre-proposi- 
tion d'agir  en  faveur,  non  plus  des  deux  lils  de  don  François 
de  Paule,  mais  de  l'infant  don  Henri  seul,  comme  le  seul 
propre  à  devenir  le  mari  de  la  reine,  nous  est  arrivée. 

Je  demande  si  ce  n'était  pas  un  peu  tard. 

J'examine  maintenant  en  elle-même  la  combinaison  de  l'in- 
fant don  Henri,  telle  qu'elle  nous  a  été  proposée  le  :28  août, 
linlant  don  Henri  seul. 

11  était  évident,  d'ajiiès  les  faits  que  tout  le  monde  sait 
T.  V.  'i:, 
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aujourd'hui,  que  l'iiifaiit  don  llfiiri  a\ait  peu  de  chances 
d'être  accueilli  à  Madrid  par  la  reine,  par  la  reine-mère  et 
par  le  gouvernement  espagnol.  Nous  aurions  donc  été  bien 
imprudents,  bien  aveugles,  de  léduire,  passez-moi  cette  ex- 
pression, notre  jeu  à  cette  seule  carte. 

J'ajoute  que,  dans  l'état  où  était  la  question,  si  l'infant  don 
Henri  avait  pu  léussir,  il  aurait  réussi  par  l'insurrection,  par 
le  changement  de  politi(iue  et  de  gouvernement  en  Espagne. 

[.e  ministre  d'Angleterre  à  Madrid  avait  depuis  long- 
temps transmis  lui-même  à  son  gouvernement  cette  opinion 
qu'après  tout  ce  qui  s'était  passé,  l'infant  don  Henri  pouvait 
devenir  le  mari  de  la  reine  par  une  révululion,  mais  non 
pas  autrement,  et  qu'il  pouvait  enlrerdans  le  palais  de  Madrid 
comme  un  conquérant,  mais  non  comme  un  prétendant. 

Tels  étaient  les  faits. 

Eh  bien,  l'entrée  de  l'infant  don  Henri  dans  le  palais  de 
Madrid  comme  un  conquérant,  son  maiiage  avec  la  reine  par 
un  changement  violent  de  cabinet  ou  une  insurrection,  c'était 
la  destruction  de  notre  politique  et  de  notre  situation  en  Es- 
pagne ;  c'était  la  chute  de  i'inlluLMice  légitime,  de  la  considé- 
lation  nécessaire  de  la  France  en  Espagne.  Nous  ne  pouvions 
ac(-e|)ter  une  telle  combinaison,  et  l'accepter  comme  la 
seule  à  laquelle  nous  aurions  prêté  notre  concours.  {Appro- 
bation au  centre.) 

Je  laisse  là  la  combinaison  de  l'infant  don  Henri.  Je 
reviens  au  prince  de  Cobourg,  et  j'y  reviens  en  acceptant  la 
situation  la  plus  conforme  à  ce  que  demandent  nos  adver- 
saires. 

J'admets  que  linfluence  de  l'Angleterro  ne  poussait  ce 
prince  en  aucune  façon,  qu'elle  ne  le  recommandait  pas, 
qu'au  fond  elle  ne  le  désirait  point,  qu'elle  y  avait  renoncé  ; 
j'admets  cela.  Qu'en  résulte-t-il?  que  la  question  restait 
livrée  à  l'Espagne  seule;  car  vous  ne  trouverez  nulle  part 
que,  si  l'Espagne  choisit  le  prince  de  Cobourg,  si  la  reine 
d'Espagne  et  son  gouvernement  le  désignent  pour  son  maii, 
l'Aniileterre  y  fera  opposition,  objection;  vous  ne  trouverez 
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cela  nulle  pari;  la  question  était  donc  livrée  à  l'Espayne. 

Je  suis  obligé  de  répéter  ce  que  j'ai  dit  plusieurs,  ibis.  Le 
gouvernement  espagnol  a  loujours  été  décidé  à  avoir  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  cond)inaisons  :  un  mariage  français 
ou  un  mariage  anglais,  l'appui  de  la  France  ou  l'appui  de 
l'Angleterre  par  le  mariage  de  la  reine. 

Je  suis  loin  de  reprocher  cette  politique  à  l'Espagne  et  à 
son  gouvernement;  je  n'examine  pas  si  elle  était  bonne  ou 
mauvaise  en  soi  :  c'était  celle  qui  convenait  au  gouveine- 
ment  espagnol;  il  avait  le  droit  de  l'avoir  et  de  la  pratiijuer. 

Voici  donc  quelle  était,  au  vrai,  la  situation. 

Le  gouvernement  espagnol  voulait  conclure  le  mariage  de 
la  reine,  se  croyant  pressé  d'arriver  au  lait;  pressé  parce 
qu'il  se  sentait  attaqué,  menacé,  parce  qu'il  voyait  au 
dedans  et  au  dehors  l'insurrection  et  les  conspirations  se 
préparer  contre  lui.  Il  avait  en  main  celte  grande  question 
du  mariage  de  la  reine;  il  voulait  la  résoudre  daus  l'intérêt 
de  l'Espagne  tel  qu'il  l'entendait,  avec  ses  forces,  selon  ses 
idées;  il  ne  voulait  plus  ajourner  la  question.  La  reine-mère, 
la  jeune  reine,  le  cabinet  de  Madrid  étaient  unanimes  sur 
ce  point. 

L'Espagne  voulant  ainsi  résoudre  la  question,  et  décidée 
évidemment  à  obtenir  l'une  dos  deux  grandes  combinaisons, 
des  deux  grandes  alliances  qui  étaient  en  scène,  et  l'Angle- 
terre ne  disant  pas  un  non  positif  à  l'une  de  ces  deux  com- 
binaisons, évidemment  la  nécessité  était  pressante,  le  péril 
était  grand  pour  nous,  pour  notre  politique,  pour  notre 
situation  en  Espagne. 

Dans  cet  état  de  choses,  qu'est-il  arrivé? 

On  nous  a  proposé  le  9  août  de  marier  la  reine  à  M.  le 
duc  de  Cadix,  pourvu  que  le  mariage  de  M.  le  duc  de 
Montpensier  avec  l'infante  fut  associé  à  celui  de  la  reine 
avec  M.  le  duc  de  Cadix. 

L'état  de  la  question  étant  ce  qu'il  était,  le  péril  étant  ce 
qu'il  était,  nous  aurions  été  aveugles,  coupables,  nous  au- 
rions manqué  à  notre  devoir  envers  la  France,  envers  les 
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relations  de  la  France  avec  l'Espagne,  si  nous  avions  refusé 
une  telle  proposition.  En  effet,  notre  refus  rejetait  évidem- 
ment l'Espagne  dans  la  combinaison  que  nous  n'avions  pas 
cessé  de  combattre.  {Adhésion  au  centre.) 

J'ai  donc  bien  le  droit  de  dire,  comme  je  le  disais  en 
commençant,  qu'il  y  a  eu  nécessité,  que  la  double  question 
devait  nécessairement  être  résolue  comme  elle  l'a  été,  et  que 
cette  nécessité  nous  a  été  imposée  par  la  différence  essen- 
tielle qu'il  y  avait  entre  notre  situation  en  présence  de  lord 
Aberdeen  et  notre  situation  en  présence  de  lord  Palmerston. 

Je  liens  cette  première  démonstration  pour  complète  et 
irrécusable.  (Marques  d'assentiment.) 

Après  la  question  de  nécessité  vient  la  question  de  loyauté. 
Messieurs,  je  la  pose  à  regret;  je  n'ai  jamais,  pour  mon 
compte,  inculpé  les  intentions  ni  la  bonne  foi  de  personne  j 
quand  je  discute  avec  des  adversaires  étrangers  on  natio- 
naux, je  ne  vois,  dans  ce  que  je  discute,  que  des  erreurs, 
une  bonne  ou  une  mauvaise  politique;  mais  de  la  mauvaise 
foi,  de  la  déloyauté,  jamais  je  n'en  imputerai  à  pei sonne;  la 
liberté  et  la  dignité  des  relations  diplomatiques  comme  des 
débats  parlementaires  le  commandent;  quelque  différente 
conduite  qu'on  tienne  envers  moi,  et  qui  que  ce  soit  qui  la 
tienne,  je  ne  changerai  point  de  maxime  ni  de  pratique  à 
cet  égard.  [Très-bien!  très-bien!)  Mais  enfin,  j'accepte  la 
question  de  loyauté. 

Un  seul  mot  cependant,  un  seul,  pour  mettre  en  dehors 
de  cette  question  un  nom  qne,  dans  les  journaux  au  delà  de 
la  Manche,  ou  y  a  très-imprudemment,  et  qu'on  me  per- 
mette de  le  dire,  très-cou[)ab!cmeiit  compromis.  (Très-bien! 
très-bien!) 

11  n'est  point  permis,  pas  plus  au  dehors  qu'au  dedans, 
pas  plus  entre  deux  [)ays  constitutionnels  que  dans  l'intérieur 
d'un  pays  constitutionnel,  il  n'est  point  permis  d'engager  et 
de  compromettre  la  royauté  dans  de  tels  débats,  (^"est  une 
indignité  inconstitutiomielle,  et  je  m'élève  hautement  ici 
(•(tnire  celte  indignité.  (Xoiirelle  (ipprobation.) 
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J'aborde  maintenant  la  question  de  loyauté,  la  question 
des  procédés.  Et  ici  encore,  comme  je  l'ai  fait  tout  à  l'heure 
en  discutant  la  nécessité,  je  tiens  à  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  la  conduite  et  le  langage  du  gouvernement  du 
roi,  non  pas  dans  des  actes  écrits  après  coup  et  pour  le 
besoin  de  la  défense,  mais  dans  les  actes  faits  et  écrits  pen- 
dant la  conduite  et  au  moment  même  de  l'action. 

Je  commence  par  les  procédés  à  I.ondres,  car  je  veux  aller 
partout  :  je  veux  montrer  quels  ont  élé  partout  nos  procédés, 
à  Londres,  à  Madrid,  à  Paris  ;  je  veux  montrer  que  partout 
ils  ont  été  parfaitement  loyaux,  corrects,  tels  qu'ils  devaient 
être  entre  deux  gouvernements  honnêtes,  sincères  et  amis. 

Voici  ce  que  j'écrivais  à  Londres,  le  17  septembre,  à 
M.  de  Jarnac,  dès  que  celte  question  de  procédés  a  été 
élevée,  dès  que  j'en  ai  entendu  parler  : 

M.  Guizot  à  M.  le  comte  de  Jarnac.  (Particulière. — Extrait.) 

Paris,  17  septembre  1847. 

«  Si  jamais  j'ai  été  surpris,  c'est  en  lisant,  dans  votre  lettre 
du  l''2,  que  lord  Palmerston  me  reprochait  un  manque  de 
courtoisie  et  de  procédé.  Je  me  suis  tàté  avec  quelque  inquié- 
tude. J'ai  recherché  mes  souvenirs.  J"ai  repris  vos  lettres, 
les  miennes,  mes  conversations  avec  loid  Cowley,  avec  lord 
Normanby.  J'ai  tout  relu.  Je  remets  sous  vos  yeux,  sans 
réflexion,  sans  récrimination,  les  faits  et  les  dates,  île- 
metlez-les  aussi,  je  vous  prie,  sous  les  yeux  de  loid 
Palmerston. 

«  Dans  votre  première  entrevue  avec  lui,  après  sa  rentrée 
au Foreign- Office  (le  14  juillet,  si  je  ne  me  trompe),  il  ne  vous 
parlait  point  des  affaires  d'Espagne.  C'est  vous  qui  avez  dû 
prendre  l'initiative.  Vous  l'avez  prise.  Vous  lui  avez  rappelé 
où  en  était  celte  question.  Vous  lui  avez  proposé  le  maintien 
du  concert  établi  entre  nous  et  son  prédécesseur.  Je  lis  dans 
votre  lettre  du  ID  juilUi  :  k  — En  définitive,  fai   dit  à  Icrd 
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Palmeiston  que,  s'il  jugeait  à  propos  de  ne  point  laisser 
ignorer  à  Madrid  la  conformité  de  ses  vues  avec  celles  de  lord 
Aberdeen  et  les  nôtres,  et  s'il  croyait  devoir  me  communi- 
quer ce  qu'il  écrivait  dans  ce  sens  à  M.  Bulwer,  vous  me 
chargeriez  sans  doute,  en  retour,  de  lui  montrer  ce  que  vous 
écriviez,  dans  le  même  sens,  au  comte  Bresson. —  » 

«  Je  n'ai  pas  attendu  que  j'eusse  à  agir  en  retour.  Sur 
votre  lellre,  avant  d'avoir  reçu  de  lord  Palmerston  aucune 
communication,  le  20  juillet,  je  vous  ai  chargé  de  lui  dire 
ce  que  je  pensais  du  point  où  en  était  la  'question  du  ma- 
riage de  la  reine  d'Espagne,  et  de  lui  proposer  de  nous 
entendre  et  d'agir  de  concert  à  Madrid  en  laveur  des  infants 
lils  de  don  François  de  Paule,  annonçant  ({ue,  dès  que  nous 
nous  serions  entendus,  je  donnerais  à  M,  Bresson  des  in- 
structions en  conséquence. 

«  1,0  même  jour,  20  juillet,  lord  Palmerston  vous  com- 
inuni(juait,  à  Londres,  les  instructions  par  lui  adressées,  le 
19  juillet,  à  M.  Bulwer,  sur  cette  question.  Mais,  d'une 
part,  ces  instructions  ne  contenaient  absolument  aucune 
mention  de  nous;  d'autre  part,  elles  avaient  été  rédigées  et 
envoyées  sans  aucune  communication  avec  nous,  sans  que 
notre  avis  eût  été  le  moins  du  monde  attendu  et  entendu. 
Et  lors([uo,  après  avoir  fait,  au  contenu  de  cette  dépt'che, 
des  objections  graves,  vous  avez  demandé  à  lord  Palmerston 
si  elle  ne  pourrait  pas  être  un  peu  réexaminée,  il  vous  a  dit 
qu'elle  avait  déjà  été  expédiée  à  M.  Bulwer.  A  quoi  vous 
avez,  avec  grande  raison,  répondu  :  «  — Souffrez  que  je  vous 
:<  le  dise  franchement,  je  le  regrette  vivement.  —  » 

«  Je  ne  dis  rien  en  ce  moment  du  fond  même  de  la  dé- 
pêche de  lord  Palmerston.  Je  ne  regarde  qu'à  la  forme.  A 
coup  sûr,  ce  n'est  point  là  celle  de  l'entente  cordiale,  ni 
même  des  ménagements  mutuels.  C'est  de  la  politique  par- 
faitement isolée,  de  la  [)olitique  préparée,  décidée  et  mise 
en  pratique  sans  aucun  concert  avec  nous,  sans  aucune 
recherche  ni  mention  de  notre  avis. 

«  Je  devais  attendre  une  réponse  à  ma  lettre  du  20  juillet 
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et  à  la  proposition  qu'elle  contenait.  En  la  communiquant, 
le  24,  à  lord  Palmor;>ton,  vous  avez  insisté  sur  l'état  critique 
(Je  la  question  et  sur  l'urgence  des  résolutions.  Le  30  juillet, 
je  n'avais  rien  reçu.  Je  vous  ai  écrit  alors  pour  vous  faire 
connaître  toutes  mes  objections  aux  instructions  adressées  le 
19  juillet  à  M.  Bulwer,  et  l'allération  profonde  qu'à  mon  avis 
ces  instrut  tiens  apportaient  dans  la  politique  antériourenient 
adoptée  à  Londres  comme  à  Paris,  et  dans  les  rapports  de 
nos  deux  cabinets.  Et  je  vous  disais  en  terminant  celle  lettre: 
«  — Je  liens  infiniment  au  concert,  à  l'action  commune  entre 
nous;  je  ferai  beaucoup  pour  les  maintenir.  Mais  entiii  ,  il 
peut  y  avoir  aussi  pour  la  France,  en  Espagne,  une  polili(|ue 
isolée.  Et  si  l'initiative  de  la  politique  isolée  était  prise  à 
Londres,  il  faudrait  bien  qu'à  Paris  j'en  adoptasse  aussi  la 
prali([ue.  iMais  je  ne  veux  point  le  faire  sans  une  nécessilé 
absolue,  évidente.  S'il  doit  y  avoir  dans  l'altitude,  le  langage, 
la  conduite  de  nos  deux  cabinets,  quant  aux  questions  es[)a- 
gnoles,  un  cliangement  entre  ce  qui  était  il  y  a  six  semaines 
et  ce  qui  sera  désormais,  à  coup  sur.  ce  changement  ne  com- 
mencera pas  par  moi.  Dois-je  le  considérer  comme  près  dr 
commencer  ou  comme  déjà  commencé  par  lord  Palmerslon? 
Je  vous  demande  d'éclaircir  ce  point,  car  l'incertilude  ei 
l'obscurité  ne  conviennent,  à  coup  sûr,  ni  à  lord  Palmerston, 
ni  à  moi,  ni  à  l'intérêt  des  questions  mêmes. —  » 

«  Je  sais  ({ue  lord  Palmerston  proteste  contre  l'impression 
que  vous  avez  reçue,  que  j'ai  reçue  de  sa  dépêche  à  M.  BuKvci', 
du  19  juillet,  et  contre  notre  idée  que  celte  dépèche  chan- 
geait profondément  la  politique  antérieure  et  nos  rapports 
sur  la  question  espagnole.  Je  demeure  plus  que  jamais  con- 
vaincu que  notre  impression  et  notre  idée,  à  cet  égard,  étaient 
parfaitement  fondées.  Mais  enfin,  qu'elles  fussent  fondées 
ou  non,  elles  étaient  réelles,  nous  pensions  ainsi  ;  et  lord 
Palmerston  le  savait  par  lord  Cowley  comme  par  vous.  Cela 
valait  bien  la  peine  qu'on  répondit  à  mes  objections  et  à  mes 
propositions,  et  qu'on  me  répondit  à  temps 

«  Enfin,  car  je  ne  veux  rien  ometlre,  si  lord  Palmerston 
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ne  nous  a  j)as  communiqué  sa  seconde  dépêche  à  M.  Bulwer 
(du  2:2  août),  c'est,  vous  a-t-il  dit,  parce  que  M.  le  comte 
Bresson  avait  fort  exploité  la  première  (du  19  juillet)  que 
vous  aviez  reçue  conlidontiellement.  Je  ne  puis  croire  que, 
lorsque  lord  Palmerston  vous  a  fait  cette  communication 
confidentielle,  il  ait  pensé  que  je  n'en  tiendrais  aucun  compte 
dans  notre  politique,  et  par  conséquent  que  je  n'en  dirais 
rien  à  M.  Bresson,  chargé  à  Madrid  de  notre  politique.  Je 
n'ai  ni  fait  ni  autorisé  aucun  usage,  le  moins  du  monde  pu- 
blic ou  officiel,  d'une  dépêche  confidentiellement  communi- 
quée. J'en  ai  simplement  donné  connaissance  à  M.  Bresson 
seul,  parce  que  celle  connaissance  lui  était  indispensable 
pour  comprendre  la  situation  nouvelle  dans  laquelle  cette 
dépêche  nous  plaçait,  et  les  instructions  qu'elle  nous  obligeait 
à  lui  donner.  Je  ne  vois  rien  là  qui  dépasse  le  légitime  usage 
d'une  communication,  conlidentielle,  il  est  vrai,  mais  qui  ne 
pouvait  cependant,  à  raison  de  ce  caractère,  être  considérée 
par  moi  comme  sans  conséquence  pratique,  et  uniquement 
fiestinée  à  satisfaire  ma  curiosité.  » 

Voilà  quels  ont  été  nos  procédés  à  Londres  ;  voilà  comment 
nous  avons  rempli  tous  les  devoirs,  et  de  la  loyauté,  et  des 
égards  dus  entre  les  deux  gouvernements.  Ce  n'est  pas  tout  ; 
il  faut  que  je  rétablisse  aussi  l'exacte  vérité.  M.  le  comte 
Bresson  mécrivail  le  3  octobre  : 

.]/.  le  coiule  Bresson  à  M,    Guizot.  (Particulière.  —  Extrait.) 

Madrid,  3  octobre  184(3. 

«  Je  n'ai  montié  à  personne,  pas  même  à  M.  Isturitz,  la 
dépêche  du  11)  juillet  de  lord  Palmerston.  Cette  dépèche  étant 
connue  par  des  \oies  que  j'ignore,  je  n"ai  pas  mis  une  affec- 
tation niaise  à  persuader  que  je  ne  la  connaissais  pas;  je  dis 
seulement  que  personne  ne  l'a  connue  par  moi.  Vous  pouvez 
al'lirmer  à  lord  Palmerston  ces  divers  points.  »   [Sensation.) 

J'en  viens  aux  procédés  à  Madrid, 
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On  a  Itcuucoup  parlé  de  moyens  fiirlifs,  violents,  de  coer- 
cition nnorale;  la  première  dépèclie  de  lord  Palmerslon  |)arle 
expressément  de  coercition  morale  exercée  sur  la  jeune  renie 
pour  obtenir  son  consentement.  II  faut  bien  que  je  repousse 
riin|)utation  de  pareils  [irocédés. 

Voici  le  texte  même  des  KHlres  de  M.  le  comte  BresM)ii.  Il 
a  été  aussi  piolondémcnt  touché  qu'il  devait  l'être  de  pa- 
l'eilles  imputations;  il  s'est  hâté  de  les  démentir. 

.]/.  le  comte  Bresson  à  M.  Guizot. — (Particulière.) 

Madrid,  30  septembre   1846. 

«Je  me  souviens  parfaitement  que  j'ai  passé  toute  la  soirée 
du  27  au  28  août  chez  moi  avec  MM.  d'Arana,  Dal  Borgo, 
O'shea,  Sartorius,  marquis  de  Santiago,  marquis  d'Acapulco, 
faisant  tranquillement  une  partie  de  cartes,  pendant  que  le 
Times  m'envoie  au  palais  arracher,  au  milieu  de  la  nuit  et 
d'une  orgie,  à  la  jeune  reineet  à  l'infante,  leur  consentement. 
Je  dormais  très-profondément  lors(jue,  vers  une  heure  du 
matin,  un  billet  du  duc  de  Piiansarès,  bientôt  suivi  de  M.  Mon 
en  personne,  vint  m'informer  que  tout  était  décidé  selon  nos 
vœux.  Vous  avez  ce  billet  et  je  vous  rends  compte,  dans  la 
letlrequile  renfermait,  des  incidents  de  toute  cette  juurnée. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'ici  les  affaires  ne  se  traitent  que  le 
soir  entre  les  ministres  et  avec  les  reines.  Les  conseils  de 
cabinet  et  le  travail  chez  Leurs  Majestés  commencent  rare- 
ment avant  dix  heures.  » 

M.  le  comte  Bresson  à  M.  Guizot  (Particulière.  —  Extrait.) 

Madrid,    3  octobre  1846. 

«  (jette  allégation  de  coaction  morale  est  encore  plus  ab- 
surde qu'odieuse.  La  reine  a  pris  sa  résolution  en  pleine 
liberté.  Pour  moi,  j'affirme  sur  l'honneur  que  janjais,  en  au- 
cune occasion,  pas  plus  récemment  qu'antérieurement,  je  ne 
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lui  ai  adressé  un  mot,  un  seul,  qui  eût  trait  à  son  mariage, 
pas  plus  avec  un  prince  qu'avec  l'autre.  Je  ne  suis  jamais 
sorti  des  lieux  communs,  et  je  ne  me  suis  pas  une  seule  fois, 
dans  ces  deux  années  et  demie  de  mon  séjour  à  Madrid, 
trouvé  seul  avec  elle.  Lors  des  audiences  pour  la  remise  des 
lettres  autographes,les  portes  de  son  cabinet  restent  ouvertes; 
à  l'une  apparaît  la  campreramayor ,  à  l'autre  l'introducteur 
des  ambassadeurs.  Quant  à  des  entrevues  paiticulières,  il 
n'en  a  jamais  été  seulement  question,  quoique  j'eusse  le 
droit,  si  cela  me  convenait,  de  les  réclamer.  Je  porte  à  qui 
que  ce  soit  le  défi  de  contredire  un  mot  de  ce  que  je  viens 
d'avancer.  » 

11  n'y  a  donc  eu  à  Madrid  aucun  fait  de  contrainte .  point 
de  coercition  morale,  point  deruse,  point  d'artifice  ;  tout  s'est 
passé  libiomenl  et  loyalement.  [Très-bien!  très-bien!) 

Voyons  les  procédés  à  Paris. 

La  Chambre  me  pardonne  les  détails  dans  lesquels  j'entre 
(Oui!  oui!);  je  le  fais,  parce  que  je  ne  veux  laisser  subsister 
dans  l'esprit  de  personne,  ami  ou  adversaire,  aucun  doute 
qui,  une  seule  minute,  me  paraisse  à  moi  légitime. 

A  Paris,  le  1"  septembre,  lord  Normanby,  appelé  par  moi, 
m'a  fait  l'honneur  de  venir  me  voir;  je  l'ai  informé  de  la 
résolution  prise  à  Madrid;  je  l'ai  informé  des  deux  mariages 
que  je  ne  connaissais  encore  à  ce  moment  que  par  une  dépê- 
che télégraphique.  11  m'a  demandé,  comme  il  le  raconte  dans 
sa  dépêche  du  l^r  septembre,  si  les  deux  mariages  se  feraient 
en  même  temps,  au  même  moment.  J'ai  dit  :  Non,  pas  en 
même  temps,  pas  au  même  moment. 

J'étais  bien  en  droit  de  le  dire;  car  non-seulement  rien 
n'était  décidé  à  cet  égard;  non-seulement  il  n'était  pas  du 
tout  décidé  que  les  deux  mariages  se  feraient  simultanément; 
mais  nous  travaillions  nous-mêmes  à  Madrid  à  empêcher 
qu'ils  se  lissent  simultanément  ;  nous  nous  opposions  encore, 
en  ce  moment,  à  la  simultanéité. 

Voici  la  lettre  qiie  m'écrivait,  le  "28  août  même,  au  moment 
où  les  deux  mariages  venaient  d'être  décidés,  M.  le  comte 
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Biesson.  Le  gouvernement  espagnol,  la  reine  mère  pressaient 
vivement  pour  la  simultanéité,  il  avait  été  convenu  que  les 
deux  mariages  seraient  décidés  et  arrêtés  en  même  temps; 
l'un  ne  l'aurait  pas  été  sans  l'autre;  mais  la  célébration  si- 
multanée, nous  nous  y  refusions  encore. 

Voici  donc  ce  (]u'écri\ait  M.  le  comte  lîrosson  le  :28aoùt  : 

M.  le  comte  Bresson  à  M.  Guizot.  (Paiticulière. — Extrait.) 

Madrid,  28  août  ]84G. 

«  Il  m'a  ialln  me  débattre  toute  la  journée  avec  la  reine 
mère,  MM.  Isturitz  et  Pidal,  pour  faire  maintenir  dans  ma 
lédaction  les  mots,  autant  que  faire  se  poii7Ta^  qui  constituent 
notre  liberté  d^action.  J'ai  dû  m'avancer  jusqu'à  annoncer 
que  je  ne  signerais  pas  si  cette  concession  ne  m'était  pa-  laite. 
La  reine  mère  entendait  que  la  célébration  des  deux  marioges 
se  fît  le  20  du  mois  procliain,  et  que  M.  le  duc  de  Montpen- 
sier  fût  ici  pour  cette  époque.  J'ai  démontré  que  c'était  de 
toute  impossibilité,  et  j'ai  déclaré  que  déclaration  et  célébra- 
tion devaient  rester  suspendues  jusqu'après  la  discussion,  la 
signature  et  la  i-atilication  des  articles  du  contrat.  Vous  sui- 
vrez les  phases  de  cette  négociation  dans  la  minute  marquée 
no  1.  Malgré  toutes  ces  précautions,  le  conseil  avait  introduit 
dans  le  décret  de  convocation  des  cortès,  qui  paraîtra  demain, 
avec  la  nolitîcation  du  mariage  de  la  reine,  celle  du  maiiage 
de  l'infante.  J'ai  prolesté  et  signifié  que,  si  cela  s'accomplis- 
sait, j'annulerais  demain  authentiquemcnt  tout  ce  (jui  aurait 
été  fait.  » 

Pièce  jointe   à   la    lettre  particulière    de   M.  Bresson, 
du  ^28  août  I8i0. 

a  En  la  résidence  royale  de  Madrid,  le  28  du  mois  d'août 
de  l'an  de  grâce  1840; 

«  Entre  Son  Exe.  don  Xavier  de  Isturitz.  etc.,  etc.,  etc. 
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muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  Son 
Exe.  le  comte  Bresson,  ambassadeur  de  France,  muni  des 
pleins  pouvoirs  du  Roi,  son  auguste  souverain  ; 

(f  Le  mariage  de  S.  M.  la  Reine  d'Espagne  et  de  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  de  Cadix  ayant  élé  aujourd'hui  même  convenu, 
arrêté  et  signé, 

«  Il  est  stipulé,  convenu  et  arrêté  par  le  piéseiit  acte  que, 
de  leur  ()ropre  consentement  et  du  consentement  déjà  éven- 
tuellement accordé  de  leurs  augustes  |)arents,  il  y  aura 
mariage  entre  S.  A.R.  l'infante  doua  Maria-Luisa-Fernanda 
de  Bourbon  et  S.  A.  H.  Mgr  le  prince  Anloine-Marie-Phi- 
lippe-Louis  d'Orléans,  duc  de  Montpensier,  lils  puîné  de 
S.  M.  le  lioi  des  Français. 

«  La  discussion  des  capitulations  matrimoniales,  des  ar- 
ticles du  contrat  et  des  questions  d'intérêt  qui  s'y  rattachent 
est  léservée ; 

«  Et  lorsque  les  actes  détini  tifs  auront  été  dû  ment  réglés  et 
approuvés  par  les  hautes  paities  conlraclantes,  la  forme  et 
l'époque  de  la  déclaration  de  ce  mariage  et  sa  célébration 
seront  déterminées  et  tixées  de  manière  à  les  associer,  autant 
que  faire  se  pourra^k  la  déclaration  et  à  la  célébration  du 
mariage  de  Sa  Majesté  Catholique  avec  S.  A.  R.  le  duc  de 
Cadix,  en  la  résidence  royale  de  Madiid,  et  en  personnes. 

«  En  foi  de  (juoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés 
ont  signé  le  présent  acte  en  double  original,  et  l'ont  scellé 
du  sceau  de  leurs  armes.  » 

J'ai  là  cet  engagement  même  conclu  le  28  août,  signé 
entre  MM.  Isturitz  et  Bresson,  avec  Findication  des  change- 
ments et  des  ratures  qu'il  a  successivement  subis.  C'est  à  la 
demande  de  M.  le  comte  Biesson,  et  après  les  instances 
dont  je  viens  de  parler,  que  les  mots  autant  que  faire  se 
pourra  furent  maintenus. 

J'étais  donc  bien  en  droit,  le  l"  septembre,  de  dire  que 
les  deux  mariages  ne  se  feraient  pas  en  même  temps,  car 
nous  travaillions  nous-mêmes  à  empêcher  la  sinmltanéité. 
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En  effel,  le  mariage  de  la  reine  fnl  aiiudiué  el  di-claré  .-^ans 
que  celui  de  rinfanle  le  fnt  en  même  temps. 

Autre  bataille  que  M.  le  comte  Bresson  eut  à  livrer,  car 
il  (lit  :  «  Malgré  toutes  nos  précautions,  le  conseil  avait 
introduit,  dans  le  décret  de  convocation  des  cortès  qui 
paraîtra  demain  avec  la  notification  du  mariage  de  la  reine, 
celle  du  mariage  de  l'infante.  J'ai  protesté  et  signifié  que,  ;•! 
cela  s'accomplissait,  j'annulerais  demain  authentiquemeiil 
tout  ce  qui  aurait  été  fait.  » 

Le  lendemain,  le  surlendemain,  les  jours  suivants,  M.  le 
comte  Bresson  m'écrivit,  me  rendant  compte  de  l'état  des 
choses  et  des  esprits  à  Madrid.  Le  30  août  il  m'écrivait  : 

M.  le  comte  Bresson  à  M.  Guiznt.  (Particulière. — Exlrait.) 

Jfadrid,  30  août  1846. 

«  Gomme  c'est  surtout  la  vertu  du  fait  accompli  qui  impose 
silence  à  l'esprit  de  faction  et  de  dénigrement,  MM.  Mon  et 
Pidal  m'ont  exprimé  un  vif  regret  que  je  me  fusse  oj)posé 
avant-hier  à  la  déclaration  oflicielle  du  mariage  de  l'infante; 
et  chez  eux,  comme  chez  MM.  Isturitz,  de  Biansarès  et  nos 
partisans  les  plus  déclarés,  j'ai  vu  un  désir  ardent  que  le 
contrat  pût  être  discuté,  signé  et  ratifié  assez  promplement 
poiu"  que  M.  le  duc  de  Moritpensier  fût  rendu  ici  dans  les 
premiers  jours  d'octobre  et  que  les  deux  mariages  fussent 
célébiés  le  10  octobre,  aimiversaiie  de  la  naissance  de  la 
reine.  Je  reconnais  le  poids  des  considérations  qui  dictent  ce 
conseil.  11  importe  de  fermer  la  lice  sans  retard, 
d'ôter  tout  prétexte  et  tout  aliment  aux  partis.  Secon- 
dons en  cela  le  gouvernement  espagnol  ;  nous  servons 
notre  propre  cause.  Les  coitès  s'ouvrent  le  1-t  septembre; 
l'opposition  réservera  tous  ses  efforts,  toutes  ses  colères  poul- 
ie mariage  de  l'infante;  il  faut  que  le  ministère  soit  en 
mesure  pour  cette  époque.  Mettons  toute  la  bonne  grâce 
possible  à  répondre  à  ses  espérances  et  à  celles  des  leines. 
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Il  ne  faudrait  pas  qu'on  pût  soupçonner  que,  noire  grand 
objet  rempli,  nous  nous  montrons  froids  et  insouciants.  La 
susceptibilité  espagnole  ne  nous  le  pardonnerait  pas,  » 

Et  la  susceptibilité  espagnole  aurait  eu  raison.  >'ous 
avions  arrêté,  conclu^  signé  les  deux  mariages  :  il  y  avait 
engagement  signé  le  28  août  pour  le  mariage  de  M.  le  duc 
de  Montpensier  avec  l'infante,  comme  pour  celui  de  la  reine, 
et  le  premier  mariage  n'avait  été  conclu  que  parce  que  le 
second  l'avait  été  en  même  temps.  Le  gouvernement  espa- 
gnol voulait  s'assurer  les  deux  mariages  ensemble,  et  c'était 
là,  d'honneur,  ce  que  nous  lui  avions  promis;  c'était  là  ce 
que  nous  avions  signé  avec  lui;  c'était  par  siùte  de  cet  en- 
gagement qu'il  s'était  décidé  à  publier  le  j)reniier  des  deux 
mariages  :  qu'aurions-nons  donc  fait  si  nous  avions  livré  le 
second  à  toutes  les  chances,  à  toutes  les  incertitudes  de 
l'avenir,  aux  incertitudes  que  le  gouvernement  espagnol 
signalait  lui-même?  Evidenunent  nous  aurions  manqué  à 
notre  loyauté  envers  le  gouvernement  espagnol;  nous  lui 
aurions  dit  :  «  Maintenant  que  nous  aous  avons  décidés  à 
conclure  le  mariage  de  votre  reine  avec  un  descendant  de 
Philippe  Y,  qu'il  arrive  du  mariage  de  l'infante  avec  M.  le 
duc  de  Montpensier  ce  qui  se  pourra,  ce  qu'il  plaira  aux 
événements,  aux  luttes  des  partis,  aux  insurrections,  aux 
influences  de  tout  genre!  »  Nous  ne  pouvions  tenir  un  pareil 
langage;  rien  n'eût  été  plus  déloyal  :  nous  aurions  manqué 
à  la  foi  que  nous  avions  donnée  au  gouvernement  espagnol; 
nous  aurions  manqué  à  la  confiance  qu'il  avait  fondée  sur 
notre  parole.  Quand  le  gouvernement  espagnol,  quand 
l'ambassadeur  du  roi  à  Madrid  nous  signalaient  des  dangers 
pressants,  évidents,  inconte>tables, dans  l'ajournement  indé- 
fini du  second  mariage  qui  était  conclu,  signé,  arrêté  comme 
le  premier,  nous  étions  engagés  d'honneur  aussi  bien  que  de 
politique  à  accorder  la  simultanéité  qu'on  nous  demandait. 
{Trèft-bien !  très-bien .') 

Permettez-moi   de   vous  lire  encore  quelques  mots  des 
dépêches  des  jours  suivants,  et  vous  verrez  à  quel  point  la 
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situation  était  luessanle;  vous  voiroz  coriil)ien  l'iutéièt  delà 
poliliqui',  comnio  le  dovoii-  de  la  loyauté,  nous  imi)osaiont 
Tobligalion  de  nous  décider. 

Le  3  septembre,  M.  Bresson  m'écrivait  : 

M.  If  comte  Brrsi^nn  à  M.  Guiznt.  (Particulière. —  Extrait.) 

Madrid,  3  septembre  1840. 

ft  Ne  retardons  pas  la  conclusion  de  notre  grande  affaire; 
ne  perdons  pas  un  jour;  nous  avons  bien  des  intrigues  à 
déjouer  encore,  bien  des  écueils  à  éviter.  Fixons,  si  c'est 
possible,  la  célébration  au  lOoclubie;  laissons-la  se  faire  le 
même  jour  après  celle  du  maiiage  de  la  reine;  que  le  fait 
soit  accompli  dans  sa  plénitude.  Il  vaut  mieux  que  noire 
prince  arrive  plus  tôt,  avec  un  é([uipage  léger  el  une 
corbeille  incomplète,  que  d'arriver  tard  avec  des  embarras 
et  des  complications.  » 

Et  le  6  septembre  : 

«  Il  ne  faut  pas  que  nous  ayons  l'air  de  faiblir  ou  d'iiésiler 
un  seul  moment.  L'opposition  en  recevrait  un  élan  impé- 
tueux qui  emporterait  le  cabinet  avant  même  la  réunion  des 
cortès.  Elle  se  met  en  mesure  dans  celte  attente.  »  [Sensa- 
tions diverses.) 

Autant  donc,  messieurs,  autant  j'étais  en  droit,  le  1^''  et  le 
2  septembre,  de  dire  que  les  mariages  ne  se  feraient  pas  en 
même  temps,  autant  nous  avons  été  en  droit  le  A  septembie 
de  décider  qu'ils  se  feraient  en  même  temps. 

Je  n'en  ai  pas  averti  l'ambassadeur  d'Angleterre,  c'est 
vrai;  je  n'ai  pas  cru  devoir  l'en  avertir.  J'aurais  manqué  aux 
plus  simples  conseils  de  la  prudence  si,  en  présence  d'une 
opposition  qu'il  m'avait  déjà  déclarée,  j'avais  été  l'avertir 
moi-même  du  moment  où  il  fallait  qu'il  agit  contre  nous. 
{Mouvement  en  sens  divers. — Longue  interruption.) 

J'arrive,  messieurs,  à  la  seconde  dépêche  de  M.  l'ambas- 
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sadeur  d'Angleterre,  en  date  du  îlo  septembre,  et  à  la  con- 
versation qu'elle  raconte. 

J'ai  deux  observations  préliminaires  à  faire. 

Quand  un  ambassadeur  me  fait  l'honneur  de  venir  me 
voir  et  de  m'adresser  des  questions,  ce  n'est  pas  un  interro- 
gatoire que  je  subis.  Je  ne  dois  dire  que  la  vérité;  mais  je  ne 
réponds  qu'autant  qu'il  convient  à  l'intérêt  de  mon  pays  et 
de  la  politique  que  je  soutiens  de  répondre.  [Très-bienl 
très-bien!) 

Voici  ma  seconde  observation. 

Je  ne  puis  prendre  le  compte  rendu  par  un  agent  étranger 
à  son  gouvernement  pour  une  pièce  authentique,  irrécusa- 
ble, à  laquelle  aucune  objection  ne  puisse  être  faite.  M.  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  en  avait  ainsi  pensé  lui-même  le  2 
septembre,  car  il  était  venu  ce  jour-là  me  communiquer  sa 
dépêche  du  \"  septembre,  qui  contenait  le  compte  rendu 
de  notre  piemière  conversation,  afin  de  savoir  de  moi-même 
si  ce  compte  rendu  était  bien  exact,  et  si  je  n'avais  rien  à  y 
objecter  ou  à  y  ledresser.  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre 
pensait  qu'une  dépêche  ne  pouvait  acquérir  un  caractère 
d'authenticité  réelle  et  d'irréfragabilité,  s'il  m'est  permis 
de  me  servir  de  ce  mot,  qu'après  avoir  pas-sé  par  cet  examen, 

11  vint  donc,  le  2  septembre,  me  donner  connaissance  de 
sa  dépêche  du  1"  septembre  avant  de  l'envoyer.  M.  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  avait  raison.  Pour  en  convaincre  la 
Chambre,  je  n'aurai  qu'à  lire  le  texte  même  de  la  dépêche 
du  Ssepiembie,  dans  laquelle  M.  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre rend  compte  de  notre  conversation  du  2. 

La  voici  : 

Lemarquis  di'  },urmanby  à  lord  Palmerston.  (Extrait.) 

Paris,  3  septembre  1840. 

«Je  suis  retourné  hier  chez  M.  Guizot  dans  raprès-midi, 
et  lui  ai  dit  que,  plus  je  considérais  la  nature  de  la  comuuini- 
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cation  qu'il  m'avait  faite  la  veille,  plus  je  considérais  comme 
graves  ses  conséquences  possibles  ;  que  je  réclamerais  donc 
la  permissint)  di^  lui  dire  ce  que  j'avais  éciit  à  Votre  Seigneu- 
rie comme  la  substance  de  notie  conversation  de  la  vedic  ; 
que  sur  un  sujet  si  important  je  désirais  très-viveineot  qu'il 
n'y  eût  aucun  malentendu  involontaire. 

«  Il  écouta  tres-attenli\cinent,  faisant  des  signes  d'assen- 
timent pondant  que  je  lisais,  etconlirmant  l'exaelitude  géné- 
rale de  mon  rapport:  mais  il  dit  qu'il  y  avait  une  omission 
accidentelle  qu'il  considérait  con)me  importante  ;  que  lorsque 
je  lui  avais  demaiidi'  'il  n'avait  pas  éié  convemi  avec  lord 
Aberdeen  que  le  mariage  de  l'infante  avec  le  duc  de  Mont- 
pensier  ne  se  ferait  pas  à  moins  que  la  reine  n'eût  des  en- 
fants, il  avait  en  réponse  déclaré  qu'il  y  avait  eu  convention 
de  cette  nature,  m  lis  qu'd  avait  alors  ajouté  qu'en  février 
dernier  il  avait  notitié  à  lord  Aberdeen  que,  dans  le  cas  où 
surviendrait  quelque  danger  d'un  mariage  Coboiirg,  il  se 
considérerait  comme  relevé  de  cet  engagement,  <'t  ([u'il 
dit  ensuite  que  lorsqu'il  a^ait  vu  p'Uir  la  piemière  fois  un 
prince  de  Cobourg  placé  sur  la  liste  des  candidats,  il  avait 
jugé  ce  danger  arrivé,  et  avait,  en  conséquence,  cbangé  sa 
marcbe.  Je  dis  que,  s'il  considérait  cette  omission  acciden- 
telle comme  importante,  j'aurais  soin  qu'elle  fût  réparée.  » 

En  elfet,  M.  l'ambassadeur  d'Anuleterre  lectilia,  dans 
sa  dépèclie  du  i'"''  se[)teml>ie,  l'omissiun  importante  que  je 
lui  avais  signalée.  Il  peut  donc  Ibrt  bien  arriver  que  dans 
une  dépèche,  même  rédigée  avec  beaucouj)  de  soin,  des  omis- 
sions ,  des  inexactitudes  imporlantes  se  rencontrent  ,  et 
(pi'elles  ne  puissent  eue  redressées  que  lorsque  la  dépèche 
est  montrée  à  la  seconde  personne  avec  qui  la  conversation 
a  eu  lieu. 

Messieurs,  dans  tout  ce  qui  regarde  les  publications  de 
pièces,  je  me  suis  imposé  une  grande  résoive;  j'ai  écart»'  avec 
soin,  et  la  Chambre  peut  s'en  convaincre  en  parcouianl  les 
documents  que  j'ai  mis  sous  ses  yeux,  j'ai  écarté  tout  ce  qui 
pouvait  avoir  le  caractère  de  la  personnalité  ou  de  l'incerti- 
T.  V.  24 
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tude.  Je  ne  me  crois  appelé,  (juand  je  publie  des  pièces,  ni  à 
aggraver  les  slmations,  ni  à  divertir  les  lectenrs.  {Mouvement.) 
Je  ne  publie  que  ce  que  je  regarde  comme  slriclement  néces- 
saire et  iiicontestahle.  Je  ne  icgreltc  pîint  la  réserve  que  je 
me  suis  prescrite  en  ce  genre;  mais  j'ose  dire  que,  si 
M,  l'ambassadeur  d'Angleterre  m'avait  faill'bonneur  de  me 
communiijuer  sa  déjièclie  du  "23  se{)lembre  comme  il  m'avait 
communiqué  celle  du  l^seplernhre,  j'aurais  parlé  autre- 
ment, et  peut-èlre  mieux:  (ju'ii  ne  m'a  l'ait  parler.  [On  rit.) 
Un  seul  mot  sur  le  l'oad  même  de  la  dépêche. 
Le  23  septembre,  messieurs,  toute  la  situation  était  chan- 
gée; M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  m'apportait  la  protesta- 
tion de  son  gouvernement  coutre  le  mariage  de  M.  le  duc  de 
Montpensier.  Cette  prolestalion  annonçait  que  le  gouverne- 
ment anglais  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  jiour  empê- 
cher ce  mariage.  Je  recevais  en  même  temps  de  Madrid  des 
nouvelles  tout  à  fait  dans  le  même  sens.  Un  giand  etVort  exté- 
rieur et  intérieur  était  f;iit  contre  le  mariage,  jinur  Tempê- 
cher.  je  me  suis  senti,  le  mut  n'a  rien  de  blessant  pour  per- 
sonne, je  me  suis  senti,  après  avoir  reçu  cette  protestation, 
en  présence  d'un  adversaire,  et  je  me  suis  conduit  en  consé- 
quence, ne  disant  rien  qui  ne  fût  rigoureusement  vrai,  mais 
ne  me  croyant  pas  obligé  à  rien  dire  qui  nuisît  à  ma  cause 
ni  à  mon  pays. 

Voilà  donc,  messieurs,  voilà  celte  seconde  question,  la 
question  de  loyauté,  la  question  de  ménagements  et  d'égards 
réciproques,  la  voilà  \idée,  éclaircie  aussi  complètement, 
aussi  péremptoirement,  à  Londres,  à  Madrid,  à  l'aris,  que  la 
question  de  nécessité.  Nous  n'avons  rien  fait,  du  commen- 
cement à  la  lin  de  celte  grande  négociation,  rien  (jue  nous 
n'eussions  le  droit  et  le  devoir  de  faire.  {Approbation  au 
centre.) 

La  double  question  des  mariages  a  été  résolue  simultané- 
ment, parce  que  ni)us  ne  pomions  résoudre  l'une  sans  l'au- 
tre, parce  que,  si  nous  les  avions  séparées,  toute  notre  poli- 
tique, toute  notre  situation  en  Espagne  aurait  été  ruinée.  Et, 
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dans  notre  conduite  à  cet  égard,  la  loyauté  a  été  scrupuleu- 
sement respectée;  nous  avons  tenu  un  compte  aussi  rigou- 
reux de  nos  engagements  que  nous  avions  tenu  compte  de  la 
nécessité  et  de  Turgence  de  la  situation. 

Reste  une  dernière  question,  grande,  plus  grande  que  le 
débat  des  faits  que  je  viens  de  metlie  sous  les  yeux  de  la 
(lliambre,  et  sur  laquelle  cependant  je  serai  plus  court  :  c'est 
la  question  des  coni;équences  de  l'acte,  la  question  de  la  si- 
tuation politique  que  l'acte  nous  a  faite  envers  l'Espagne, 
envers  TAngleterie,  envers  l'Europe. 

De  toutes  parts. —  Reposez-vous!  reposez-vous  ! 

M.  le  ministre. —  Mon,  non,  je  prie  la  Chambre  de  per- 
mettre que  je  continue  sans  interruption,  je  n'en  sens  aucun 
besoin. 

Messieurs,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  conteste  la  gravité  de 
la  situation;  non-seulement  je  lact>nnais,  muis  je  désire  que 
la  Chambre,  que  mon  pays  la  reconnaissent  et  la  sentent 
comme  moi.  {Écoutez!  écoutez !)  Les  situations  graves  font 
les  bonnes  conduites  [C'est  vrai!),  et  c'est  par  les  bonnes 
conduites  qu'on  guérit  les  situations  graves.  [Trés-hi'-n!  très- 
bien!)  C'est  parce  que  je  compte  sur  l'intelligence,  sur  la 
persévérance,  sur  la  fermeté  et  sur  la  mesure  des  grands 
pouvoirs  publics  et  de  mon  pays,  que,  bien  loin  de  vouloir 
rien  dissimuler  de  la  gravité  de  la  situation,  je  désirerais  les 
en  pénétrer  davantage,  si  cela  dépendait  de  moi.  {Nouvelle 
approbation.)  Cependant  il  n'est  pas  de  notre  devoir  de  rien 
aggraver  ni  de  montrer  les  choses  plus  complexes,  plus 
graves  qu'elles  ne  le  sont.  Je  touche  d'abord  à  notre  situa- 
tion actuelle  avec  l'Espagne  à  la  suite  de  l'événement  (jui 
s'est  accompli. 

Je  suis  complètement  de  l'avis  de  l"lion(jrable  M.  Thicrs  : 
nous  ne  devons  rien  demander,  rien  désirer  en  Espagne 
qu'une  polilicjue  amie,  un  gouvernement  ami;  c'e  t  tiiut  ce 
dont  nous  avons  besoin.  Aussi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
nous  nous  soyons  faits  en  Espagne  les  patrons  d'un  parti 
contre  un  autre.  Toutes  les  fois  que  j'ai  eu  l'occasion  d'indi- 
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quer  au  gouvernement  espacuiol  la  peiisôc,  le  déitr  du  gou- 
vernement du  roi  II  ce  sujet,  je  ine  suis  expliqué  contre  cette 
idée  du  palroiume  e\elu.--if  d  un  jnii  li. 

Que  la  Cliauibre  inr  permelle  de  mettre  ?ous  ses  yeux  deux 
frai'uienls  de  dépêches  adressées  à  .Madrid.  Time  le  15  sep- 
tembre 1843,  l'autre  le  A  mai  1844.  J'écrivais  à  Madrid  au 
cliargd  d'affaires  du  roi,  au  duc  de  Glucksberg,  très-peu  de 
temps  après  li  révoluliun  qui  a\ait  lenversé  le  régent  Espar- 
tero.  et  qui  s'était  *"aite  par  la  combinaison,  par  l'alliance  du 
parti  modéré  avec  une  porlion  du  parti  piogressi.sle;  j'écri- 
vais donc  au  duc  de  Glucksberg  : 


M.  Guisot  à  M.  In  duc  de  Glucksberg.  (Particulière. — Extrait.) 

Auieuil,  15  septembre  184;-). 

«  ...  Nous  comprenons  la  situation  actuelle  du  gouverne- 
ment espa:inol.  Il  lente  une  œuvre  dont  nous  connaissons  par 
nous-rnê'.nes  l'importance  et  la  difficulté.  11  travaille  à  for- 
mel' un  parti  de  liouvernement  avec  des  éléments  venus  de 
l'opposition^  et  en  rappiocbant,  en  unissant,  au  nom  >\vs  ii,- 
tciêls  généi-aux  du  pays,  les  hommes  intelligente,  sensés  et 
hotmèles  <\o  pai  tis  longtemps  divisés  ou  même  ennemis.  C'est 
Il  une  entreprise!  d'une  diflicullé  immense,  et  notre  propre 
expi-rience  nous  l'a  bien  a|)|>ris.  Mais  elle  est  aussi  nécessaire 
que  diflicile,  car  l'avtnir  de  l'Es|)a:iiu^  dépend  de  son  succès. 
I/E'pagne  a  évidemment  be-oin  de  deux  choses  :  l'une,  que 
l'esprit  de  gouvernemcMil  pénètre  et  s'établisse  dans  ses  insti- 
tutions et  dans  «tu  a  Iminisiration;  l'autre,  que  les  luttes  de 
partis,  de  fartions,  de  coteries,  de  localités,  soient  surmontées 
el  dominées  par  l'uile'rét  général  et  le  pouvoir  ceiitral.  Sans 
ces  deux  conditions,  l'L^spagne  n'oliliendra  ni  la  liberté  ni  le 
repos;  et  au  lieu  de  jouir  du  dév«lo|)pementiégulier  et  fécond 
des  institutions  cou'-lituhonuelKs,  elle  subira  les  soulfrances 
stérdes  des  oscillations  anarcbiques. 
«  Mous  avons  quelquefois  redouté,  je  l'avoue,  que,  dans  celte 
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alternative,  la  mauvaise  chance  no  l'eiuptntàl.  Noms  espcion^ 
l)oamou|),  niainlcnaiit,  le  succès  de  la  bonne,  et  cVsf  aux 
hommes,  de  quelque  côlë  qu'ils  soient  venus,  qui  ont  dirigé 
les  derniers  événements  que  le  mérite  en  apparlient 

« Que  les  chefs  de  lanoiivclJc  poiiti^jue  espagnole  per- 
sévèrent et  persévèrent  ensemhle  dans  la  voie  où  ils  sont  en- 
trés ;  qu'ils  ne  se  laissent  ni  décourager  par  les  oh.-iacles  qu'ils 
rencontreront,  ni  désunir  par  les  déliances  qu'on  s'ell'orcera  de 
semer  entre  eux;  qu'ils  placent  constamment  au-dessus  de 
loules  choses  l'intércl  de  leur  succès  commun;  et,  malgré  les 
difficultés  et  les  mécoinptes  qui  les  attendent,  le  suc»  es  ne 
leur  manquera  point;  ils  verront  s'accnm|)lir  parleurs  mains 
l'œuvie  qu'ils  ont  si  bie»!  commencée,  et  ils  se  ieionf  à  eux- 
mêiiies  un  honneur  infini  en  lemlanl  mi  senice  nnmen^e  à 
leur  pays.  « 

Et  le  4  mai  j'écrivais  : 

M.  Gio^or  à  M.  te  corn(e  Bres^cm.  (ParticuluTC.      Extrait.) 

Pans,  4   mai  1814. 

«...  Continuez  à  avoir  ceci  pour  idée  lixe  :  maintenir  !a 
présence  d'un  élément  progressiste  avec  le  paiti  modéré, 
l'union  des  anciens  et  des  nouveaux  chiistinus.  C'est  on  l>- 
pagne,  si  je  ne  me  trompe,  la  condition  du  retour  à  un  ré- 
gime un  peu  constitutionnel.  Ne  retomboii:-  pi^  d.ms  l'ornière 
des  vieux  partis.  Nous  y  retrouverion>  toutes  les  mauvaises 
chances  et  tous  les  embarras  du  passé.  » 

Voilà  quels  étaient  notre  langage,  notre  attitude,  nos  con- 
seils. Nous  n'avions  donc  pas  la  manie  du  patronage  exclusif 
d'un  parti.  H  est  viai  ((uo,  ipi.ind  les  partis  jc  sont  trouvée 
aux  prises,  ([uand  nos  conseils  n'ont  pas  sufti  pour  amener 
entre  eux  la  bonne  inleliiijfnce.  li  fusion  que  nous  désirions, 
nous  avons  été  hdèles  à  nos  .unis,  aux  amis  de  la  Franco. 
Nous  ii'liésiierions  p.is,  en  p^ireiHe  nécess-ilé,  à  recommencer. 

Qii'ea  ect  il  résulté?  Que  la  Franc*  el  l'Espagne  ont  fa>t 


374  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

un  grand  acte  d'amitié  l'une  envers  Tautre,  qu'elles  ont  cun- 
tracté  un  lien  nouveau.  Je  ne  nie  fais  pas  illusion;  je  ne 
m'exagère  pas  la  valeur  de  ces  liens  de  famille  :  je  sais  très- 
bien  qu'ils  ne  décident  plus  aujoiud'iuii,  au  même  def;ré 
qu'aulrefoisjde  la  destinée  et  de  la  politique  des  États.  N'allez 
pas  croire  cependant  que  ces  liens  soient  sans  valeur.  Quand 
les  intérêts  des  peuples  et  des  États  sont  identiques,  les  liens 
de  famille  sont  puissants  pour  consolider  et  développer  la 
tendance  luiturelle  des  intérêts  semblables  des  peuples. 

Car,  permettez-moi  de  protester  ici  contre  une  erreur,  à 
mon  avis  un  peu  inintelligente  et  grossière,  que  je  vois  se 
répandre  de  nos  jours  :  on  considère  la  vie  des  sociétés  comme 
une  espèce  de  mécanisme  dans  lequel  les  foices  générales  et 
abstraites  décident  seules  de  toutes  cboses.  (À'ia  n'est  pa-', 
messieurs;  les  sentiments  peisonuels,  les  alfections,  les  volon- 
tés personnelles,  les  instincts  libres  et  moraux  des  hommes 
jouent  un  grand  rôle  dans  les  sociétés,  dans  leurs  résolutions, 
dans  les  relations  des  peuples  entre  eux.  Les  peuples  ne  se 
décident  pas  dans  leur  mouvement  comme  les  astres,  comme 
les  pierres,  comme  les  corps  inanimés;  ce  sont  des  créatures 
libres  et  morales,  rois,  ministres,  citoyens;  et  il  importe  ex- 
trêmement, quand  on  veut  faire  de  la  bonne  politique,  de 
.  mettre  de  son  côté  les  alfections  personnelles,  les  tendances 
naturelles,  les  libres  dispositions  des  cœurs..,..  [Très-bien! 
trèî-bitm  !)  C'est  là  la  seule  politique  intelligente,  vraie  et 
elTicace;  et  toute  cette  mécanique,  à  laquelle  on  veut  au- 
jourd'hui réduire  la  vie  des  sociétés,  est  aussi  fausse  que 
g  ro  s  si  èr  e .  (  Très-bien  !  très-b  ie  n  !  ) 

Nous  sommes  évidemment  aujourd'hui,  en  Espagne  et  en- 
vers l'Espagne,  dans  une  bien  meilleure  situation  ijue  nous 
n'étions  auparavant,  pour  nous  comme  pour  TEspagne  elle- 
même. 

Vous  l'avez  vu,  le  mariage  s'est  discuté  et  fait  en  pleine  li- 
berté ;  des  élections  se  sont  faites  après,  les  plus  libres,  les 
plus  régulières,  les  plus  tranquilles  ([ue  l'Espagne  ait  vues  et 
faites  depuis  longtemps.  Un  ministère  cbange  à  l'heure  qu'il 
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est.  Est-ce  que  ce  n'e?t  pas  là  l'elïer  do  la  coiii|)lcte  iii(]ô|)cn- 
dance  de  l'Kspagiie,  du  libre  jeu  des  iiislilulions  constitK- 
tioniielles?  Oui,  le  minislère  qui,  il  y  a  ciiKj  uiois,  a  conclil 
les  deux  mariages,  ce  minislère- là  est  changé.  Cerlainement, 
rien  ne  prouve  mieux  que  rinfliience  de  l'étranger  n'y 
entre  pour  lien.  Et  pourtant  est-ce  une  réaction  de  parti, 
comme  on  dit,  une  réaction  contre  nous,  un  mouvement 
atititraiiçaisï  Messieurs,  un  des  principaux  houiinesqui  en- 
trent dans  le  minislère  nouveau  est  le  ra[)porteur  même  au 
congrès  du  mariage  de  l'infante  avec  M,  le  duc  de  Moiitpen- 
sier  :  il  n'y  a  donc  [)ûint  là  de  réaction,  point  de  mouvement 
antifrançais  ;  c'est,  je  le  répète,  le  jiu  libre  et  naturel  des  in- 
stitutions. Et  cet  évéuiMuent  se  pruduit  sS.ns  que  les  bons 
rapports,  l'auiilié,  l'iutimilé  dont  les  mariages  ont  été  la 
preuve  en  reçoivent  la  moindre  atteinte. 

Voilà  pour  notre  situation  quant  à  l'Espagne. 

J'arrive  à  l'Angleterre. 

Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas;  les  motifs,  les  intérêts, 
es  sentiments  qui  portent  l'Angleierre  et  la  Fiance  à  vivre 
bien  ensemble,  malgré  tant  de  causes  qui  les  séparent  et  qui 
se  rencontrent  tous  les  jours  sous  leurs  pas  dans  leur  vio  po- 
litiijue,  ces  motifs,  ces  sentiments,  ces  intérêts  sont  si  puis- 
sants qu'ils  surmonteront  le  dissentiment,  momentané  qui 
existe  aujourd'hui  entre  les  deux  gouvernements.  J'en  ai  une 
double  gaiantie. 

L'Angleterre  croit  que  ce  qui  s'est  passé  en  Espagne  portera 
atteinte  à  l'indépendance  de  la  politique  extérieure  de  l'Es- 
pagne. Je  me  Ile  au  temps,  et  à  un  temps  qui  ne  sera  peut- 
être  pas  bien  éloigné,  pour  montrer  à  l'Angleterre  qu'elle  est 
dans  l'erreur,  qu'il  peut  t  avoir  entre  l'Esj)agne  et  la  Fiance 
toute  l'omit  lé  nécessaire,  tous  les  bons  rapports  nécessaires, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  dépendance  pour  la  politique 
extérieure  de  l'Espagne  envers  celle  de  la  France. 

L'Angleterre  a  une  autre  idée.  Elle  se  croit  menacée  dans 
la  Méditerranée  ])ar  la  nouvelle  situation,  qu'elle  appelle  pré- 
pondérante, de  la  France  on  Espagne. 
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Il  y  a  ici  une  erreur  et  une  injustice  que  l'Angleterre  sera 
égalemenl  conduite  à  leconnaitre. 

Messieurs,  quand  le  traité  d'Utrecht  a  été  conclu,  la  bilua- 
tion  de  TAngleterre  dans  la  Méditerranée  n'était  pas.  à  beau- 
coup près,  00  qu'elle  est  aujourd  hui.  I.'Angieteire  acquérait 
alors  (li'iraliar,  mais  elle  iie  possédait  pas  Malte  et  Corl'ou  ; 
elle  n'avait  pas  daii.^  la  Méditerranée  un  mouvement  de  na- 
vigation et  de  [luisï-ancc  aussi  actif,  aussi  considéiable,  que 
celui  ([u'elle  a  aujourd'hui.  Si  l'équilibre  du  traité-  d'Utrecht, 
dans  la  Méditerranée,  a  été  rompu  depuis  cette  époque,  c'est 
au  protit  de  l'Anglctene. 

Je  suis  fort  loin  de  croire,  fort  loin  de  vouloir  que  la  Mé- 
diterranée soit  un  lac  français;  c'est  un  de  ces  mots  exagérés, 
trompeurs,  qui  jeitenl  entre  les  peuples  et  les  gouvernements 
des  diliicultés  factices,  et  bientôt  immenses.  Il  n'y  a  rien  là  de 
vrai  ;  la  Méditerranée  n'est  pas  un  lac  français,  ne  peut  pas,  ne 
doit  f)as  être  un  lac  français.  Mais  la  France  tient  une  trop 
glande  place  sur  la  Méditerranée,  et  la  Méditerranée  est  trop 
importante  à  la  France,  pour  que  la  Fiance  ne  surveille  pas 
a\ec  unegrande  vigilance  tous  les  changements  qui  peuvent 
survenir  dans  la  situation  et  les  relations  des  peuples  sur 
la  Médileiianée.  .Je  répète  que  les  changements  survenus 
deuuis  cent  ans  sur  ce  théâtre  étaient  tous  au  profit  de  l'An- 
gleterre, et  qu'on  n'a  pas  le  droit,  à  Londres,  de  s'étonner  ni 
de  se  plaindre  si  nous  retrouvons  dans  la  Méditerranée  l'é- 
quilibre vrai  auquel  nous  avons  droit.  L'Angleterre  n'a  rien 
à  eu  craindre,  l/inquiétude  qu'elle  témoigne  à  cet  égard  est 
une  inquiétude  injuste,  erronée,  et  les  faits  ne  larderont  pas 
à  le  lui  démontrer;  elle  ne  tardera  fjas  à  reconnaître  la  vérité 
et  l'éijuilé  des  considérations  que  je  soumets  en  ce  moment 
à  la  Chambre.  (Adhésion  au  centre.) 

Messieurs,  le  tenijis  maiche,  la  fatigue  me  gagne,  et  la 
t>liauibre  aussi.  (Aon.'  non',  parlez!  pariez!)  Je  serai  très- 
court  sur  l'Furope  continentale  :  c'est  le  dernier  point  dont 
il  me  reste  à  dire  quelques  mots. 

Quant  aux  trois  grandes  puissance?  ciutinentales,  je  ré- 
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()èfc  ce  que  j'ai  dit  ailleurs;  leur  conduite,  leur  attitude  dans 
la  ([UCï^lion  d'Espagne  ne  doii  nous  donner  aucun  sujet  ni  de 
plainte  ni  d'iii(|iiiétudt'.  Elles  n'ont  pas  adliéié,  malgré  les 
instances  qui  lenr  ont  et»'  iaitt's,  à  la  polilicpic  (h;  l'Angleterre 
sur  cette  »piesiion.  Seulement,  ne  vous  y  I rompez  pas,  les 
instances  probablement  continueront,  des  elforfs  seront  laits 
probablement  pour  attirer,  pour  engager  ces  puissances  dans 
la  polili(|ue  de  l'Angleterre^  quant  à  l'Espagne.  {Mouvement.) 

Si  le  gouvernement  du  roi  maintient  bien  la  position  qu'il 
a  prise,  la  politique  qu'il  a  suivi(<  envers  lEurope  continen- 
tale, cette  politique  de  conservation  et  d'ordre  européen, 
sans  rien  abandonner,  sans  rien  désavouer  des  principes  et 
des  sentiments  qui  conviennent  au  gouvernement  de  Juillet , 
si  notre  politique  reste  con^ervatri(•e,  pacilitpie,  dévouée  à 
l'ordre  européen,  ne  craignez  pas  que  les  gr.indes  puissances 
continentales  s'engagent  contre  nous  de  manière  à  nous 
su.=;citer  de  graves  ditiicultés.  Si  vous  ne  pouvez  compter  sur 
leur  sympathie,  vous  pouvez  com[)ter  sur  leur  sagesse,  leur 
intelligence  et  leur  intérêt  bien  ontenda. (Mouvements dityfr-s .] 
Elles  vous  l'ont  prouvé  depuis  seize  ans,  elles  vous  le  prou- 
veront encore  si  vous  ne  vous  écartez  j)as  de  la  politique 
viaiment  conservatrice  que  vous  suivez.  [Rires  ironiques  à 
gauche.) 

Vn  dernier  mot  tur  les  imissances  secondaire^  au.\(iuelles 
riionoiable  M.  Tliiers  a  touché  hier  en  passatit,  et  dont  je 
crois  que  la  France  doit  toujours  tenir  grand  compte.  Je  tiens 
à  vous  dire  ce  ([ui  leur  est  arrivé  dans  la  question  qui  nous 
occuj)e^  et  comment  elles  ont  compris  et  jugé  l'aftaire  des 
mariages  espagnols. 

Messieurs,  quand  !es  puissances  secondaires  ne  craignent 
pas  la  France  comme  puissance  révolutionnaire  et  conqué- 
rante, elles  sont  très-bienveillantes,  et  elles  désirent  sa  force. 
Remarquez  bien  ma  réserve;  je  dis  quand  elles  ne  craignent 
pas  la  France  comme  puissance  révolutionnaire  et  conqué- 
rante. (Très-bien!)  Eh  bien,  j'ose  dire  qu'aujourd'hui  elles  ne 
la  craignent  pas  comme  [.'uissance  révolutionnaire  et  conque- 
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rante  {Interruption  à  gauche),  et  je  m'en  félicite  grandement 
dans  rintéièt  de  ia  force  de  mon  pays  et  de  son  crédit  en  Eu- 
rope; car  le  jour  où  la  France  apparaîtrait  de  nouveau  comme 
puissance  révolutionnaire  et  conquéran'e,  tenez  pour  certain 
que  sa  force  et  son  ci'édit,  comme  sa  diguilé,  auraient  beau- 
coup à  en  souifrir.  [Très-bien!) 

Les  puissances  secondaires  ont  vu',  dans  l'atfaire  des  ma- 
riages es[)agnuls,  une  preu\e  de  l'indépendance  et  de  l'eilica- 
cité  de  la  politique  de  la  France;  elles  en  ont  toutes  porté  ce 
jugement;  elles  s'en  sont  toutes  réjouies.  L'alfaiie  des  ma- 
riages espagnols,  permtllez-moi  le  mol,  est  la  première 
grande  chose  que  nous  ayons  faite  seuls,  complètement  seuls 
en  Europe  depuis  1830.  (Mouvements  divers.) 

L'Europe  spectatrice,  lEurope  impartiale  en  a  porté  ce 
jugement.  Soyez  sûrs  que  cet  événement  nous  a  affermis  en 
Espagne  et  grandis  en  Europe  [Dénéijations  à  gauche. — Au 
centre  :  Oui  !  oui  I)  ;  en  particulier  dans  la  pensée  de  ces  puis- 
sances secondaires  qui  suivent  avec  tant  de  soin  les  vicissi- 
tudes de  la  force  et  de  l'activité  politique  des  grands  États. 

En  lésum.é  donc,  messieurs,  avec  l'Espagne  votre  situa- 
tion est  meilleure;  avec  l'Angleterre,  une  bonne  conduite  et 
du  temps  raccommoderont  les  difficultés  du  moment;  avec 
les  grandes  puissances  continentales,  pourvu  que  vous  per- 
sévériez dans  la  politique  d'ordre  et  de  conservation...  (Inter- 
ruption à  gauche.) 

Messieurs,  Sj^il  fallait,  à  chaque  pas,  recommencer  les  dis- 
cussions que  nous  soutenons  ici  depuis  dix-sept  ans,  s'il 
fallait,  à  chaque  pas,  venir  montrer  de  nouveau  que  la  poli- 
tique que  nous  avons  pratiquée  n'a  pas  été  une  politique 
d'abaissement  et  d'alfaiblissement,  que,  bien  loin  de  là,  elle  a 
remis  la  France  en  honneur  dans  toute  l'Europe,  s'il  fallait, 
dis-je,  à  chaque  pas,  venir  recommencer  cette  preuve,  les 
discussions  et  la  vie  parlementaire  seraient  impossibles.  Il 
faut  bien  que  nous  parlions  des  points  qui  ont  été  vidés  entre 
nous  depuis  seize  ans;  il  faut  bien  que  nous  les  prenions, 
jious,- comme  des  résultats  obtenus,  comme  des  faits acconr 
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plis,  conquis.  Oui,  nous  mainlenons,  comme  nous  l'avons 
con(|uis  seize  ans  à  la  sueur  de  noire  front,  (|ue  Ifi  |)iilitii)ue 
d'ordre  el  de  conservation  n'a  pas  allai!)!!,  n'a  pas  a!)iiissé  !a 
France  en  Europe,  .^'olls  maintenons  (prelli'  l'a  friandic,  i'or- 
tifiée,  lionorée,  qu'elle  lui  a  donné  plus  de  poids,  plus  de 
crédit  {Très-bien!  Ircs-bir7i/);  el  nous  mainlenons  que  si  cette 
poliliijue  n'avait  pas  été  suivie,  vous  n'auriez  pas  été  en  élat 
de  résoudre  vous-mêmes  en  Espagne  la  question  qui  s'est  |)ré- 
sentée  {Très-bien!  très  bien!),  el  qu'elle  aurait  été  résolue 
contre  vous  au  lieu  de  l'être  pour  vous.  {Acclamations  au 
centre,) 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  vinglcim}  mi- 
nutes.) 


CLXXXI 


Débat    sur    la    prise    en    considi-ralion    d'une    prop'jsition    de 
M.  Davergier  de  Hauraniie  relative  à  la  réforme  électoral». 


—   Chamlire  des  députes,  —  Séance  du  ?fi  mars  184T.  — 

M.  Diivergier  de  Haurarine  fit  le  6  mars  1847  une 
proposition  de  réfoinie  électorale  qui  abaissait  le  cens 
électoral  de  "iOG  fr.  à  100  fr.,  i)ortait  le  nombre"  de? 
députés  de  451)  à  538,  et  introduisait  dan^  notie  système 
électoral  plusieurs  autres  modifications.  La  discussion 
s'ouvrit  le  '-23  mars,  et,dans  la  séance  du  ^ii,  je  combattis 
la  proposition  qui  fut  repoussée  par  ^5-2  voix  contre  154 

M.  Giizoï. — Je  prie  la  Chambie,  je  prie  suiiotit  les  hono- 
lables  iiienibres  de  l'opposition,  et  l'honorable  M.  Duvergier 
de  Hauranne  iui-mème ,  de  ne  pas  se  blesser  de  mes  pre- 
mières paroles .  ils  verront  bientôt  qu'elles  n'ont  rien  de 
blessant. 

,1e  pense  aujourd'hui  ce  (pie  je  pensais  et  ce  que  je  disais 
en  1842  sur  la  même  question.  Quand  je  considère  notre 
société  en  elle-même,  son  état,  ses  besoins,  les  faits  îuciau.x, 
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je  iiL'  puis  trouver  la  propusition  sërieiise,  car  je  ne  lui  ti'oiivc, 
auciitj  inntit  sérieuv.  l*oiiit  (]'iiit(''rèls  jénl5;et  importanis  (]ui 
en  aient  besoin  pour  ètie  .^.itisfails  on  proteg-és;  poini  de  con- 
viclions,  point  de  senlitnenls  [ttiblics  (|ui  la  sollicilent  et  (|ui 
la  provoquent.  .lai  beau  chercher;  elle  n'est  à  mes  yeu.\ 
qu'une,  machine  de  parti  ou  une  fantaisie  d'esprit.  {Mouv^- 
mcnt.) 

Quand  je  regarde,  an  contraire,  à  riionorable  auteur  de  la 
proposition,  à  l'appui  qu'elle  rencontre  dans  cette  Chambre, 
au\  ilëbats  qu'elle  excite,  je  suis  convaincu  qu'elle  est  sé- 
lieuse  et  faite  .'eiieusemenl ,  inspirée  par  des  idées  et  des 
intenlions  parfaitement  sérieuses  et  sincères. 

Séparé,  depuis  a'^sez  lon!ilein[is  déjà,  de  quelques-uns  de 
mes  anciens  amis,  je  n'ai  pas  changé  sur  leur  compte  d^jpi- 
nion,  je  pourrais  presque  dire  de  sentiment.  Vivement  atta- 
qué |)ar  eux,  je  suis  profondément  étranger  à  toute  animuïité 
polilicjue.  Je  combats  \ivement  les  idée.^,  les  démarches  qui 
me  paraissent  fausses  ou  pernicieuses;  j'honore  les  hommes, 
leur  caractère,  leur  personne,  comme  je  les  honorais  autre- 
fois. Je  croirais  me  manquer  à  moi-même,  si  je  ne  respectais 
en  eux,  même  brisé,  le  lien  qui  nous  a  juiis  longtemps. 
[Très-bien!  trè^bienl)  Je  prends  au  sérieux  ce  qu'ils  pensent, 
ce  qu'ils  font.  Je  discute  volontiers  avec  eux.  La  discussion 
sérieuse  et  sincère  est  encore  un  lien;  je  me  félicite  (|ue 
celui-là  du  moins  ne  soit  pas  rompu.  [Très-bien!  très-bien!) 

Je  suis  loin  d'ailleurs  de  méconnaître  la  gravité  morale  de 
certaines  questions,  même  quand  je  ne  leur  trouve  aucun 
fondement  réel  et  politique.  C'est  un  grand  mal,  à  mon  avis, 
que  de  lellesquestions  soient  agiii-es  sans  une  vraie  nécessité; 
cela  n<î  vaut  rien  pour  le  pays,  ni  pour  ses  institutions,  ni 
pour  ses  mœurs  politiques;  l.i  société  vivante  n'est  pas  faite 
jiour  être  un  objet  d'études,  de  controverses,  d'expériences 
dans  cette  enceinte;  ses  besoins  vrais,  pressants,  voilà  notre 
atîaire,  et  c'est  bien  assez.  Mais  quand  de  telles  questions 
sont  élevées,  tout  en  penjant,  tout  en  disant  qu'elles  sont 
vaines  et  inutiles,  il  faut  reconnaître  leur  grandeur.  Il  \au- 
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(irait  mieux  ne  pas  y  toucher;  mais  quand  on  est  forcé  d'y 

toucher,  il  faut  le  faiie  avec  respect. 

Je  discuterai  donc  la  proposition  de  l'honorable  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  aussi  sérieusement  que  si  je  lui  trouvais 
des  motifs  sérieux.  Elle  est  à  mes  yeux  une  nécessité  parle- 
mentaire qui  n'est  point  provoquée  par  une  nécessité  sociale. 
[Très-bien!  très-bien!)  Je  ne  Ten  examinerai  pas  avec  moins 
d'attention. 

Messieurs,  si  notre  système  électoral  actuel  était  un  être 
vivant,  une  personne  qui  pût  sentir  et  parler,  et  qui  eût  la 
parole  dans  cette  enceinte,  il  aurait  grandement  le  droit  de 
s'étonner  et  de  se  plaindre. 

11  y  a  à  peu  près  trente  ans  que,  du  moins  dans  ses  carac- 
tères essentiels  et  constitutifs,  notre  système  électoral  vit;  sa 
vie  a  été  divisée  en  deux  grandes  époques  coTipées  par  une 
grande  lévolulion. 

Dans  la  première  époque,  de  1817  à  1830,  notre  système 
électoral  a  été  violemment  attaqué  |)ar  l'espiit  de  parti,  par 
le  pouvoir  lui-même,  qui  se  sont  appliqués  à  le  fausser  au 
prolit  de  certaines  prétentions  d'absolutisme  ou  d'ancien  ré- 
gime, et  au  détriment  de  notre  société  nouvelle  et  de  nos 
droits. 

11  en  a  tiiomphé,  il  en  a  sauvé  la  France  et  la  Charte. 

Au  moment  de  !a  révolution  de  1830,  il  a  été  largement 
remanié,  moddié  comme  on  Ta  trouvé  hon. 

De  1830  à  aujourd'hui,  il  a  eu  une  lutte  bien  différente  à 
soutenir;  il  a  eu  à  lutter  contre  l'esprit  de  désordre,  contre  le 
vent  révolutionnaire,  contre  l'anarchie:  il  en  a  triomphé 
également;  il  en  a  également  sauvé  la  France  et  la  Charte. 

Quel  système  électoral,  je  vous  le  demande,  a  jamais  été 
mis  en  aussi  peu  de  temps  à  d'aussi  ru  les  et  aussi  diverses 
épreuves?  Il  en  a  toujours  triomphé.  Et  l'on  vous  demande 
de  le  condamner  et  de  le  réformer  ! 

Messieurs,  s'il  pouvait  parler,  il  aurait  grand  droit  de  nous 
accuser  d'ingratitude.  {Approbation  au  centre.) 

C'est  là  ce  que  disent  les  faits  à  la  première  question  qu'on 
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leur  adresse;  c'est  là  le  premier  cri  de   l"ex[)érience  et  du 
hon  sens. 

Je  laisse  là  les  faits,  j'interroge  les  principes,  ils  me  hiiU 
la  même  réponse;  ils  m'inspirent  les  mêmes  sentiments;  ils 
me  condui^ent  aux  mêmes  résultats. 

Notre  système  électoral  est  aussi  hon,  niissi  légitime  en 
principe  qu'il  a  été,  en  i)rati(pie,  utile  et  efficace. 

Vous  le  savez,  toute  législation  électorale  aboutit  à  ces 
deux  questions  :  Quels  seront  les  électeurs'?  Comment  se  fe- 
ront les  élections? 

Sur  la  première  de  ces  questions  :  Quels  seront  les  élec- 
teurs? la  France  a  été,  de  1789  à  1817;,  dans  un  elfort  conti- 
nuel, tantôt  pour  réaliser,  tantôt  pour  éluder,  je  ne  dirai  pas 
le  principe  du  suffrage  universel  :  le  piiiici[)e  du  sulfiage 
universel  est  en  soi-nuMue  si  absurde  qu'aucun  de  ses  parti- 
sans même  n'ose  l'accepter  et  le  soutenir  tout  entier.  [Mar- 
qups  de  dénégation  à  l'extrême  rjciuche.)  Personne. 

M.  Garnier-Pagès. — Sun  jour  viendra. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  n'y  a  pas  de  jour 
pour  le  suffrage  universel.  Il  n'y  a  pas  de  jour  où  toutes  les 
créatures  bumaines,  quelles  qu'elles  soient,  puissent  être  a[)- 
pelées  à  exercer  des  droits  politiques. 

La  question  ne  mérite  pas  que  je  me  détourne  en  ce  mo- 
ment de  celle  qui  nous  occupe.  {Adhésion  au  cenirc.)  Je  dis 
que/pendant  la  première  épocpie  de  la  Révolution,  notre  lé- 
gislation électorale  a  été  appliquée,  tantôt  à  réaliser,  tantôt 
à  éluder,  non  pas  le  suffrage  universel,  fliais  le  sulfiage  du 
très -grand  nombre. 

C'était  l'effort  constant  des  législateurs  de  placer  le  droit 
électoral  dans  les  régions  les  plus  nombreuses  de  la  société, 
et  de  le  ftiire  sortir  de  là  pour  remonter  et  jouer  son  rôle 
dans  le  gouvernement.  Toutes  nos  lois  électorales,  sincères 
ou  hypocrites,  de  1789  à  1817,  ont  été  conçues  dans  cet  es- 
piit,  dans  cette  tendance. 

Pour  la  première  fois,  la  loi  électorale  de  1817  a  eu  le 
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courage  de  renier  absolument  ce  principe,  de  ne  plus  placer 
le  droit  élocloral  dans  le  nombre,  et  de  |>roclamer  que  le  droit 
appartenait  à  la  capacité  po  iiique.  En  même  temps,  la  loi  a 
placé  la  capacité  politique  dans  une  cei  taine  situa;ion  sociale 
fondée  sur  la  propriété  industrielle  ou  territoiiale. 

V'oilà  le  |)rincii)e  qui  a  été  introduit  dans  notre  droit  poli- 
tique en  \S\1  ;  principe  qui  a  fait  sortir  le  pouvoir  politique 
des  régions  très-uomhreuses,  pour  le  placer  dans  les  régions 
élevées  et  stables  où  réside  la  véritable  intelligence  des  grands 
intérêts  de  l'ordre  social.  Cela  a  été  plus  qu'une  réforme: 
cela  a  été,  dans  nos  idées,  dans  nos  institutions  politiques_, 
une  vraie  et  salutaire  révolution. 

Voilà  pour  la  première  question  :  Quels  sont  les  électeurs? 

Voici  maintenant  pour  la  seionde  :  Comment  se  feront  les 
élections? 

D'abiiid  la  législation  de  1817  a  admis  l'élection  directe, 
la  seule  vraie,  la  seule  politique,  la  seule  qui  lie  réidlement 
les  électeurs  à  l'élu.  {C'ist  vraif)  Elle  a  fait  autre  chose,  (tn 
avait  longtimps  chtMclié  à  combiner,  à  répartir,  tantôt  à 
rapprocher,  tantôt  à  diviser  les  électeurs  d'après  certaines 
considérations  de  nombre,  de  population,  d'impôt,  de  ri- 
chesse ;  combinaisons  savantes,  arbiliaues,  suivant  lesquelles 
un  voulait  classer  et  faire  agir  les  électeurs.  Notre  système 
électoral,  à  tiavcrs  beaucoup  d'oscillations,  est  sorti  de  cette 
mauvaise  ornière.  Il  a  pensé  que  l'élection  ne  devait  pas  être 
un  fait  isolé,  un  acte  momentané,  qu'elle  dev.iit  se  rattacher 
à  la  vie  tout  entière  des  élec'enrs,  à  leurs  relations  habi- 
tuelles: (pi'il  fallait  mettre  ensemble,  pour  l'opération  élec- 
torale, les  hommes ?iceoutumés à  vivre  ensemble,  qiiiavaient 
des  intérêts  communs,  qui  se  connaissaient  if'elleinent  ;  il  a 
accepté  les  groupes  naturels  d'électeurs,  tels  (pie  les  donnent, 
soit  les  cireonscrifitions  territoriales,  suit  les  affinités  d'inté- 
rêts, soit  des  ciieonstances  réelles  et  firatupies;  il  les  a  pris, 
et  il  leur  a  demandé  Téleclion;  à  chaque  groupe  naturel  son 
dé[)uté. 

Tels  sont  doue  les  {Ilhw  principes  essentiels  sur  lesquels 
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noire  système  éiccloial  repose  :  la  capacité  politique,  et  Ta- 
doplion  légale  des  groupes  naturels  d'électeurs. 

Principes  salutaires,  qui  ont  commencé,  inauguré,  fondé 
chez  nous  la  réalité  du  gouvernement  représentatif! 

Que  fait  de  ces  deii.v  [)iiiicipes  la  pro|)osition  de  l'honorable 
M.  Duvergier  de  Ilauranne?  Les  coniirme-t-elle  ou  les  affai- 
blit-elle? 

Sur  la  première  question  :  Quels  sont  les  électeurs?  voici 
ce  que  fait  la  proposition  de  Thonorable  M.  Duvergier  de 
Hauranne  :  elle  substitue  à  la  ca})dcité  politique  la  capacité 
purement  intellectuelle;  elle  recheiche  Tintelligence,  et  par- 
tout où  elle  la  trouve,  elle  place  le  droit  électoral,  sans  s'en- 
quérir de  la  situation  sociale. 

A  mon  avis ,  c'est  un  grand  changement  et  une  grave  er- 
reur. 

La  différence  est  grande  entre  la  capacité  politique  et  la 
capacité  purement  intellectuelle.  Quand  on  a  attaché  la  ca- 
pacité politique  à  une  certaine  propriété,  c'est  d'abord  parce 
qu'on  a  présumé  qu'en  effet  l'intelligence  étaitlà;  mais  on  a 
présumé  aussi  que  là  était  l'intelligence  éclairée  par  la  situa- 
tion sur  les  véritables  et  essentiels  intérêts  de  l'ordre  social. 
{Très-bien  l). 

Voilà  le  sens  de  la  capacité  politique  dans  notre  système 
électoral  actuel. 

Messieurs,  je  respecte  infiniment  l'intelligence;  c'est  un 
des  mérites,  et  ce  sera  un  des  titres  d'honneur  de  notre 
temps  que  de  savoir  hautement  la  respecter  et  lui  rendre 
ce  qui  lui  est  dû.  Mais  je  ne  me  confie  pas  aveuglément  à 
l'intelligence,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  de  s'y  confier 
aveuglément,  et  moins  de  notre  temps  que  jamais.  L'exces- 
sive confiance  dans  l'intelligence  humaine,  l'orgueil  humain, 
l'orgueil  de  l'esprit,  permettez-moi  d'appeler  les  choses  par 
leur  nom,  a  été  la  maladie  de  notre  temps  {Mouvement),  la 
cause  d'une  grande  partie  de  nos  erreurs  et  de  nos  maux. 
L'intelligence,  comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  tout  à 
l'heure  à  la  Chambre,  a  besoin  d'ôtre  sans  cesse  avertie, 
T.  ▼.  25 
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contonuo,  éclniréo,  giiidôo  par  la  situalimi  pocialo.  L^'hono- 
rable  M.  Duvergier  de  Hauianiio  traite  aiijoiud'liui  l'intelli- 
gence comme  on  traitait  autrefois  la  noblesse  :  on  lui  deman- 
dait qui  elle  était,  si  elle  était  noblesse,  et  piiis  on  ne  lui 
demandait  pins  rien.  {Hires  d'approbation.) 

Je  crois  qu'on  avait  tort,  et  qu'on  aurait  également  fort 
aujourd'hui  ;  comme  la  noblesse,  il  faut  que  l'intelligence, 
là  oîi  elle  existe,  soil  soumise  à  accomplir  certaines  condi- 
tions, à  passer  par  ceitaines  épreuves,  à  donner  certains 
gages  de  sa  rectitude,  de  sa  fidélité  aux  grands  principes  de 
l'ordre  social.  Voilà  ce  que  notre  système  électoral  lui  de- 
mande, rien  de  plus,  mais  rien  de  moins.  {Très-bien!) 

(l'est  là  ce  que  retranche  l'honorable  M.  Duvergier  de 
llauranne. 

Il  altère  donc  profondément  le  premier  principe  de  notre 
système  électoral,  le  principe  de  la  capacité  politique;  il  ne 
l'abolit  pas,  il  ne  l'abandonne  pas  complètement;  mais  il 
l'énervé  et  le  dénature. 

En  voulez-vous  la  prouve?  il  est  conduit  par  son  principe 
à  faire  des  électeurs  per[)étuels,  inamovibles,  à  côté  des  éiec- 
tenis  temporaires  et  conditionnels;  et  les  électeurs  perpé- 
tuels, inamovibles,  sont  précisément  ceux  qui,  même  en 
admettant  qu'ils  offrent  assez  de  garanties,  en  offrent  pour- 
tant moins  que  les  autres. 

Je  passe  à  la  seconde  question  :  Comment  se  feront  les 
élections? 

Sur  cette  seconde  question,  la  proposition  de  riionorablc 
M.  Duvergier  de  Hauranne  tombe  'ans  la  même  faute.  Klle 
n'abolit  pas  le  principe  de  notre  système  électoral,  elle  le 
dénature,  elle  le  fausse  de  diverses  manières.  D'abord  en 
revenant  au  principe  du  nombre  et  en  lui  donnant  une 
grande  extension.  Vous  avez  dans  un  collège  électoral  120, 
130,  150  électeurs  investis  de  la  capacité  légale;  cela  ne 
suffit  pas,  il  faut  aller  jusqu'à  400.  C'est  donner  au  principe 
du  nombre,  sur  le  principe  de  la  capacité  jwlitique,  une  pré- 
pondérance que  notre  système  lui  refuse. 
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L'auteur  de  lu  proposition  fait  onoore  autre  chose;  il  com- 
bine les  électeurs,  il  distribue  le  nombre  des  députés  d'apiès 
des  combinaisons  arbitraires  et  pour  obtenir  des  résultats 
factices  5  tantôt  la  prépondérance  des  villes  sur  les  campa- 
gnes, tantôt  la  prépondérance  de  l'intérêt  industriel  sur 
Tintérêt  agricole.  En  un  mot,  il  altère,  il  affaiblit  le  second 
principe  de  notre  système  électoral,  ipii  accepte  les  groupes 
naturels  d'électeurs^  et,  sans  aucune  introduction  d'éléments 
arbitraires,  leur  demande  l'élection  d'un  seul  député. 

V'oilà  comment  les  principes  constitutifs,  tutélaires,  de 
notre  système  électoral,  sont  faussés,  dénaturés  par  la  nou- 
velle proposition.  Elle  y  substitue  un  amalgame  un  peu 
confus  de  princi|)es  divers  et  incohérents,  de  la  capacité  po- 
litique avec  la  capacité  purement  intellectuelle,  de  l'élection 
directe  avec  l'élection  indirecte;  car  il  y  a  des  électeurs  in- 
directs dans  la  proposition  de  riionùral)Ie  M.  Duvergier  de 
Hauranne.  On  nommera  des  conseillers  municipaux  pour  en 
faire  des  électeurs  politiques.  Les  deux  élections  seront  ainsi 
également  altérées.  [Cest  vrai!  cent  vrai!) 

Messieurs,  pourquoi  tout  cela,  je  vous  le  demande  ?  Est-ce 
pour  répondre  à  des  besoins  réels  de  la  société,  à  des  vœux 
généraux,  pressants,  persévérants?  Non;  on  ne  le  prétend 
même  pas.  Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  proposition  : 
combattre  la  corruption,  combattre  l'aflaiblissement  de  l'es- 
prit politique,  faire  des  progrès. 

Messieurs,  il  me  serajiermis,  j'espère,  de  demander  qu'à 
propos  de  ce  mot  de  corruption  ,  nous  nous  considérions  el 
nous  nous  traitions  tous  comme  d'honnêtes  gens  [Mouvement]-^ 
vous  ne  voulez  pas  de  la  corruption;  vous  avez  parfaitement 
raison  ;  nous  n'en  voulons  pas  plus  que  vous.  {Rumeurs  dubi- 
tatives à  gat'clie.^ 

La  Chambre  voit  que  j'ai  i)ien  raison  de  demander  que 
nous  nous  tiailions  conune  d'honnêtes  gens,  car  on  est  dis- 
posé à  nous  le  refuser,  sans  penser  <pie  nous  pourrions  bien 
aussi  le  refuser  à  notre  tour.  {Rires  et  approbation  au  centre.) 

Nous  ne  voulons  ni  les  uns  ni  les  antres  de  la  corruption. 
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Quand  il  se  rencontre,  en  matière  électorale,  des  cas  léels 
de  corruption,  vou^i  avez,  soil  rannulation  de  l'élection,  soit 
les  poursuites  judiciaires  pour  en  (aire  justice.  Toutes  les 
élections  ont  été  et  seront  toujours  soumises  à  voire  examen. 
C'est  h  la  Chambre  et  aux  ti'ihuiiaux  qu'il  appartient  de  ré- 
primer la  corruption. 

Permettez-moi  donc,  dans  l'intérêt  de  notre  dignité  à  tous, 
de  la  vôtre  comme  de  la  nôtre,  permettez-moi  d'effacer  ce 
mot  de  mon  langage,  et  d'y  substituer  le  véritable  mot  du 
sujet  :  au  lieu  de  corruption,  parlons  de  l'abus  des  in- 
fluences. 

Voilà  la  vérité,  voilà  le  vrai  mot,  le  mot  politique.  {Mou- 
vemrnts  divers.) 

Eli  bien!  messieurs,  l'abus  des  influences  est,  dans  une 
certaine  mesure,  un  mal  inhérent  aux  pays  libres. 

Je  vous  défie  de  produire  un  pays  libre  où  ce  mal-là  n'ait 
pas  existé.  Je  vais  plus  loin  :  je  soutiens  que  de  tous  les  pays, 
de  tous  les  grands  pays  à  gouvernement  représentatiT,  le 
nôtre  est  celui  où  il  existe  le  moins.  [Approbation  au  centre.) 

Prenez  l'Angleterre,  prenez  les  États-Unis,  les  deux  seuls 
grands  gouvernements  représentatifs  connus  dans  le  monde; 
vous  y  trouverez  l'abus  des  influences  infiniment  plus 
étendu,  infiniment  plus  profond,  infiniment  plus  choquant 
qu'il  ne  l'est  chez  nous.  Nos  élections,  quoi  que  vous  en 
puissiez  dire,  nos  élections  sont  les  plus  vraies  et  les  plus 
pures  qui  existent  dans  le  monde.  {Dénégation  à  çiauche,  — 
Approbation  au  centre.) 

Va  maintenant  vous  imputez  à  ce  mal,  vous  imputez  à  l'a- 
bus des  iniluences  le  résultat  des  élections;  vous  vous  en 
prenez  au  régime  électoral  et  aux  facilités  qu'il  donne  à 
l'abus  des  influences,  du  résultat  électoral  qui  vous  déplaît. 

Messieurs,  vraiment  je  ne  peux  assez  m'étonner  de  ces 
j)laiiites.  Voilà  un  pays  oîi  il  existe  beaucoup  de  libertés  très- 
actives,  très-réelles,  partout,  au  centre,  dans  les  localités; 
voilà  une  opposition  qui  ,  à  l'entendre  ,  est  en  possession  de 
toutes  les  idées  généreuses,  de  toutes  les  grandes  espérances, 
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de  tous  les  grands  inlérêls  nioianx  ilu  pays,  El  c'est  en  pré- 
sence de  telles  institutions,  on  piési'nce  d'iiiic  telle  opposi- 
tion, que  nous  j^agnons  les  batailles  électorales  avec  les 
moyens  d'influence  que  vous  nous  connaissez!  Cela  n'est  pas 
croyable.  [Dénégations  à  gauche. — Approbation  au  centre.) 

Tenez  pour  certain  qu'il  n'y  a  pas  en  Europe  un  seul 
spectateur  intelligent  qui  le  croie,  (Ihtmi'urs  à  gauche.) 

Je  vais  vous  en  donner  une  preuve  qui  a  déjà  été  indiquée 
dans  ce  débat,  mais  pas  assez  développée,  à  mon  avis. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  sous  la  Restauration,  les 
moyens  d'influence  appartenant  au  gouvernement  étaient 
bien  plus  grands  qu'aujourd'bui.  [Dénégations  à  gauche.) 

M.  Odilon  Bakrot. — Vous  les  avez  bien  perfeciionnés! 

M.  le  ministre. — Les  honorables  membres  ont  oublié  (jue 
le  gouvernement  nommait  alors  toutes  les  auloiités  locales, 
conseils  ou  autres,  dont  la  plus  grande  partie  appartient  au- 
jouid'hui  à  l'élection  :  c'était  à  coup  sûr  un  très-giand 
moyen  d'influence. 

Les  moyens  de  résistance,  d'opposition,  de  liberté,  élaicnt 
bien  moindres,  qu  revanche,  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui. 
Cependant  l'opposition  gagnait  du  terrain  tous  les  jouis; 
et  à  la  lin  du  combat,  avec  ses  armes  si  ini[)arfailes,  contie 
cet  adversaire  bien  autrement  armé,  elle  s'est  Iniuvée  victo- 
rieuse. Pourquoi?  parce  que  le  pays  était  avec  elle,  |!arce 
que  le  pays  trouvait  qu'elle  avait  raison.  Voila  le  viai,  le 
grand  motif. 

Au  centre. — C'est  vrai  !  —  Très-])ien  ! 

M.  le  ministre.  —  Aujourd'hui,  ai)rès  dix-sept  ans  de 
combat,  l'opposition  n'est  pas  victorieuse,  parce  ([ue  le  pavs 
ne  trouve  pas  qu'elle  ait  raison,  paice  que  le  pays  n'est  pas 
avec  elle.  11  n'y  a  pas  d'autre  motif.  [Exclamations  ironiques 
à  gauche.)  11  n'y  a  pas  d'autre  motif  digne  de  nous  ,  digne 
devons.  [Nouvelles  exclamations.  —  Au  centre:  Très-bien! 
très-bien!) 

M.  Guïet-Desfontainfs. — C'est  comme  en  18'2o  et  1826; 
jusqu''en  18'27,  on  a  dit  la  luèine  chose. 
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M.  le  ministre. — Je  i^ais  bien  quelle  ressouce  on  a  ou 
quelle  ressource  on  croit  avoir;  on  s'en  prend  au  pays 
môme;  on  parle  de  l'alFaiblissement  de  l'esprit  politique,  et 
c'est  le  second  motii' que  riioudralile  M.  Du\ergier  de  Hau- 
ranne  donne  à  sa  proposition.  Messieurs,  croyez-moi;  on  a 
une  trop  petite  et  trop  étroite  idée  de  l'esprit  politique;  il 
est  plus  varié  et  plus  puissant  que  vous  ne  rimaginez;  il 
sait  prendre  |)lus  de  formes  et  agir  par  bien  plus  de  moyens 
que  vous  ne  le  supposez.  Pendant  longtemps,  dans  les  pre- 
miers temps  de  notre  révolution,  le  caractère  de  l'esprit 
public  a  été  l'ardeur  à  la  conquête  de  notie  ordre  social,  de 
nos  droits,  de  nos  institutions,  de  nos  libertés.  Sous  la 
Restauration,  il  a  pris  une  autre  forme,  cellede  l'aideur  à  la 
défense  de  notre  état  social,  de  nos  droits,  de  nos  institu- 
tions, de  nos  libertés.  Aujourd'bui  le  pays  ne  croit  ])liis 
avoir  rien  à  défendre.  [Réclamations  à  gauclie.)  Grâce  à  Die  u, 
il  a  cette  conliance  qu'il  ne  se  sent  plus  babituellement 
attaqué  et  menacé  par  son  gouvernement.  {Très  bien!  trcs- 
men!)  \\  sent  que  ce  gouvernement  est  vraiment  le  sien;  il 
se  conlie  en  lui.  Savez-vous  quelle  est  aujourd'imi  la  forme 
de  l'esprit  politique?  C'est  de  concourir  réellement  à  l'exer- 
cice du  gouvernement;  c'est  de  pratiipier  les  droits  et  les 
libertés.  La  guerre  offensive  d'abord,  la  lutte  défensive 
après,  le  concours  libre  aujourd'bui,  voila  les  formes  suc- 
cessives de  l'esprit  politique  [Nouvelle  approbation)  ;  voilà  ses 
divers  moyens  d^iction. 

Le  pays  pense  aujourd'hui  que  ce  qu'il  a  à  faire,  c'est  de 
prendre  réellement,  efticacement,  part  à  son  gouvernement, 
l't  il  le  fait.  Jj'esprit  politique  est  moins  bruyant,  je  le 
reconnais,  qu'il  ne  l'a  été  autrefois;  il  n'est  pas  moins  réel 
ni  moins  actif.  Il  est  vrai  aussi  qu'il  se  déploie  au  j)roiii  des 
idées  et  de •  intérêts  du  gou\ernement,  non  plus  au  probt 
des  idées  et  des  intérêts  de  l'opposition  :  cela  est  vrai;  mais, 
sous  celle  nouvelle  forme,  l'esprit  politique  n'eu  existe  pas 
moins. 

M.  Beuk\ek, — Je  demande  la  parole  [Mouveineul.) 
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M.  le  ministre.  —  Demaiulcz,  niessieuis,  deiniindez  par- 
tout aux  spectateurs  do  ce  (itii  se  passe  en  France  depuis 
1830,  demandez-leur  si,  de|)uis  1830,  ils  ont  trouvé  (|iie  la 
France  ait  nian([ué  d'esprit  polilitjiu-;  ils  ont  tiouvé,  au 
contraire,  et  ils  disent  tous  les  jours  qu'elle  en  a  beaucoup, 
qu'elle  en  a  montré  bien  plus  (pi'on  n'en  attendait  et  qu'on 
ne  lui  en  suj)[)osail. 

Ne  dites  donc  pas  ijuc  l'es()iit  polilique  s'est  adaibli;  dites 
qu'il  s'est  transi'ormé,  qu'il  a  changé  de  but  et  de  caractère; 
mais  soyez  certains  qu'il  existe,  et  il  le  prouve  tous  les 
jours,  et  il  vous  le  prouvera  de  plus  en  plus  à  vous-mêmes. 
{Très-bien!  très-bien!) 

Voilà  donc  déjà  deux  des  grands  motifs  allégués  x;n  faveur 
de  la  proposition,  les  voilà  qui  s'évanouissent,  si  je  ne  m'a- 
buse, devant  un  examen  sérieux  et  sincère.  J'arrive  au 
troisième,  le  progrès. 

Messieurs,  je  pourrais  dire,  comme  beaucoup  de  Liens 
sensés  le  pensent  et  le  disent,  je  pourrais  dire  que,  depuis 
■1830,  nous  avons  fait,  dans  l'ordie  politique,  des  progrès 
très-rapides,  des  réformes  immenses,  de  quoi  défrayer  un 
siècle,  et  un  grand  siècle,  en  fait  de  réformes  et  de  progrès 
politiques,  et  qu'il  n'est  pas  déraisonnable  de  prendre 
quelque  temps  pour  s'arrêter  et  se  reposer.  Je  pourrais  dire 
cela,  et  beaucoup  de  gens  sensés  le  disent.  Je  ne  le  dirai  pas, 
parce  que  je  ne  le  pense  pas;  je  crois  que,  malgré  touL  ce 
qui  a  élé  fait  de  notre  temps,  et  quelque  grand,  quebpie 
rapide  qu'ait  été  le  progrès,  il  faut  qu'il  continue.  11  ne  faut 
pas  s'arrêter;  ilfaut  niarclier,  dans  l'ordre  politique,  connue 
ailleurs.  Je  répète  à  celte-  Iribune  ce  qu'on  y  a  soinent 
rappelé,  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Lisieux  :  il  faut 
que  le  progrès  continue,  et  la  politicpie  conservatrice  peut 
seule  le  donner,  comme  elle  a  pu  seule  donner  l'oidre  et  la 
paix.  [Très-bien!  très-bien!) 

Messieuis,  un  regard  d'aboid  sui-  les  laits.  On  dit  qu'il  ne 
se  lait  pas  de  progrès;  on  dit  que  le  ministère  ne  lait  lien. 
Voyons  donc.   Il  y  a  de  grandes  questions,  des  questions 
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d'ordiii  poliliquc  el  moral ,  on  en  conviendra  assurément, 
(jui  préoccupent  les  esprits;  par  exemple,  la  question  de 
ra[)plicalion  à  l'instruction  publicjue  du  principe  de  la 
liberté  d'enseignement. 

Eh  bien,  les  idées  du  gouvernement  sont  arrêtées  sur 
cette  question;  son  parti  est  pris.  D'ici  à  peu  de  jours, la  loi 
sera  présentée  à  la  Chambre.  On  me  pardonnera  de  ne  pas 
m^arrèter  à  nous  juslilier  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  présentée 
quinze  jours  ou  trois  semaines  plus  tôt;  en  pareille  matière, 
il  faut  prendre  jusqu'au  dernier  moment  le  temps  d'y  bien 
penser  et  de  savoir  ce  qu'on  fera. 

Certes  c'est  là  un  progrès  politique  et  moral. 
M.  Odilon  Barrot. — Nous  ne  pouvons  pas  en  juger;  nous 
ne  pouvons  pas  juger  ce  que  nous  ne  connaissons  pas. 

M.  le  mi7u-stre.—ic  ne  demande  pas  à  l'honorable  M.  Bar- 
rot  de  juger  en  ce  moment  le  projet  de  loi;  je  dis  seulement 
qu'il  y  a  là  une  grande  question  à  résoudre,  et,  dans  notre 
opinion,  un  véritable  progrès  politique  à  faire;  je  dis  que 
le  gouvernement  a  son  opinion  arrêtée,  son  parti  pris,  et 
que  la  Chambie  en  sera  saisie  sous  peu  de  jours. 
M.  Odilon  Barrot. — Nous  verrons,  alors. 
M.  le  ministre.  — Vous  verrez  si  la  loi  est  bonne;  mais 
vous  ne  pourrez  pas  dire  que  le  gouvernement  n'y  a  pas 
pensé  et  a  été  inactif.  C'est  de  cela  qu'il  s'agit  en  ce  moment. 
M.  LuNEAu. — 11  s'agit  de  progrès  réalisés. 
M.  le  ministre. — En  voici  un  second.  Il  y  a  ime  grande 
léforme  à  faire  aussi  dans  ce  qu'on  appelle  très-impropre- 
ment, à  mon  avis,  le  système  pénitentiaire.  Moi,  je  l'ap- 
pelle le  système  pénal. 

Pensez,  messieurs,  un  moment...  Pardon,  si  j'arrête  sur 
ce  sujet  la  Chambre...  Pensez  à  la  grandeur  de  la  question. 
Nous  avons,  grâce  à  Dieu,  supprimé  dans  les  peines  toute 
souffrance  corporelle;  nous  avons  en  même  temps  supprimé... 
ce  n'est  pas  nous,  c'est  le  cours  du  temps  et  des  idées... 
nous  avons  supprimé  les  peines  purement  morales  qui  au- 
trefois étaient  infligées  à  certains  ciiines  par  l'union  de  la 


(■IIAMDRK   DKS  DEPUTES.— 20  MARS  1847.  393 

religion  avec  la  pénalité  civile,  la  pénitence  publique,  Fa- 
niende  honorable^  le  sac  el  la  cendie;  nous  avons  sn|)piiiné 
tout  cela.  {Réclamations  dwrrsos.) 

Un  membre  à  gauche. — Ce  n'est  pas  votre  ministère,  c'est 
la  Révolution  franç^aise  qui  a  fait  cela.  (  hiterruptiun  pro- 
longée.) 

M.  le  ministre. — Que  les  honorables  membres  veuillent 
bien  m'écoutcr  jusqu'au  bout.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  expri- 
mer aucune  opinion,  aucun  regret;  c'est  un  fait  que  je  signale. 
Je  dis  que  le  système  pénal  chez  nous  s'est  affaibli  de  deux 
côtés,  par  la  suppression  des  soulfrances  physiques,  et  par  la 
disparition  d'une  grande  partie  de  la  pénalité  morale. 

Trouver  un  système  moral  efficace  à  substituer  à  tout  cela, 
c'est  à  coup  sûr  une  grande  question  d'ordre  politique  et 
moral. 

Le  gouvernement  s'en  est  occupé,  il  croit  l'avoir  heureu- 
sement résolue,  il  vous  en  a  déjà  saisis,  elle  reviendra  dans 
cette  session. 

M.  Garnier-Pagès. —  Nous  verrons  alors! 

M.  le  ministre. — Vous  connaissez  déjà  dans  quelle  voie  le 
gouvernement  est  entré  à  ce  sujet. 

Une  tioisième  question,  c'est  la  réforme  du  régime  colo- 
nial. Nous  y  sommes  entrés  aussi,  non  plus  simplement  par 
des  paroles,  par  des  promesses;  nous  y  sommes  entrés  par 
des  lois,  par  des  mesures  positives  qui  s'exécutent,  qui  auront 
leur  cours  et  leurs  conséquences. 

Enfin,  la  quatrième  question  que  l'honorable  M.  Blanqui 
posait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  la  question  du  libre 
échange  et  du  système  protecteur,  celle-là  aussi  nous  a  occu- 
pés. La  loi  des  douanes  vous  sera  apportée  sous  peu  de  jours 
par  M.  le  ministre  du  commerce;  la  question  s'élèvera  alors, 
elle  sera  traitée  dans  toute  son  étendue,  et  vous  trouverez  que 
là  aussi  le  gouvernement  a  ses  idées  arrêtées  et  son  parti 
pris. 

Je  vous  le  demande,  est-ce  que  ce  ne  sont  pas  là  de  gran- 
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des  questions  de  l'ordre  politique  et  moral?  Est-ce  que  c'est 
là  une  politique  inerte  ou  stérile?  Sur  les  unes,  \ous  êtes 
déjà  saisis  ;  sur  les  autres,  vous  allez  Tètre. 

Vous  voulez  encore  d'autres  progrès,  i-oit.  Mais  ne  dites 
pas  que  le  gouvernement  n'en  veut  aucun,  qu'il  est  inerte, 
qu'il  est  stérile.  Ses  [)reuves  sont  faites  et  se  font  tous  les 
jours  en  matière  de  progrès. 

Un  mot  maintenant  sur  ce  que  nous  entendons,  nous, 
par  progrès. 

La  première  condition  du  progrès,  mon  honorable  ami, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  le  disait  avant-hier,  c'est 
d'être  vrai  ;  c'est  d'être  un  progrès  et  non  pas  seulement  un 
changement;  c'est  d'améliorei-  au  lieu  de  détériorer. 

La  seconde  condition,  c'est  que  le  progrès  soit  nécessaire. 
El  non-seulement  qu'il  soit  nécessaire  ,  mais  que  la  né- 
cessité en  soit  généralement  reconnue  et  sentie  dans  le 
pays. 

Messieurs,  prenez-y  garde;  les  gouvernements  libres  sont, 
en  matière  de  progrès,  dans  une  situation  bien  différente 
des  autres.  Tout  est  en  mouvement  autour  d'eux,  toutes  les 
idées,  toutes  les  ambitions  :  on  demande  trop,  on  reut  avoir 
trop  vite,  on  pousse  trop  fort.  {Adhésion  au  centre.) 

Dans  une  situation  pareille,  la  mission  du  gouvernement, 
précisément  parce  qu'il  est  en  présence  de  la  liberté,  c'est 
de  marcher  lentement,  mùtement,  de  maintenir,  de  conte- 
nir, de  ne  rien  accepter  que  ce  qui  est  bien  senti  par  le  pays, 
ce  dont  la  nécessité  a  pénétré  datis  tous  les  esprits,  au  moins 
dans  la  grande  majorité  des  esprits. 

Voilà  la  mission  et  le  devoir  du  gouvernement  dans  les 
j)ays  libres.  Bien  moins  que  dans  d'auties  formes  d'organi- 
sation sociale,  il  doit  prendre  l'initiative  des  changements 
et  des  réformes,  \\v\i  en  présence  de  la  liberté,  il  écoute  ses 
demandes,  il  les  juge,  et  il  les  repousse  ou  en  entreprend 
l'exécution.  [Très-bien  !) 

Voilàconiniont  nous  entendons  le  progrès.  Toutes  les 
fois  que  nous  nous  trouverons  en  présence  d'un  besoin  réel, 
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senti,  reconnu  par  la  majorité  du  pays,  nous  n'hésiterons 
l)as  à  l'accepter  et  à  entreprendre  de  le  satisfaire.  Mais  nous 
n'entreprendrons  jamais  rien  de  ce  qui  nous  paraîtra  ou  un 
faux  proi>rès,  ou  un  progrès  non  senti,  n(m  provoqué,  ou  un 
progrès  inopportun. 

Et  puisque  je  [);ult;  de  progrès,  permettez-moi  d'adresser 
précisément  à  la  poitidu  de  cette  Ciiambre  à  laquelle  appar- 
tient l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  de 
lui  adresser,  dis-je,  quelques  paroles.  On  lui  en  a  dit  beau- 
coup depuis  quelques  jours;  on  lui  a  adressé  beaucoup  de 
compliments,  je  ne  veux  j)as  dire  de  caresses  :  je  serai  plus 
simple  et  tout  aussi  sincère.  {Écoutez!  ('coulez!) 

Les  honorables  membres  dont  je  parle  veulent  des  pro- 
grès, ils  sont  progressistes,  ils  ont  raison.  Aous  avons  la 
prétention  de  l'être  aussi.  En  même  temps,  et  ils  sont  les 
premiers  à  le  proclamer,  ils  sont  conservateurs,  ils  ont  été 
élus  comme  députés  conservateurs  contre  des  candidats  de 
l'opposition;  ils  ont  été  envoyés  ici  pour  maintenir  et  forti- 
fier, en  l'éclairant,  la  politique  conservatrice.  Eh  bien!  ils 
ont  évidemment  en  ce  moment  une  résolution  à  prendre, 
une  conduite  à  tenir.  S'ils  veulent  agir  tout  de  suite,  s'ils 
veulent  sur-le-champ,  à  l'entrée  de  cette  législatuie,  avant 
de  la  bien  connaître,  avant  de  bien  connaître  leurs  collè- 
gues, avant  de  bien  connaître  le  gouvernement  près  duquel 
ils  agissent  [Interruption),  avant  de  se  bien  connaître  peut- 
être  eux-mêmes  (Rires),  s'ils  veulent,  dis-je,  prendre  sur-le- 
champ  leur  résolution  et  leur  attitude,  ils  peuvent  aisé- 
ment former  un  nouveau  tiers-parti  .  [Interruption) ,  un 
nouvel  élément  flottant,  incohérent,  irrégulier,  au  milieu 
des  grands  partis  dont  le  cours  est  clair  et  déterminé  dans 
cette  enceinte.  [Très-bien!)  Ils  peuvent  cela.  Je  ne  leur  en 
donnerais  pas  le  conseil.  {Rires.)  Je  ne  crois  pas  que  les 
tiers-partis  tournent  ni  à  l'utilité  du  pays  ni  à  la  considéra- 
tion et  à  la  force  de  ceux  qui  les  composent. 
_  Si  les  honorables  membres  veulent,  au  contraire,  prendre 
un  peu  plus  de  temps  et  connaître,  examiner,  juger  mûre- 
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ment  avant  de  se  décider  et  d'agir,  voici  ce  qui  arrivera.  La 
question  est  posée  devant  eux.  Ceux  d'entre  eux  qui  trou- 
veront qu'après  tout,  vu  à  l'œuvre,  le  gouvernement  entend 
réellement  et  veut  sincèrement  le  progrès  comme  la  con- 
servation, ceux-là,  dis-je,  qui  penseront  cela  resteront  avec 
nous,  marcheront  avec  nous. 

M.  Glais-Bizoin.— Ils  y  resteront  tous. 

M.  le  ministre. — Je  ne  répondrai  pas  à  l'interruption. 
(Assentimput.)  J'honore  trop  les  honorahles  membres  dont  je 
parle  et  auxquels  je  m'adresse. 

Je  dis  donc  que  ceux  d'entre  eux  qui  trouveront  que  le 
gouvernement  veut  sincèrement  le  progrès,  ceux-là  resteront 
avec  nous.  Ceux  qui  acquerront  une  conviction  différente, 
ceux  qui  trouveront  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  véritable 
amour,  la  véritable  intelligence  du  progrès,  ceux-là  passe- 
ront dans  les  rangs  de  l'opposition.  Voilà  quel  sera  le  résul- 
tat naturel  d'un  examen  réfléchi,  fait  avec  le  temps  et  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

Pour  nous,  messieurs,  convaincus  que  la  politique  conser- 
vatrice, telle  que  nous  l'avons  pratiquée  et  entendons  la 
pratiquer,  est  la  plus  progressive  aussi  bien  que  la  plus  sûre, 
nous  croyons  qu'il  vaut  mieux,  pour  le  pays  et  pour  nous- 
mêmes  ,  maintenir  fermement  cette  politique  avec  une 
majorité  moins  forte,  que  l'affaiblir  pour  conserver  une 
majorité  plus  nombreuse.  {Assentiment  au  centre.) 

Ce  sera  là  noire  ligne  de  conduite,  et  nous  en  faisons,  à 
la  question  particulière  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  la 
premièie  application.  Nous  trouvons  que  la  proposition  n'est 
pas,  en  elle-même,  un  progrès,  qu'elle  gâte  notre  système 
électoral  au  lieu  de  l'améliorer.  Nous  ne  disons  pas,  et  nous 
ne  pensons  pas  que  la  loi  électorale  est  parfaite  et  immuable; 
il  n'y  a  pas  un  homme  de  sens  qui  puisse  le  dire  et  le 

penser;  nous  n'entendons  ni  exclure  ni  engager  l'avenir 

{Vive  approbation  au  centre);  nous  gardons  notre  pleine 
liberté.  Mais  aujourd'hui,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  nous  croyons  la  proposition  mauvaise  et  iuoppor- 
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tune;  nous  la  repoussons  décidément.  {Très-bien!  très-bien!) 

(Une  longue  agitation  succède  au  tiiscours  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Un  grand  nombre  de 
députés  s'empressent  autour  de  lui,  et  lui  adressent  des 
félicitations.) 


CLXXXII 


Discussion  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de- 
mandés par  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  les  exer- 
cices 1846  et  1847. 


Chambre  des  députés.—  Séance  du  5  mai  1847.  — 


A  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  réclamés  pour  les  exercices 
1846  et  1847,  la  politique  extérieure  générale  du  cabinet 
et  diverses  parties  spéciales  de  l'administration  des 
affaires  étrangères  furent  attaquées,  spécialement  par 
M.  Billault.  Je  repoussai  ces  attaques  en  dounant,  sur 
l'administration  de  mon  département,  les  explications 
demandées. 

M.  Gl'izot,  ministre  des  affaires  étrnnçjères. — Je  voudrais, 
et  j'espère  que  la  Chambre  le  trouvera  bon,  je  voudrais  sé- 
parer dans  ce  débat  les  petites  choses  et  les  grandes,  les 
petites  contestations  élevées  occasionnellement  et  les  grandes 
questions  naturellement  posées.  Je  voudrais  vider  d'abord  les 
rectifications,  les  explications  de  faits,  puis  les  afïaires  vrai- 
ment poHtiques.  Ce  que  j'ai  à  dire  en  sera,  je  crois,  plus 
clair  et  plus  court. 
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l/lionuiciblo  pn'opinant  '  a  une  idéo  (|ni  domine  dans  lotit 
son  discours,  que  je  résume  ain.^i,  el  je  ne  crois  pas  qu'il  la 
désavoue  :  l'adniinistration  des  affaires  étrangères  dépense 
beaucoup  et  produit  i)eu;  elle  ne  vaut  pas  ce  qu'elle  coûte. 
(Mouvement.)  Il  a  pris  successivement  les  divers  chapitres 
soumis  à  vos  délibérations  ])our  y  trouver  des  preuves  à  l'ap- 
pui de  cette  idée. 

Il  a  commencé  par  les  missions  extraordinaires.  (]'esl, 
dit-il,  un  chapitre  qui  va  toujours  croissant,  et  d'une  ma- 
nière démesurée  ;  il  est  porté  au  budget  ordinaire  pour 
une  fort  petite  somme,  150,000  fr.  Il  s'élève  aujourd'hui  à 
880,000  fr. 

Voici  mon  observation  préliminaire. 

J'ai  eu  l'honneur  plusieurs  fois,  devant  les  commissions  du 
budget,  de  faire  remarquer  que  ce  chapitre  des  missions  ex- 
traordinaires avait  des  besoins  fort  supéiieurs,  en  effet,  au 
crédit  ordinaire  qui  lui  est  alloué,  el  qu'il  me  paraissait  plus 
conforme  à  la  vérité  et  à  l'intérêt  même  de  la  Chambre  de 
le  porter  tout  de  suite,  dans  le  budget  ordinaire,  au  faux 
régulier  et  probable  qui  lui  convient.  Les  commissions  du 
budget  et  la  Chambre  elle-même  s'y  sont  refusées;  elles  ont 
pensé  qu'il  valait  mieux  retenir  ce  chapitre  sous  la  loi  des 
crédits  supplémentaires,  de  telle  sorte  qu'il  fût  pour  la 
Chambre  l'objet  d'un  examen  paiticulier.  Elles  ont  main- 
tenu !i  l'égard  des  missions  extraordinaires  la  mèaio  habitude, 
pour  ne  pas  dire  la  môme  règle,  qu'elles  ont  adoptée  pour  les 
fonds  secrets.  Le  gouvernement  ne  s'y  est  pas  refusé;  mais 
je  persiste  à  dire  qu'il  lui  paraîtrait  plus  conforme  à  la  vérité 
des  choses  et  à  l'intérêt  d'une  bonne  administration  que  ce 
chapitre  fût,  dès  l'origine,  évalué  tel  qu'en  etïet  les  probabi- 
lités connues  doivent  le  faire  fixer. 

Maintenant  on  dit  que  ce  chapitre  va  toujours  augmentant. 

C'est  une  erreur  de  fait.  Ce  qui  est  arrivé  celte  année  est 
arrivé  depuis  l'année  4836.  J'ai  fait  dresser  un  tableau  des 

»  M.  Billault. 
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crédits  supplémentaires  et  extraoïdinaires  accordés  pour  ce 
chapitre  depuis  1836.  Eu  voici  le  résumé  : 

En  1836,  crédit  ordinaire,  100,000  fr.  11  n'y  a  eu  que 
70,000  fr.  de  crédits  supplémentaires. 

En  1837,  crédit  ordinaire,  100,000  fr.  Il  y  a  eu  92,000  fr. 
de  crédits  supplémentaires. 

En  1838,  crédit  ordinaire,  100,000  fr.  Crédits  supplé- 
mentaires, 667,000. 

En  I839r  crédit  ordinaire,  100,000  fr.  Crédits  supplé- 
mentaires, 508,000  fr. 

En  18-40,  crédit  ordinaire,  100,000  fr.  Crédits  supplé- 
mentaires, 2,506,619  fr. 

Messieurs,  je  ne  reproche  ces  chiffres  et  ces  faits  à  per- 
sonne; je  suis  convaincu  que  c'est  une  nécessité  des  choses, 
et  que  les  dépenses  qui  ont  été  ainsi  allouées  pour  crédits 
supplémentaires  étaient  vraiment  nécessaires  et  ont  été  bien 
justihées.  Le  point  sur  lequel  j'insiste,  c'est  que  le  chapitre 
des  missions  extraordinaires  a  été,  depuis  1836  jusqu'à  ce 
jour,  l'objet  d'augmentations  quelquefois  beaucoup  plus  con- 
sidérables que  celle  qu'on  discute  aujourd'hui. 

En  1841,  crédit  ordinaire,  100,000  fr.  Le  chapitre  est  re- 
tombé en  tout  à  404,000  fr. 

En  1842,  crédit  ordinaire,  100,000  Ir.  Le  chapitre  a  eu 
par  crédit  supplémentaire,  550,000  fr. 

En  1843,  crédit  ordinaire,  100,000  fr.  et  800,000  fr.  de 
crédits  supplémentaires. 

Je  ne  continue  pas  pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre;  mais 
des  chiffres  qui  précèdent  je  tire  la  conclusion  qu'il  n'y  a 
pas  eu  augmentation  progressive  et  constante  du  chapitre  des 
missions  extiaordinaires.  11  y  a  eu  des  crédits  variables  suivant 
les  besoins  de  chaque  époipie,  et  ces  crédits  ont  été,  à  diverses 
époques,  plus  considérables  qu'ils  ne  l'unt  élé  cette  année. 

Ces  deux  points  bien  entendus  entre  nous,  je  reprends  les 
missions  particulières  tjue  l'honorable  membre  a  examinées, 
et  la  mission  de  Chine  avant  tout  ;  c'est  presque  la  seule  sur 
laquelle  il  se  suit  longtenqis  arrêté. 
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Messieurs,  peinioUcz-iiioi  de  vous  ri'tiucor  ce  qui  esl  ar- 
rivé depuis  quelques  auuées  quant  à  la  Chine. 

Vous  savez  à  quel  point  les  esjjiils  en  Europe  ont  été 
frappés,  lorsque  l'Angleterre,  par  la  force,  s'est  fait  ouvrir  le 
Céleste-Empire;  vous  savez  qu'iuimédiatement  après  lesLlats- 
Unis,  non  contents  de  la  concession  générale  qui  se  trouvait 
pour  tous  les  peuples  dans  le  traité  anglais,  ont  voulu  avoir 
un  traité  particulier,  et  ont  envoyé  une  mission  spéciale 
chargée  de  l'obtenir  du  gouvernement  chinois. 

Ainsi,  voilà  la  Chine  ouverte,  ouverte  à  l'Angleterre  en 
vertu  d'un  traité  spécial,  ouverte  aux  Etats-l'nis  en  vertu 
d'un  traité  spécial  ;  voilà  cet  immense  marché  ouvert  en  pré- 
sence de  quatre  grandes  nations  établies  à  ses  portes,  l'An- 
gleterre dans  rindc,  les  Étals-Unis  voisins,  la  Hollande  avec 
ses  grandes  colonies,  l'Espagne  pas  très-puissante  aujour- 
d'hui, mais  possédant  les  Philippines  qui  peuvent  devenir 
une  richesse  et  une  puissance  immenses;  voilà  l'état  de  la 
Chine  et  de  plusieurs  grandes  puissances  de  l'Eiiiopc  pré- 
sentes dans  ses  mers. 

Qu'aurait-on  dit  si,  au  milieu  de  tels  faits,  la  France  n'a- 
vait point  paru?  Quels  reproches  ne  nous  eût-on  pas  adressés, 
quelles  [)laintes  n'eût-on  pas  élevées  contre  nous,  si  nous 
nous  étions  contentés  d'un  article  général  et  non  garanti, 
dans  le  traité  anglais? 

J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  la  Chambre;  n'aurions-nous 
pas  été  accusés  comme  nous  le  sommes  aujourd'hui,  accusés 
d'inaction,  accusés  d'impuissance,  accusés  de  nullité,  et  même 
un  peu  plus  vivement?  [Rires  approbaUfs  au  centre.) 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  nous  fallait  une  mission 
spéciale,  un  traité  spécial,  qu'il  fallait  que  la  France  aussi 
fût  présente  dans  ce  grand  archipel  et  dans  ce  grand  mou- 
vement. 

On  s'est  amusé,  que  l'honorable  préopinant  me  pei  mette 
de  qualifier  ainsi  ses  paroles,  à  faire  passer  devant  vous  divers 
agents  envoyés,  dit-on,  successivement  ou  simultanément,  et 
inutilement,  pour  traiter  des  mêmes  choses. 

T.  y.  -26 
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Cela  n'est  pas.  Les  quatre  personnes  que  l'honorabU' 
M.  Billault  a  nommrcs  à  ce  sujet  avaient  des  missions  diffé- 
rentes, à  des  dates  différentes,  et  qui  se  concilient  parfaite- 
ment. 

M.  de  Jancigny  avait  été  envoyé  pour  suivre  l'expédition 
anglaise,  l'observer,  et  nous  infurmer  de  ce  qui  se  passerait. 
M.  de  Ualti-Menton  a  été  nommé  consul  à  Canton,  où  nous 
venions  d'établir  un  consulat;  M.  de  Lagrené  a  été  chargé  de 
la  mission  (jne  vous  connaissez,  et  M.  de  Lagrené  revenu, 
M.  Rouen  a  été  envoyé  pour  occuper  à  Canton  le  poste  d'en- 
voyé extraordinaire  et  d'agent  de  la  France  auprès  du  gou- 
vernement chinois. 

M.  BuuKAUx  TE  PusY. — Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre. — 11  n'y  a  donc  i  ien  là  que  de  parfaitement 
simple;  il  n'y  a  point  de  double  emploi;   il  n'y  a  que  ce 
qui  se  serait  passé  en  toute  autre  occasion  et  auprès  de  toute 
autre  puissance. 

Voyons  maintenant  ce  que  nous  avons  fait. 
Nous  avons  conclu  un  traité  de  comnu'rce  qui  nous  donne 
à  nous,  nommément,  en  veilu  d'un  contrat  ]jassé  avec  le 
gouvernement  chinois,  les  mêmes  gaianlies,  un  peu  plus  éten- 
dues, je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  différents  points, 
mais  un  peu  plus  étendues  et  peut-être  im  pou  plus  eflicaces 
qno  celles  que  les  autres  nations  ont  obtenues  ;  garanties,  je 
le  répète,  que  les  États-Unis  ont  cru  de  leur  intérêt  et  de 
leur  devoir  de  demander  et  d'obtenir  comuiC  nous,  par  un 
traité  particulier,  par  une  mission  spéciale. 

Nous  avons  fait  faire  en  même  temps  une  espèce  de 
grande  enquête  commerciale  sur  les  rapports  que  la  Fi-ancc 
pourrait  ouvrir  avec  la  Chine  et  sur  les  avantages  qu'elle 
'  pouirait  y  jtuiser.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  taire  autre 
chose;  le  gouvernement  ouvie  les  voies  au  commeice,  lui 
garantit  la  sécurité,  les  bonnes  relations,  lui  fournit  des 
informations  ;  et  puis  c'est  au  commerce  à  faire  le  reste  ; 
c'est  à  lui,  avec  son  activité,  avec  ses  capitaux,  avec  son 
intelligence,  h  profiter  des  voies  cjui  lui  ont  été  ouvertes,  des 
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garanties  qui  lui  ont  été  données,  dos  iiilurniiitioMs  qui  lui 
ont  élé  louinies.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  suppléer  le 
commerce  ;  il  lui  prépaie  les  voies,  il  lui  facilite  sou  œuvre. 
Je  reconnais  que  le  commerce  français  n'a  pas  encore  toute 
l'activité,  tout  l'esprit  d'entreprise,  tous  les  capitaux  néces- 
saires pour  proliter  immédiatement  des  voies  qui  lui  sont 
ouvertes  et  des  garanties  (jui  lui  ont  élé  assuiéesj  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  le  gouvernement  ne  les  lui 
prépare  pas,  ne  les  lui  donne  pas. 

Le  gouvernement  a  des  vues  d'avenir,  et  je  suis  convaincu 
que  le  commerce  français  prolitera  un  jour  très-eflicacement, 
très-activement,  très-largement,  de  cet  immense  marché  sur 
lequel  d'autres  nations  ont  déjà  trouvé  et  recueillent  chaque 
jour  de  si  grands  avantages.  {Très-bien  !  très-bien!) 

Je  ne  désespère  point  du  conunerce  français,  j'en  espère 
au  contraire  beaucoup.  (1  trouvera  les  voies  ouvertes,  les  ga- 
ranties assuiées,  les  informations  recueillies,  (v'est  à  lui  à  faire 
le  reste.  (Très-bien!) 

J/honorable  piéoj)inant  a  fait  bien  bon  marché  d'une 
autre  négociation  que  nous  avons  également  suivie  en  Chine. 
Qu'il  me  permette  de  dire  qu'il  s'est  mépris,  mépris  non- 
seulement  sur  l'importance  de  la  question  et  du  succès,  mais 
mépris  sur  les  faits.  (Je  n'est  pas  dans  le  traité  de  Wampoa 
que  se  trouve  celte  négociation.  Il  n'y  a  point  d'article,  en  elfet, 
dans  le  traité  de  Wampoa  qui  garantisse  la  liberté,  le  libre 
exercice  de  leur  culte  aux  Chinois  chrétiens  disséminés  dans 
l'empire.  Ce  n'est  pas  dans  le  traité,  c'est  dans  des  notes  par- 
ticulières, dans  des  dépèches  échangées  entre  1  honorable 
M.  de  Lagrené  et  les  commissaires  chinois  que  ces  promesses 
ont  été  faites  et  les  garanties  stipulées. 

I^'honorabl^'  préopinant  n'a  trouvé  dans  le  traité  de  Wam- 
poa que  ce  qui  concerne  en  eifet  les  Français  chrétiens  établis, 
soit  à  Canton,  soit  dans  les  cinq  ports  de  la  Cliine  ;  mais 
ce  qui  regarde  les  Chinois  chrétiens,  le  libre  exercice  du 
christianisme  dans  la  Chine,  n'appartient  en  aucune  façon, 
je  le  répète,  à  ce  traité. 
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L'honorable  M.  Billaull  tniuvo  ([iio  nou<  ne  devons  pdsaller 
chercher  des  prolectoiats  si  iojn. 

Messieuis,  on  ne  cherche  jms  les  prolectorats,  on  les  prend 
comme  ils  se  présentent;  et  quand  ils  sont  imposés  nauiiel- 
lement,  et  depuis  des  siècles,  à  un  pays,  à  la  France,  on  ne 
les  répudie  pas. 

Il  y  a  près  de  deux  siècles  que  le  protectorat  des  chrétiens 
chinois  appartient  essentiellement  à  la  France.  {Rpclamations 
sur  plusieurs  bancs  de  la  gauche.) 

M.  DE  LA  KocuE.iAQLELEiN. — C'est  positif. 

J/.  le  ministre.  —  Les  honorables  membres  sont  bien  peu 
au  courant  des  faits;  les  honorables  membres  ignorent  que 
jusqu'à  ce  siècle- ci  les  plus  grands  travaux  qui  existent  sur 
la  Chine,  les  ouvrat^es  qui  nous  l'ont  fait  le  mieu.v  connaître 
et  comprendrez,  sont  les  ouvrages  des  missionnaires  français, 
des  jésuites  français.  {Rumeurs  et  chuchotements.)  Peu  m'im- 
porte que  ces  missionnaires  aient  été  des  jésuites.  A  celte 
dislance,  en  Chine,  en  présence  de  la  persécution  et  du 
martyre,  je  ne  connais  point  de  jésuites,  je  ne  connais  que 
des  chrétiens {Très-bien! — Bravo  !  bravo  !) 

Plusieurs  voix  à  gauche. — Personne  ne  dit  le  contraire. 

M.  le  minisire. —  Nous  avons  repris,  par  la  mission  de 
M.  de  Lagrené,  le  protectorat  ancien  que  les  événements  d'un 
demi-siècle  nous  avaient  obligés  d'abandonner.  Nous  l'axons 
repris,  nous  l'avons  conclu  de  nouveau,  et  sanctionné  d'une 
manière  efficace.  Les  églises  çà  et  là  éparses  dans  l'empire 
sont  rouvertes  aujourd'hui,  iou\ertes  aux  chi'éliens  chinois 
(jui  demandent  à  s'y  rendre  et  qui  y  pratiquent  le  culte 
chrétien.  {Muuvemmt.) 

Est-ce  que  vous  croyez  que  ce  protectorat-là  ne  valait  pas 
à  lui  seul  une  telle  mission?  Est-ce  que  vous  viendriez  [)rendre 
les  chiffres,  et  compter  que  o  millions  sont  trop  pour  proté- 
ger les  5  à  G00,0()0  Chinois  chrétiens  dispersés  dans  tout 
l'empire?  Non,  sans  doute,  ce  n'est  pas  trop.  [Interruption  à 
gauche.) 

Je  répète  aux  honorables  membics  qui  m'interrompent 
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(ju'il  y  a  cinq  ou  six  cent  mille  chrétiens  cmi  (lliiiie.  {Nouvelles 
dénégations.) 

M.  IsAMBEUT. — Non,  monsieur 

M.  le  ministre. —  Je  suis  obligé  de  dire  à  riioiiorablo 
M.  Isambert  que  les  rapports  que  j'ai  reçus  et  les  renseigne- 
ments (jue  j'ai  recueillis  me  paraissent  |)lns  certains  que  son 
érudition.  [Rire  d'approhalion  au  centre.) 

Voix  à  gauche. — Son  érudition  vaut  mieux  que  vos  docu- 
ments ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Si,  comme  l'hono- 
rable M.  Billaulta  paru  le  croire,  le  protectorat  des  clnéliens 
de  Chine  nous  avait  fait  abandonner  le  protectorat  des  chré- 
tiens de  Syrie,  j'en  conviens,  nous  aurions  eu  tort,  grand 
tort.  La  France  est  suffisante  pour  conserver,  partout  où 
elle  en  a  le  droit  et  la  mission,  le  protectorat  chrétien;  nous 
ne  l'avons  pas  plus  abandonné  en  Syrie  qu'en  Chine.  (Très- 
bien/) 

La  Chambre  se  rappelle  qu'en  plusieurs  occasions  j'ai  été 
interpellé  sur  les  affaires  de  Syrie  ;  j'ai  plusieurs  fuis,  récem- 
ment encore,  refusé  d'entrer  dans  ce  débat,  uniquement  dans 
l'intérêt  même  des  chrétiens  de  Syrie  et  du  protectorat  que 
nous  y  exerçons. 

A  l'heure  (|u'il  est,  depuis  quelque  temps,  au  dire  de  nos 
agents  les  mieux  renseignés  et  les  [)lus  dévoués  à  cette  cause, 
il  s'opère  en  Syrie  un  travail  important,  très-utile  pour  la 
sécurité  et  pour  l'avenir  des  Maronites. 

Il  s'opère,  dans  les  districts  mixtes  où  les  Maronites  sont 
mêlés  avec  les  Druses,  et  placés  à  la  fois  sous  la  triple  autorité 
de  leurs  évêques,  des  fonctionnaires  turcs  et  des  seigneurs 
druses,  il  s'opère  un  travail  tendant  à  détruire  celui  de  ces 
trois  pouvoirs  qui  est  le  plus  loutd  et  le  p'us  dangereux  pour 
les  Maronites,  le  pouvoir  de  la  féodalité  druse. 

M.  PE  QuATREBARBES. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  miîiistre. — La  question  mérite  d'èlre  discutée;  ce 
n'est  pas  le  montent  de  la  discuter.  Nos  agents,  notre  con- 
f>ul  général  à  Beyiouth.  les  missionnaires  lazaristes,  épars 
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dans  ce  pays,  sont,  à  cet  égaid,  tous  du  même  avis;  tous 
demandent  qu'il  ne  vienne  d'ici,  qu'il  ne  vienne  d'Europe 
rien  qui  arrête,  qui  trouble,  qui  envenime  le  travail  qui 
s'opère  en  ce  moment. 

Je  ne  me  prêterai  certainement  pas  à  ce  qui  pourrait  être 
contraire  aux  intérêts  mêmes  des  chrétiens  (jue  nous  proté- 
geons et  que  nous  voulons  toujours  protéger.  J'accepterai  la 
discussion  dans  le  moment  utile  pour  eux,  qui  est  le  seul 
convenable  pour  nous.  Je  veux  quelque  chose  de  plus  ;  je 
veux  contrôler  l'opinion,  le  lapport  de  nos  agents;  je  veux 
le  contrôler  par  des  hommes  dévoués  aux  intérêts  chrétiens, 
éprouvés  par  leur  dévouement,  des  hommes  (|ui  font  autre 
chose  que  d'en  parler  ici,  des  hommes  qui  ont  quitté  leur 
pairie  pour  aller  donner  leui-  vie  tout  enîicre  au  soulagement 
de  ces  chrétiens  Je  veux  a\oir  l'avis  de  ces  hommes-là;  je 
veux  qu'ils  nous  disent  si,  en  effet,  nos  agents  ont  niison  de 
demandei-  (ju'on  ne  dérange  pas  d'ici  la  transformation  qui 
s'opère  en  ce  moment  dans  les  montagnes  du  Liban.  J'at- 
tendrai leur  rapport,  et  nous  discuterons  alors  tant  qu'on 
le  voudra.  {Très-bien!  très-bic7i!) 

Je  demande  pardon  de  tou(  lier  ainsi  à  toutes  les  questions 
mais  je  suis  obligé  de  suivre  les  pas  de  l'honorable  préopi- 
nant. Il  a  parlé  de  la  Grèce... 

M.  TiiiERS. —  M.  le  luinistre  veut-il  me  permettre  une 
interruption?  Je  vous  demande  pardon  de  nous  iulerrumpre; 
mais,  puisque  vous  allez  aborder  maintenant  les  grandes  cho- 
ses politiques,  me  peimettrez-vous  une  simple  interruption 
pour  relever  un  chitTre  qui  a  été  par  vous  apporté  à  la  tri- 
bime? 

M.  le  ministre. — Parlez! 

M.  Thiers. — Je  ne  me  plains  pas  des  ctuisidératidus  dont 
vous  avez  accompagné  le  chiffre;  cependant  j'ai  vu  quelques 
personnes  étonnées  d'iuie  telle  augmentation  en  un  an  : 
2,i7:},0()0  IV.  imputés  à  l'exercice  18-iO.  Et  comme  il  est  ad- 
mis pour  certaines  personnes  que  l'exercice  de  18-40  a  pesé 
beaucoup  sur  les  finances^  vous  lu^  devez  pas  être  étonné  que 


CHAMBRE  DES  DEPUTES.— 5  MAI  1«47.  407 

je  tienne  à  redresser  les  chinVcs  que  vous  avez  cités,  on  du 
moins  à  leui-  rendre  leur' vérilahle  sens;  sur  ces '2,473,000  fr. 
il  y  a  1,800,000  Ir.  [layés  pour  l'aiïaire  de  la  IMala,  pour  des 
dépenses  antérieures  à  mon  administration  ;  il  y  a  300,000  fr. 
qui  ont  été  reportés  de  l'exercice  1S39  à  l'exercice  I8i0  [)our 
la  construction  de  l'iiôtel  de  l'amltassade  à  Oonslantinople.  Kt 
le  texte  de  la  loi  des  comptes  poi  le  qu'il  n'y  a  de  directement 
imputable  à  l'administration  de  1840  (jue  300,000  fr.  (Mou- 
vement.) 

Je  ne  me  plains  pas.  je  le  ré|)ele,  de  la  manière  d^nl  vous  avez 
présenté  les  considératinns;  seulement,  j'ai  demandé  à  éclair- 
cir  le  fait,  et  je  vous  remercie  même  de  m'y  avoir  autorisé. 
(Mouvptnenls  divers.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — L'iionorable  prénpi- 
nant  remarque  avec  raison  que  je  n'ai  pas  dit  un  mol 
qui  incul[)âl  spécialement  son  administration.  (Interruiit'on 
à  gauche.) 

J'ai  défendu  d'une  manière  générale  toutes  les  augrncnla- 
tions  que  ce  chapitre  a  subies  à  toutes  les  épo(|ues;  j'ai  dit 
que  je  les  tenais  toutes  pour  bonnes  et  pleinement  jusiiliéts, 
celles  de  1840  comme  les  autres  ;  je  n'ai  donné  les  i-aisons 
particulières  d'aucune,  pas  plus  de  celles  qui  in'intéressaien| 
que  de  celles  qui  se  rapportaient  à  l'année  1840. 

Je  suis  fort  aise  que  l'honorable  M.  ïiiiers  ait  complété,  en 
ce  qui  le  regarde,  les  indications  que  j^avais  données;  mais  il 
n^y  a  rien  dans  ce  qu'il  a  dit  et  dans  ce  que  j'ai  dit  qui  soit 
le  moins  du  monde  en  contradiction. 

M.  ïniERS. — Seulement,  je  demande  à  n'être  justitié  que 
pour  300,000  fr.  Voilà  l'objet  de  mon  observation.  (Rire  gé- 
néral.) 

}f.  le  ministre. — Je  viens  à  la  Grèce,  et  je  non  dirai  que 
deux  mots. 

J'aurais  désiré  qu'on  n'en  parlât  pas,  et  je  croyais  qu'il 
était  à  peu  près  entendu  qu'on  n'en  parlerait  pas.  La  situa- 
tion de  la  Grèce  est  si  délicate  et  si  tendue  en  ce  moment 
que  je  crois  qu'il  est  difficile  de  mesurer  ici  la  portée  et 
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l'otlicacité  des  paroles  qu'on  peut  prononcer  à  son  sujet.  Ce 
qui  m'a  élonné,  c'est  de  voir  la  Grèce  devenir  l'occasion 
d'un  reproche  de  faiblesse  adressé  au  cabinet  actuel.  S'il  y 
a  un  point  sur  lequel  nous  ayons  soutenu  et  nous  soutenions 
encore  en  ce  moment  même  une  lutte  constante  et  vive 
dans  l'intérêt  de  l'indépendance  du  pays,  de  rindcpendance 
et  de  la  nationalité  de  son  gouvernement,  s'il  y  a  un  point, 
dis-je,  où  il  en  soit  ainsi,  c'est  en  Grèce.  Et  si  les  membres 
de  la  Chambre  des  députés  d'Athènes,  si  l'honorable,  et  je 
diiai  le  glorieux  chef  du  cabinet  d'Athènes,  pouvait  entendre 
les  paroles  et  les  reproches  que  vient  de  prononcer  ici 
M.  Billault,  je  m'en  rapporterais  parfaitement  à  leur  ré- 
ponse, et  ma  bouche  resterait  close.  [Tréa-hienl  très-bien '.) 

Je  ne  dirai  qu'un  inot.  Ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici 
en  Grèce,  nous  le  ferons.  L'appui...,  je  ne  me  sers  pas  du 
mot  protection;  il  ne  me  plaît  pas  vis-à-vis  d'un  Etat  indé- 
pendant et  constitué  comme  la  Grèce.  (Très-bien!) 

M.  BiLLAiLT. — Le  traité  dit  :  Les  trois  puissances  protec- 
trices de  la  Grèce. 

M.  le  ministre. — Il  convient  mieux  aujourd'hui,  je  crois, 
de  se  servir  du  mot  d'appui  que  du  mot  de  protection. 

Quand  la  Grèce  est  née,  les  trois  puissances  se  sont  réu- 
nies pour  la  protéger.  La  Grèce  \it  aujourd'hui;  la  Grèce 
est  organisée,  elle  est  organisée  comme  un  Elat  libre,  comme 
un  gouvernement  libre;  la  Grèce  s'appartient  complètement 
à  elle-même,  non-seulement  par  sa  nationalité,  mais  encore 
par  ses  institutions. 

Le  mot  de  protection,  à  mon  sens,  ne  lui  con\ient  pas 
aujourd'hui,  et  il  ne  me  convient  pas,  à  moi,  de  l'em- 
ployer. {Au  centre  :  Très-bien!) 

L'appui  que  nous  avons  donné  à  la  Gièce,  nous  continue- 
rons de  le  lui  donner,  appui  politique,  appui  linancier. 

Nous  reviendrons,  s'il  le  faut,  devant  cette  Chambre  lui 
en  demander  les  moyens,  et  la  Chambre  ne  serait  certaine- 
ment pas  insensible  à  l'honorable  exemple  qu'un  simple 
philhellène  lui  donne  maintenant.  {Nouvelle  approbation.) 
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Une  voix. — M,  Eynard! 

M.  ('.LAis-lîizoïN. — Vous  avez  raison,  en  vi'riU',  do  glorilier 
la  |)()liti(jue  tVançaise  on  Gi'èco! 

M.  le  ministre.  —  .rospèro  (juo  la  (Irèco  n'en  aura  pas 
besoin  ;  j'espère  quo,  forte  do  son  droit,  forte  de  sa  nationa- 
lité, forte  de  l'opinion  de  la  grande  majorité  de  l'Europe, 
qui  est  conforme  à  la  nôtre,  elle  se  suffira  à  elle-même, 
qu'elle  accjuillora  ses  charges  envers  ceux  qui  les  exigent. .. 
(Mouvement  prolongé  d'adhésion);  qu'elle  les  acquittera,  qu'à 
l'heure  qu'il  est,  elle  les  a  acquittées  {Mouvement),  et  qu'en 
morne  temps,  avec  un  grand  esprit  d'ordre  et  de  probité 
})olitique,  elle  préparera,  comme  l'homme  honorable  (jui 
prébide  à  ses  destinées  nous  l'a  fait  entrevoir,  elle  prépa- 
rera les  moyens  d'acquitter  aussi  ce  qu'elle  doit  aux  autres 
puissances  qui  ont  protégé  son  berceau  et  qui  n'exigent  rien 
d'elle  aujourd'hui.  (Adhésion.) 

Quant  au  bey  de  Tunis,  en  vérité,  que  la  Chambre  me 
pardonne  ces  redites ,  mais  je  suis  obligé  de  manifester  le 
même  étonnement  que  je  viens  do  témoigner  quant  à  la 
Grèce. 

Comment!  le  bey  de  Tunis  est,  lui  aussi,  une  preuve  de 
la  faiblesse,  de  la  nullité  de  notre  politique?  C'est  ce  que  di- 
sait tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Billault.  Messieurs,  il  y  a 
dix  ans,  le  gouvernement  du  roi  a  dit  ofhciellement  qu'il 
entendait  que  le  bey  de  Tunis  restât  dans  l'état  où  il  est  au- 
jourd'hui ;  que  la  mesure  d'indépendance  et  de  consistance 
qu'il  possède  fût  maintenue;  que  si  quelque  tentative  venue 
de  Constantinoplo  avait  pour  objet  de  faire  tomber  la  régence 
de  Tunis  dans  la  condition  dans  laquelle,  il  y  a  quelques 
années,  la  régence  de  Tripoli  a  été  jetée  par  une  attaque  de 
la  Porte,  la  France  ne  le  souffrirait  pas.  Cela  a  été  dit  à  plu- 
sieurs reprises;  j'ai  eu  riionneur  de  le  répéter  plusieurs  fois. 
Cela  a  été  pratiqué.  Nos  vaisseaux  ont  été  envoyés,  sous  mon 
administration,  deux  fois  avec  cette  instruction. 

Par  suite  de  cette  altitude  de  la  France,  attitude  parfaite- 
ment conforme  au  droit  ancien,  aux  tradiiions,  car  nous  ne 
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demandons  rien  do  plus  itoiir  lo  bey  do  Tunis,  nous  ne  de- 
mandons que  le  statu  quo   {Mouvements  divers.) 

M.  Odilon  Barrot. — Je  domande  la  parole. 

M.  le  minisfre. — Nous  demandons  lo  statu  r/uo  pur  et  sim- 
ple; nous  demandons  que  la  régence  de  Tunis,  tenue  de 
remplir  envers  la  Porte  les  mêmes  obligations  qu'elle  rem- 
plit depuis  trois  siècles,  conserve  du  reste  la  même  mesure 
d'indépendance,  ("/est  son  droit,  c'est  notre  intérêt,  c'est 
évidemment  l'intérêt  de  nos  possessions  d'Afrique. 

M.  Odilon  Barrot.  — Il  y  a  une  équivoque  là-dessous. 

M.  le  ministre. — L'honoraltle  M.  Odilon  Barrct  relèvera 
cette  équivoque,  il  dira  ce  qu'il  pense;  et  s'il  n'y  a  pas  d'é- 
quivoque, comme  je  le  crois,  j'aurai  l'honneur  de  redresser 
l'erreur  dans  laquelle  il  sera  tombé.  (On  rit.) 

l.e  bey  de  Tunis  est  venu  à  Paris;  a-t-il  été  ailleurs?  Ne 
l 'avons-nous  pas  bien  reçu?  Notre  (je  ne  veux  pas  encore 
dire  protection),  notre  bienveillance,  notre  amitié  ne  s'est- 
elle  pas  suflisamment  développée?  Est-ce  là  un  acte  de  com- 
plai>ance?  Est-ce  là  un  acte  de  faiblesse?  Est-ce  un  acte  de 
politique  vaine?  Je  ferais  injure  au  bon  sens  de  la  Chambre 
et  à  la  vérité  si  j'insistais  sur  une  telle  réfutation.  {Très- 
bien  .') 

J'omets  diverses  aulres  petites  questions  que  l'honorable 
M.  Billault  a  élevées,  et  (}ui  me  semblent  de  trop  peu  d'im- 
portance pour  retenir  plus  longtemps  l'attention  de  la  Cham- 
bre; je  ne  dirai  qu'tui  mot  de  l'une  de  ces  questions  qui  a 
été  débattue  l'année  dernière,  et  sur  laquelle  je  ne  voudrais 
pas  que  la  Chambre  fût  iuduiîe  en  erreur:  je  veux  parler  de 
la  Gambie  et  de  notre  comptoir  d'Albréda. 

Il  est  très-vrai  que,  l'an  dernier,  sur  la  provocation  de 
l'honorable  M.  Billault  lui-même,  j'ai  traité  celte  question 
avec  quelques  développements,  et  qu'entretenant  la  Chambre 
dos  diflicultés  auxquelles  la  position  de  notre  comptoir  d'Al- 
bréda donnait  lieu  entre  l'Angleterre  et  nous,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  dire  qu'il  y  avait  trois  moyens  de  sortir  de  ces 
difficultés  :  ou  r"échant:;o  du  comptoir  d'Albréda  contre  quel- 
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(|iie  autre  possession  qui  ne  donnerait  pas  lieU  h  des  dilli- 
cultés  semlilal)les ,  ou  une  convention  écrite,  positive,  qui 
réglât  notie  dioit  et  nolie  mode  d'agir,  dans  la  rivière  de  la 
Camhie,  pour  arriver  à  Albiéda;  ou  enlin,  à  défaut  de  cette 
convention,  uneséiie  de  précédents,  de  réclamations  et  de 
réponses  qui  réglai  ce  nièine  droit. 

Je  le  reconnais,  je  l'ai  dit  l'an  dernier,  el  je  le  répète  celte 
année:  une  convention  positive,  écrite,  est  ceitainenient  le 
meilleur  moyen  de  résoudre  ces  dilllcultés.  Mais  il  faut  être 
deux  pour  faire  une  convention,  et  il  faut  savoir  choisir  le 
meilleur  moment  pour  réussir  dans  une  négociation.  Kh 
bien!  je  n'ai  pas  pensé  ([ue  le  moment  fût  favorable  pour 
traiter  une  ijuestion  délicate,  et  ([ui,  sur  une  très-petile 
éclielle,  soulève  beaucoup  de  grosses  dillicultt's. 

Je  me  suis  décidé  à  vivre  sur  les  précédents,  à  atlendre  un 
moment  plus  opportun  pour  lésoudre  la  (|uesli(in  ynr  une 
convention.  Je  n'y  ai  pas  renoncé;  mais  la  Chambre  est  troj) 
éclairée  pour  ne  pas  comprendre  que  de  si  petites  alîaiies 
suivent  nécessairement  le  sort  des  grandes  situations  et  en 
subissent  Tinfluence.  J'aurais  fait  une  faute  grave  si,  dans  ce 
moment,  j'avais  entrepris  une  négociation  pour  une  pareille 
chose;  j'ai  donc  cru  devoir  attendre. 

Après  ces  rectilications  et  ces  explications  de  faits,  j'arrive 
à  la  grande  question  politique  que  l'honorable  M.  Billault  a 
traitée  en  tinissant,   l'Kspagne. 

L'honorable  M.  Billault  a  paru  regi'etter  l'adhésion,  je  ne 
trouve  pas  d'autre  terme,  qu'il  y  a  tiois  mois  il  avait  donnée 
à  la  conduite  du  cabinet ,  dans  la  question  dos  mariages  es- 
pagnols, et  à  la  façon  dont  nous  l'avons  résolue. 

Je  me  permettrai  de  dire  à  l'honoiable  M.  Billault  qu'il 
n'est  pas  aussi  coupable  qu'il  le  pense;  son  adhésion  h  cette 
époque  a  été  si  incertaine,  si  faible,  si  embarrassée  (Rires), 
qu'en  vérité  il  n'a\ail  pas  giand'peine  à  prendie  pour  la  re- 
tirer aujourd'hui.  [Nouvaux  rires.)  Il  est  venu  faire  à  la 
tribune,  passez-moi  le  mot,  un  acte  de  contrition  plus  grand 
que  la  faute.  (Xouvelleet  bruyante  hildritc,) 
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M.  RiLLAVLT. — Je  demande  la  parole! 

Voulez-vous  me  permettre?... 

M.  le  ministre. — Pardon  !  Permelte%-moi  d'achever. 

...  El  je  suis  sûr  que  ses  honorables  amis  lui  en  ont  donné 
et  lui  en  donnent  l'absolution  sans  difiiculté.  {Xouielle 
hilarité  sur  tous  les  bancs.) 

Je  lai.'se  là  les  hommes,  et  je  viens  aux  choses. 

Messieurs,  pourquoi  revient-on  en  ce  moment  sur  la  ques- 
tion d'Espagne?  Parce  qu'on  juge  la  situation  plus  délicate, 
plus  diflicile,  moins  bonne  pour  le  gouvernement  du  roi 
(ju'elle  ne  l'était  ii  y  a  trois  mois. 

Messieurs,  il  y  a  trois  mois,  dans  un  |)ays  voisin,  dans  un 
parlement  voisin,  la  même  question  pouvait  être  élevée;  elle 
ne  l'a  pas  été;  non-seulement  les  amis  du  gou\ernement 
n'en  ont  pas  parlé,  mais  les  membres  même  de  l'opposition 
n'ont  pas  cru  devoir  prufiter  des  difiicultés  de  la  situation 
pour  élever  la  question  et  embarrasser  leur  gouvernement  à 
ce  sujet.  [Très-bien!)  Ils  n'ont  rien  dit,  ils  n'ont  rien  de- 
mandé, et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande- 
Bretagne  n'a  point  eu  à  parler  et  n'a  point  parlé. 

Si  je  suivais  mon  stiict  devoir  el  la  règle  du  simple  bon 
sens,  peut-être  ne  parlerais-je  pas  non  plus;  mais  on  abuse- 
rait de  mon  silence  ;  on  en  abuserait  pour  tromper  le  pays, 
et  sur  l'état  de  ses  atîaires  dans  cette  grande  question,  et  sur 
la  conduite  de  son  gouvernement. 

J'en  parlerai  donc,  au  risque  des  inconvénients  que  cela 
peut  avoir  pour  le  gouvernement  lui-même,  et  dont  je  n'au- 
rai pas  du  moins  la  responsabilité.  [Très-bien! — Sensation 
prolongée.) 

Messieurs,  l'honorable  préopinant  oublie  ou  méconnaît  les 
règles  de  notre  conduite  envers  l'Espagne,  et  je  suis  bien  aise 
de  les  rappeler. 

Nous  n'avons  aucune  prétention,  aucune  intention  de  nous 
mêler  des  affaires  intérieures  de  l'Espagne,  du  jeu  des  insti- 
tutions, du  jeu  des  partis,  de  leurs  oscillations,  de  leurs  vi- 
cissitudes, de  tout  ce  qui  lient  aux  affaires  intérieures  du 
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goiivornement  de  l'Espagne.  Je  dis  que  ikius  n'avons  jainnis 
eu,  et  que  nous  n'avons  aujourd'hui  aucune  inicntion  de 
nous  en  mêler,  par  deux  raisons  :  l'une,  c'est  que  nous  res- 
pectons réellement  et  sérieusement  l'indépendance  de  l'Es- 
pagne et  de  tous  les  pouvoirs  es|)agnols,  et  qu'à  eux  seuls  il 
appartient  de  régler,  comme  ils  l'entendent,  les  affaires  inté- 
rieures de  leur  pays,  de  faite  ou  de  défaire  leurs  ministères. 
L'autre  raison,  c'est  que  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  de  l'in- 
térêt de  la  France  de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
de  l'Espagne  et  d'en  prendre  à  son  compte  la  lesponsahilité. 

Quand  un  grand  intérêt  a  exigé  l'action  de  -ja  France  en 
Esj)agne ,  quand  les  affaires  de  l'Espagne  se  sont  trouvées 
étroitement  liées  aux  nôties  et  aux  grandes  affaires  euro- 
péennes ,  nous  avons  agi  ;  nous  n'avons  pas  hésité ,  et  nous 
avons  agi  d'une  manière  efficace. 

On  a  dit  que  des  intérêts  personnels,  égoïstes,  bas,  avaient 
été  le  principe  de  notre  activité,  de  nos  résolutions  dans  cette 
affaire.  Cela  est  faux,  cela  est  faux!  je  le  démens  absolu- 
ment. C'est  l'intérêt  national,  c'est  l'intérêt  français  seul  qui 
nous  a  décidés,  qui  nous  a  fait  agir.  Nous  avons  toujours 
pensé  qu'il  était  d'un  grand  intérêt  pour  la  France,  pour  son 
gouvernement,  que  le  trône  d'Espagne  ne  sortît  pas  de  la 
maison  de  Bourbon.  C'était  là  un  grand  intérêt  national. 
Voilà  pourquoi  nous  avons  agi,  et  un  jour  viendra  où  l'on 
regardera  comme  une  honle  pour  notre  temps  tout  ce  qui  a 
été  dit,  tout  ce  qui  a  été  insinué  à  ce  sujet.  {Approbation  an 
centre.) 

Mais,  messieuis,  de  telles  choses  ne  se  font  pas,  de  telles 
questions  ne  se  traitent  pas,  ne  se  résolvent  pas  sans  entraî- 
ner de  graves  difficultés.  On  s'est  servi  de  l'action  que  nous 
avions  exercée,  des  résultats  que  nous  avions  obtenus,  pour 
nous  accuser  d'esprit  de  domination  ,  d'ingérence,  de  prépo- 
tence en  Espagne,  pour  exciter  contre  nous,  à  ce  sujet,  l'es- 
prit de  nationalité,  de  fierté,  de  susceptibilité  espagnole. 

Eh  bien!  quand  l'événement  a  été  accompli,  quand  la 
conclusion  a  été  obtenue,  nous  avons  pensé  qu'il  était  bon 
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que  notre  attitude,  que  noire  conduite  donnât  un  démenti 

éclatant  à  de  telles  accusations. 

Voilà  pourquoi  l'ambassadeur  a  eu  un  congé  et  est  venu 
à  Paris. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  bon,  qu'il  était  d'une  politi- 
que intelligente  et  prudente  que  les  passions  excitées  à  cette 
occasion,  les  ressentiments,  pour  appeler  les  cboses  par  leur 
nom,  eussent  le  temps  et  la  facilité  de  se  calmer,  de  s'éiein- 
dre,  que  des  rapprochements  utiles,  nécessaires  pussent 
s'accomplir  avec  moins  d'embarras. 

V^jilà  les  motifs  de  notre  conduite,  et  je  les  tiens  tous  les 
jours  pour  plus  décisifs  et  meilleurs.  {Sensation.) 

Je  tiens  (|u"il  est  bon  que  le  soupçon,  légitime  on  non, 
d'ingérence  et  de  prépolence,  se  porie  ailleurs.  {Très-bien  !) 

Que  d'autres  aient  à  leur  tour  à  en  sentir  l'embarras,  le 
fardeau  et  bs  inconvénients. 

M.  Odilon  Barrot. — Volontiers! 

M.  le  ministre. — Ne  vous  y  trompez  pas  :  si  quelque  grand 
intérêt,  quelque  grande  question  se  relevait  de  nouveau  en 
Espagne  et  appelait,  ou  plutôt  rappelait  là  notre  activité,  elle 
n'y  manquerait  pas.  iNous  avons  aujourd'hui  pour  nous  le 
fait  et  le  droit  également.  Nous  ne  manquerions  pas  de  les 
défendre  à  l'occasion. 

M.  DE  LA  RocHKjAQUELEiN. — M.  Guizot  me  |)ermeltrait-il 
une  ubservation?  [Non!  non'.] 

M.  le  ministre. — L'honorable  M.  de  la  Rochejaquelein 
me  permettra  de  ne  pas  interrompre  ma  discussion  pour  en- 
trer dans  une  conversation.  [Ouil  oui! — Parlez!  parlez!) 

Nous  avons  d'ailleurs,  dans  l'intelligence  et  dans  les 
sentiments  du  peuple  espagnol,  une  entière  confiance. 

Nous  avons  la  conliance  que,  livré  à  lui-même,  sous  l'em- 
pire d  institutions  libres,  le  peuple  espagnol,  en  présence  des 
faits,  comprendra  mieux  tous  les  jours  que  l'iulimité  avec  la 
France  est  pour  lui ,  aussi  bien  que  pour  nous,  une  bonne  et 
nationale  politique. 

Je  dois  dire,  en  linissant,  que  nous  n'avons  aucune  raison 
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de  nous  plaindre  des  hommes  qui  président  aujourd'hui  aux 
destinées  de  l'Ei^pagne,  ni  aucune  raison  do  penser  qu'ils 
méditent,  qu'ils  préparent  quoi  que  ce  soit  de  contraire  aux 
grands  intérêts  que  la  France  avoue  iiauteinenten  Espagne, 
et  qui  sont  ceux  <le  l'Espagne  comme  les  nôtres. 

Messieurs,  ce  n'est  |)as  dans  un  tel  moment,  ce  n'est  pas 
au  milieu  des  dilticultés  que  je  vous  iiuii([uo  en  les  effleurant 
qu'il  convient  de  créer  à  votre  gouvernement  des  dilticultés 
nouvelles;  c'est  dans  ce  moment,  au  contraire,  et  lorsqu'il  y 
a  des  défilés  difficiles  à  passer,  des  é|)reuves  délicates  à  su- 
bir, c'est  dans  ce  moment  que  le  patriotisme  veut  que  toutes 
les  parties  d'une  CJhand)re  prêtent  à  leur  gouvernement,  au 
dehors,  un  commun  appui. 

Pour  en  être  bien  convaincu,  portez  quelques  minutes  seu- 
lement votre  attention  sur  l'état  actuel  de  l'Europe  et  sur  la 
place  que  nous  y  occupons. 

Depuis  longtemps  lEurope  a  vécu  dans  n.n  état,  à  tout 
prendre,  stationnuire;  la  politique  du  5<o/(t  ^«o  a  été,  depuis 
1814,  la  politique  dominante  dans  les  gousernements  euro- 
péens. Un  grand  changement  s'opère  en  ce  moment,  plus 
grand  que  ne  le  disent  ceux  qui  en  parlent  le  plus. 

Vous  voyez  en  Europe  des  gouvernements  nouveaux,  des 
monarchies  constitutionnelles  qui  travaillent  à  se  fonder,  une 
en  Espagne,  une  en  Grèce;  vous  voyt'z  en  même  temps  des 
gouvernements  anciens  ([ui  travaillent  à  se  modiher,  le  pape 
en  Italie,  la  Prusse  en  Allemagne.  Je  ne  veux  rien  dévelop- 
per, je  ne  fais  que  nommer. 

Ces  faits-là  sont  immenses. 

Croyez-vous  que  la  politique  (jue  la  France  a  suivie  depuis 
1830,  la  politique  conservatrice,  pour  appeler  les  choses  par 
leur  nom,  n'ait  pas  joué  et  ne  joue  pas  un  grand  i  ôle  dans 
ce  qui  se  |)asse  en  Europe?  Beaucoup  d'homuies,  dans 
les  gouvernements  et  dans  les  peuples,  ont  été  rassurés 
contre  la  crainte  des  révululions;  beaucoup  d'hommes  ont 
appris  à  croire  ce  qu'ils  ne  croyaient  pas  possible  il  y  a  quinze 
ans,  que  des  gouvernements  libres  fussent  en  même  temps 
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des  gouvernements  réguliers,  parfaitement  étrangers  à  toute 
propagande  révolutionnaire,  à  tout  désordre  révolutionnaire. 
{Très-bien!)  L'Europe  a  a|)pris  à  croire  cela,  ce  qu'elle  ne 
croyait  pas.  (Très-bien!  très-bien!)  C'est  une  des  principales 
causes  des  changements  que  vous  voyez  se  faire  aujourd'hui 
en  Europe. 

Prenez  garde!  le  rôle  que  vous  avez  joué  depuis  1830,  ne 
le  changez  pas;  soyez  plus  conservateurs  que  jamais.  [Excla- 
mations et  rires  bruyants  sur  les  bancs  de  l'opposition.) 

Soyez  plus  fidèles  que  jamais  à  la  politique  de  non-inter- 
.  vention  dans  les  affaires  d'aulrui,  à  la  politique  d'ordre, 
d'ordre  ferme  et  sévère  et  de  conservation,  et  soyez  sûrs  que 
votre  crédit... 

M.  Thiers. — Le  crédit  financier? 

M.  le  minisire. — Et  votre  influence  en  Europe,  et  voire 
force  en  Europe,  y  gagneront  immensément. 

Ah!  je  sais  que  ce  que  dis  là  est  profondément  contraire 
aux  idées,  aux  désirs,  aux  prophéties  de  l'honorable  oppo- 
sition. Je  sais,  et  c'est  un  de  mes  regrets,  souvent,  en  mon- 
tant à  cette  tiihune,  je  sais  d'avance  que  nous  ne  nous  enten- 
drons pas.  Nous  sommes  si  loin  les  uns  des  autres  ! 

iM.  DE  Lesseps.— iNous  n'étions  pas  si  loin  en  1839! 

M.  le  ministre. — Nous  voyons  les  faits  sous  des  jours  si 
différents  !  [Interruption  à  gauche.) 

Si  les  interruptions  étaient  claires  et  un  peu  développées, 
j'essayerais  d'y  répondre;  mais  il  y  a  une  chose  à  laquelle  on 
ne  peut  pas  ré(iondre  du  tout,  c'est  le  bourdonnement  des 
mots  interrupteurs.  [C'est  vrai! — Parlez!  parlez!) 

Je  dis  que  nous  sommes  si  loin  les  uns  des  autres,  nous 
nous  formons  sur  les  faits  des  notions  si  dillénntes  que  la 
discussion  ne  peut  arriver  à  nous  convaincre  mutuellement. 

Et  c'est  là  un  des  regrets  que  j'éprouve,  j'avais  tout  à 
l'heure  l'honneur  de  le  dire,  car  la  discus>ion  réelle,  sé- 
rieuse, eliicace,  propre  à  agir  sur  les  esprits,  c'est  là  ce  qui 
me  plaît,  ce  que  je  voudrais  porter  et  trouver  à  cette  tri- 
bune. 
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Mais  je  n'ospère  p^is  convortir  roppusitiou  {On  rit),  et  j'ai 

riiunnour  de  lui  dire  (jucile  ne  nie  convertira  pas  non  plus" 

je  suis  trop  vieux  et  tropéprouM'  [)om'  (m'elle  nie  convertisse. 

(Rires  et  mouvements  divers.) 

Pour  mon  compte,  je  suis  profondément  convaincu  que  le 
meilleur  moyen,  le  moyen  le  plus  efiicace,  d'aider  à  ce  (|u'il 
y  a  de  légitime  et  d'utile  dans  le  mouvement  qui  commence 
à  se  faire  sentir  en  Europe,  c'est  de  maintenir  en  France  la 
polili({ue  conservatrice  que  nous  pratiquons;  j'en  suis  |)ro- 
londéinent  convaincu,  et  je  me  conduirai,  et  le  cabinet 
auquel  j'ai  l'Iionneur  d'appartenir  se  conduira  d'a])rès  cette 
vue. 

Maintenant,  je  reconnais  les  difiicultés  qu'une  semhialde 
politique  peut  rencontier.  Je  ivconnais  les  difficultés  qui, 
dans  une  Chambre  nouvelio,  peuvent  surgir  sous  les  pas  du 
gouvernement  dont  les  intentions,  les  sentiments  et  les  doc- 
trines sont  le  plus  parfaitement  conformes  aux  intentions, 
aux  sentiments  et  aux  doctrines  de  la  majoiité  qui  siège  sur 
ces  bancs.  Il  est  Irès-vrai  qu'il  peut  y  avoir,  entre  une  majo- 
rité et  nu  cabinet  au  fond  d'accord,  des  malentendus,  des 
méprises,  des  embarras  ;  cela  est  possible. 

L'honorable  M.  Billault  disait  tout  à  l'heure  à  la  majorité 
qu'elle  n'avait  aucun  moyen  d'y  porter  remède,  aucun,  abso- 
lument aucun,  et  à  l'opposition  qu'elle  non  plus  n'avait  rien 
à  y  faire  ,  que.  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  fallait 
attendre.  L'honorable  M.  Billault  se  tron»pe  [Ecoutez!  écou- 
tez!); la  majorité  a  un  moyen  certain  d'influer  d'une  ma- 
nière décisive  sur  le  cabinet  qui  siège  sur  ces  bancs  :  c'est  de 
se  retirer  de  lui.  (Mouvement.)  Le  moyen  est  complètement 
à  sa  disposition,  et  la  majorité  peut  en  être  sûre,  le  cabinet, 
à  cet  égard,  ne  se  méprendi-ait  pas  sur  le  moindre  signe  et 
le  sjmplôme  le  moins  sérieux. 

M.  DE  Mahmier. —  Mais  il  faudrait  des  motifs  (Longue  el 
bruyante  In'larlté),  des  motifs  sérieux  [Bruit  (jénéral). 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  je    pense  précisément 

[Notwelle  hildrilé),  je  pense  précisément  comme  l'honorable 
■r.  V.  -21 
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duc  (le  Marmier;  je  pense  qu'il  faut  des  motifs,  des  motifs 
sérieux  pour  qu'une  scission  se  fasse  entre  une  majorité  et 
un  gouvernement  j  je  pense  que  ce  n'est  pas  sur  des  embarras 
momentanés,  sur  des  tentatives  plus  ou  moins  habilement 
concertées  ou  voilées  que  de  pareils  résultats  peuvent  s^ac- 
complir.  Pour  le  compte  du  cabinet,  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'il  ne  voit,  dans  les  convictions  de  la  majorité,  rien  qui 
contrarie  les  siennes.  Si  la  majorité  jjensait  autrement  à 
l'égard  du  cabinet,  comme  j'avais  l'honneur  de  le  lui  dire 
tout  à  l'heure,  elle  est  parfaitement  la  maîtresse  de  le  lui 
témoigner,  et  il  s'en  apercevra  sur-le-champ.  (Mouvements 
divers.) 

ia  puissance  ne  manque  donc  pas  à  la  majorité. 

Elle  ne  manque  pas  davantage  à  l'opposition. 

Le  travail,  la  mission  de  l'opposition,  c'est  de  faire  changer 
d'avis  à  la  majorité. 

M.  Odilon  Barrot. — Nous  y  travaillons  ! 

M.  le  ministre. — Vous  y  travaillez Et  le  jour  où  vous 

y  auriez  réussi,  ce  serait  vous  qui  viendriez  siéger  sur  ces 
bancs,  et  nous  qui  vous  combattrions  avec  la  minorité  qui 
resterait  al^rs  avec  nous. 

Vous  n'avez  pas,  que  je  sache,  vous  n'a%ez  pas  encore 
réussi  dans  votre  travail.  [Rires  au  centre.) 

Je  me  contenterai  de  vous  dire  ce  que  disait  l'honorable 
M.  Billault  :  «  Continuez  et  attendez!  »  {Nouveaux  rires.) 
Peut-être  réussirez-vous.  Nous  ferons  tout  ce  qui  sera  en 
notre  pouvoir  pour  vous  en  empêcher  (On  rit  encore),  en  res- 
tant fidèles,  au  dedans  et  au  dehors,  à  la  politique  que  nous 
avons  l'honneur  de  prali(juor  depuis  sept  ans.  (Très-bien! 
très-bien!) 


CLXXXIII 


Discussion   sur  les  crédits   extraordinaires   demandés 
pour  le  service  de  l'Algérie  en  1847. 

—Chambre  des  députés.— Séances  des  i),  10  et  11  juin  1847. — 


Des  crédits  extraordinaires  furent  demandés  pour  1(3 
service  de  l'Algérie.  M,  de  Tocqueville  fit  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi,  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  l'examiner.  Le  débat  s'ouvrit  le  7  juin,  et  toutes  les 
questions  relatives,  soit  à  l'administration  générale  de 
l'Algérie,  soit  aux  incidents  particuliers  de  l'année  1 847, 
y  furent  soulevées.  Je  pris  la  parole  à  diverses  reprises 
pour  repousser  les  attaques  et  donner  les  explications 
demandées. 

Le  9  juin,  au  moment  où  la  discussion  générale  allait 
se  clore,  j'y  entrai  après  le  général  Lamoricière. 

M.  Gt'izoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  ne  viens 
pas  combattre  le  discours  de  riionoraLle  général  de  Lamo- 
ricière j  je  pourrais  difTérer  d'opinion  avec  lui  sur  telle  ou 
telle  question,  sur  tel  ou  tel  fait;  mais,  dans  l'ensemble, 
je  n'ai  pas  à  me  plaindre  de  ce  qu'il  a  dit,  ni  à  le  réfuter. 
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Voici  ce  que  je  voudrais  faire  au  moment  où  votre  discus- 
sion générale  va  se  clore. 

L'honorable  M.  de  Tocquevillo,  en  coinniençant  son  rap- 
port, a  fait  ressortir  l'importance  particulière  de  la  commis- 
sion dont  il  est  l'organe,  et  s'en  est  {)révalu  avec  raison  pour 
attirer  sur  son  lapport  même  la  plus  sérieuse  attention  de  la 
Chambre,  (^e  rapjjort  résume  et  juge,  selon  la  pensée  de  la 
commission,  ce  qui  s'est  passé  et  fait  en  Algérie  depuis  i830, 
surtout  depuis  1840,  le  point  où  nous  en  sommes  aujour- 
d'hui, ce  qu'il  y  a  à  faire  désormais.  Je  voudrais,  à  côté  du 
résumé  et  de  la  pensée  de  votre  commission,  placer  le  résumé 
et  la  pensée  du  gouvernement.  .Je  crois  que  cela  importe 
pour  l'équité  envers  le  passé  et  comme  lumière  sur  Tavenii-. 
Je  le  ferai  d'autant  })lus  volontiers  que  je  trouve  dans  le  rap- 
port de  M.  de  Tocqueville  un  sentiment  vif  de  la  grandeur 
de  noire  œuvre  en  Afrique  et  un  attachement  sincère  à  cette 
œuvre.  (]es  sentiments  sont  les  nôtres,  les  miens  en  particu- 
lier. Je  puis  combattre  à  certains  égards,  même  sur  des  points 
importants,  le  rapport  de  votre  commission  sans  craindre  de 
différer  avec  elle  sur  ^e^prit  qui  l'anime  et  sur  le  but  final 
auquel  elle  tend. 

[I  y  a  une  question  préliminaire  que  je  voudrais  écarter, 
parce  qu'elle  revient  sans  cesse  dans  les  esprits  à  propos  de 
toutes  les  autres,  et  que,  si  je  ne  me  trompe,  elle  les  embar- 
rasse et  les  trouble;  c'est  une  question  personnelle,  une 
question  de  responsabilité. 

Ou  s'est  beaucoup  préoccupé  des  rapports  du  gouverne- 
ment central  avec  le  gouvernement  local  de  l'Algérie,  des 
rapports  du  cabinet  avec  M.  le  maréchal  Bugeaud.  On  s'est 
demandé  si  ces  ra|)ports  avaient  toujours  été  ce  qu'ils  de- 
vaient être,  si  le  cabinet  avait  toujours  su,  tantôt  commander 
à  M,  le  maréchal  Bugeaud,  tantôt  lui  résister,  ici  le  faire 
agir,  là  l'empêcher  d'agir. 

Evidemment,  celte  question  perce  sous  toutes  les  autres; 
je  désire  l'écarter  complètement,  et  établir  avec  vérité  les 
ra|)|)()rls  du  gouvernement  avec  M.  le  maréciial  Bugeaud. 
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C'est  le  cabinet  actuel^  tout  le  monde  le  j^ait,  quiaenvoyé 
M.  le  mare'chal  Bugeaud  en  Algéiio,  et  (lui  l'y  a  constamment 
soutenu  depuis  sept  ans  contre  de  fn-ijnenles  et  vicilentes 
attaques.  Pourquoi?  Parce  que  le  cabinet  savait  M.  le  maré- 
chal Bugeaud  capable  d'une  conviction  profonde  et  pci'scvé- 
rante,  et  doué  d'uue  volonté  éneigi(]ue  et  pratique  au  service 
de  cette  conviction;  parce  que  l'idée  dominante  de  M,  le 
maréchal  Bugeaud  sur  les  affaires  de  l'Algérie  nous  parais- 
sait juste  et  conforme  à  la  nôtre.  C'était  celle-ci  :  la  néces- 
sité d'établir  et  d'assurer  en  Algérie  la  domination  de  la 
France. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  avait  fortement  saisi  cette  idée; 
le  cabinet  lui  a  fourni,  sans  hésiter,  les  moyens  d'exécutioi!. 

Que ,  dans  le  cours  de  cette  giaude  œuvre,  il  se  soit  ren- 
contré, entre  le  gouvernement  et  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
telle  ou  telle  question,  telle  ou  telle  circonstance  sur  laquelle 
ils  aient  différé  d'opinion  ;  que,  dans  tel  cas  ou  dans  tel  autre, 
le  gouvernement  n'ait  pas  complètement  approuvé  telle  oii 
telle  disposition  ,  tel  ou  tel  acte  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  rien  de  plus  simple,  à  coup  sur,  ni  de  plus  inévi- 
table. Le  gouvernement  n'en  a  point  parlé;  c'était  sou 
devoir  et  son  office.  Il  a  souvent  averti,  contredit,  contenu, 
arrêté  le  gouverneur  général;  mais  il  l'a  constamment 
avoué,  soutenu,  pourvu  de  tous  les  moyens  d'action  dont  il 
avait  besoin. 

Nous  avons  fait  plus;  nous  lui  avons  toujours  lais;é  une 
grande  latitude  dans  l'action. 

Messieurs,  les  questions  d'action  ne  se  décident  bien  que 
sur  les  lieux,  mêmes  et  en  présence  des  taits.  {C'eut  vrai I — 
Très-bien!  très-bien!)  Ce  n'est  pas  d'ici  qu'on  peut  envoyer, 
sur  tel  ou  tel  acte,  même  important,  des  directions  définitives 
et  impératives.  Il  y  a  plus  :  ((uand  on  charge  un  homme 
d'une  grande  tâche,  il  faut  lui  donner  un  grand  pouvoir  et 
lui  laisser  une  grande  liberté;  sans  cela,  vous  n'aurez  pas  les 
grandes  choses  ni  les  hommes  capables  des  grandes  choses; 
renoncez-y.  (  Très-bien  !  trcs-l'icn  .') 
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Voici  donc  la  vérité  sur  les  rapports  du  gouvernement  avec 
M.  le  maréchal  Bugeaud  : 

Accord  réel  et  complet  quant  à  l'idée  fondamentale  et  à 
la  direction  générale  des  affaires;  grande  latitude  pour  le 
maréchal  dans  l'action;  pour  le  cabinet, responsabilité  com- 
plèle  de  tout,  des  fautes  comme  des  mérites,  des  bons  et  des 
mauvais  succès  indifféremment.  C'est  là  le  devoir  du  gou- 
vernement. 

Dans  ma  conviction,  cette  responsabilité  n'a  pas  été  difii- 
cile  à  accepter  ni  à  supporter. 

Voyons  les  résultats. 

Aujourd'hui,  la  domination  de  la  France,  en  Algérie,  est 
un  fait  accompli.  Nous  aurons  encore  des  oscillations  à  subir, 
des  efforts  à  faire;  mais  les  coups  décisifs  ont  été  portés,  le 
résultat  général  est  obtenu.  Trois  faits  bien  simples  en  sont 
la  preuve  irréfragable  :  un  fait  territorial,  un  fait  personnel, 
un  fait  financier. 

Voici  le  fait  territorial.  La  carte  que  j'ai  là  à  ma  place,  et 
que  je  mets  à  la  disposition  de  laChambre  (il  y  eu  a  plusieurs 
exemplaires),  contient  le  tableau  dos  territoires  soumis  en 
1840etdes  territoires  soumis  en  1847.  La  Chambre  n'a  qu'à 
jeter  les  jeux  sur  cette  carte,  elle  verra  ce  qui  a  été  fait, 
sous  le  rapport  territorial,  de  1840  à  1847. 

Voici  le  fait  personnel.  En  1840,  à  peine  quarante  ou 
cinquante  tribus  payaient  l'aman  ;  très-peu  dans  la  province 
d'Alger,  encore  moins  dans  la  province  d'Oran,  quelques- 
unes  de  plus  dans  la  province  de  Conslantine.  Aujourd'hui, 
1,337  tribus  payent  l'aman,  et  ont  reconnu  le  pouvoir  de  la 
France. 

Voici  le  fait  financier;  c'est  la  progression  de  l'impôt  payé 
par  les  Arabes  de  1840  à  1845;  je  n'ai  pas  le  chiffre  de  1846 
exact  et  complet  sous  les  yeux.  En  1840,  cet  impôt  était  de 
^288,597  fr.  En  1845,  il  a  été  de  4,024,050  fr.;  en  1846,  il 
a  dépassé  5  millions. 

Sous  le  rapport  territorial,  sous  le  rapport  personnoi, 
sous  le  rapport  financier,  voilà  la  distance  qui  a  été  parcou- 
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rue,  voilà  le  résultat  qui  a  été  atteint.  J'ai  bien  le  droit  de 
dire  (juc  la  domination  de  la  France,  en  Algérie,  est  main- 
tenant un  l'ait  accompli. 

Ce  faita-t-il  coûté  trop  cliei? 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  après  la  victoire, 
évaluent  légèrement  les  maux  et  les  désastres  de  la  guerre; 
personne,  dans  cette  (lliand)re,  n'en  est  plus  touché  que 
moi.  Je  ne  suis  pas  non  plus  de  ceux  qui  regardent  ces 
iiiaux,  ces  désastres,  comme  absolument  et  tout  à  fait  inévi- 
tables. Je  ne  décharge  pas  à  ce  point  la  responsabilité 
humaine.  Je  ne  crois  pas  que  tous  les  maux,  tous  les  désas- 
tres de  la  guerre  soient  fatalement  nécessaires.  Mais  je 
connais  et  M.  le  maréchal  lUigcaud,  et  notre  armée  d'A- 
frique. De  même  que  l'honorable  maréchal  est  un  giand 
guerrier,  personne  ne  le  conteste  aujourd'hui,  de  même 
j'aflirme  qu'il  a  un  grand  fonds  d'équilé  et  d'humanité. 
{Adhésion  au  centre.) 

J'affirme  qu'il  n'a  jamais  vu  avec  goût,  je  dirai  plus,  avec 
ndiirérence,  ce  que  la  guerre  coûtait,  soit  à  son  armée,  soit 
à  la  population  indigène.  {Mouvement.)  En  voulez-vous  une 
preuve  certaine?  Le  maréchal  Bugeaud  a  toute  la  confiance 
de  l'armée  française;  mais  il  a  aussi  la  confiance  de  la  popu- 
lation indigène.  La  population  indigène  a  foi  dans  sa  justice 
et  dans  sa  bienveillance.  (Sensation.)  Il  en  a  reçu  d'écla- 
tantes preuves.  Après  sept  années  de  guerre,  de  guerre  si 
obstinée,  la  population  vaincue  a  foi  dans  la  justice  et  dans 
la  bienveillance  de  son  vainqueur.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
beau,  il  n'y  a  rien  qui  dépose  plus  hautement  en  faveur  de 
l'homme  qui  a  obtenu  à  la  fois  ces  deux  résultats,  ces  deux 
couronnes.  (Très-bien!  très-bien!) 

J'affirme  donc  que,  de  même  que  la  domination  de  la 
France  en  Algérie  est  un  fait  accompli,  de  même  ce  fait  n'a 
pas  coûté  à  la  justice  et  à  l'humanité  au  delà  de  ce  que 
l'imperfection  des  choses  et  des  hommes  nous  commandait 
d'attendre. 

Comparez  ce  (|ui  s'est  passé  lors  de  rélablisscnieut  des 


4U  HISTOIKK   PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

Espagnols  en  Amérique,  des  Anglais  dans  l'Inde,  des  Anglo- 
Américains  dans  l'Amérique  du  Nord;  comparez  et  jugez  : 
les  maux,  les  violences,  les  iniquités,  ont  été  bien  plus 
grands  dans  ces  trois  grands  établissements  que  dans  le 
nôtre. 

On  peut  donc  blâmer  diverses  e.vpéditiuns,  div^iis  faits 
particuliers;  on  peut  leconnaitre  ce  qu'ils  ont  pu  avoii- 
d'evcessitet  de  malheureux,  sans  qu'il  en  retombe  sur  notre 
conduite  en  général;,  sur  celle  de  notre  armée,  sur  celle  du 
gouvernement,  sur  celle  des  chefs,  aucun  blâme  légitime. 

Une  expédition,  en  particulier,  a  tout  récemment  attiré 
l'attention  de  la  Chambre  et  de  la  commission.  J'ai  besoin 
d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  explications  précises,  car 
je  ne  veux  laisser  aucune  question  en  arrière,  ni  aucun 
nuage  dans  les  esprits. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  et  à  la  commission 
que  nous  n'avons  pas  cherché  la  dissidence,  je  ne  me  servi- 
rai pas  d'un  autre  mot,  qui  s'est  élevée  à  cette  occasion  entre 
le  gouvernement  et  la  commission.  Nous  avons  assez  de 
dissidences  sans  nous  en  créer  de  factices. 

La  Chambre  connaît  les  faits;  ils  lui  ont  été  exposés  avec 
sincérité  par  l'honorable  rapporteur  de  la  commission.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  les  deux 
pièces  dans  lesquelles  les  faits  sont  résumés.  La  Chambre 
n'en  connaît  qu'une. 

Voici  la  pièce  que  le  pré.-ident  de  la  commission  est  venu 
apportera  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  propos  de  l'expédi- 
tion projetée,  et  sur  le  point  de  s'accomplir  alors  dans  la 
Kabylie. 

«  La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
les  crédits  extraordinaires  pour  l'Algérie, 

«  Après  en  avoir  délibéré, 

«  Convaincue,  à  la  majorité,  que  l'expédition  militaire 
dans  la  Kabylie,  annoncée  par  M.  le  gouverneur  général,  et 
([ui,  selon  les  déclarations  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
doit  commencer  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai. 
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est  impolili([iie,  (langercuso  et  do  ualiuoà  roiidre  ncoessaiii' 
une  augiiuMitalion  dans  l'ollectif  do  Tarmôe; 

«  Kst  ifavis  de  faiio  connaîUo  à  M.  lo  minislio  do  la 
guerre  son  senliinenl  à  cet  égard,  otchaigo  son  piôsidonl  (io 
porter  à  M.  le  niinislre  l'ox|)iession  do  son  (ipinion,  cl  d\\- 
poser  les  niolifs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

«  Paris,  le  0  avril  1817. 

((  INiur  copie  conforme  : 

«  DuKAUKE.  » 

!\I.  !e  ministre  de  la  guerre  donna,  comme  de  laison, 
connaissance  au  conseil  de  la  pièce  qui  lui  avait  été  a[)[)urtL'e 
et  laissée.  Voici  la  lettre  (jue,  d'après  l'avis  du  conseil.  Ai.  le 
ministre  de  la  guerre  répondit  à  la  commission  ; 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  et  du  conseil  la  pièce  que 
vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  remettre  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  demandés  pour  l'Algérie. 

«  Le  gouvernement  du  roi  est  toujours  disposé  à  tenir 
grand  compte  des  opinions  émises  par  les  Cliambres  et  à 
profiter  des  lumières  que  les  débats  parlementaires  peuvent 
répandre  sur  les  diverses  questions  de  la  politique;  mais  son 
premier  devoir  e^l  de  maintenir  avec  soin  les  limites 
établies  entre  les  grands  pouvoirs  de  Tl^^tat.  La  Charte  dit, 
art.  l''2  ;  «  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  executive.  » 
C'est  en  vertu  de  cette  prérogative  que  les  opérations  mili- 
taires sont  conduites  par  le  gouvernement  du  roi  en  toute 
liberté,  et  sous  la  garantie  de  la  responsabilité  des  ministres. 
C'est  donc  avec  un  profond  sentiment  de  surprise  que  le 
gouvernement  du  roi  a  vu  la  commission  dont  vous  êtes 
l'organe  prendre  une  délibération  sur  une  question  qui 
rentre  exclusivement  dans  les  attributions  de  la  prérogative 
royale,  et  notifier  cette  délibération  au  gouvernement  du  roi. 
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«  Nous  croirions  manquer  à  nos  devoirs  et  compromettre 
les  principes  du  gouvernement  constitutionnel  si  nous  ne 
nous-  empressions  de  vous  signaler  le  vice  et  le  danger 
de  tels  actes.  Nous  ne  doutons  pas  des  loyales  intentions  de 
la  commission,  et  nous  sommes  loin  de  lui  attribuer  la 
pensée  de  vouloir  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs;  mais,  par  cela  même,  elle  ne  s'étonnera  pas 
que  le  gouvernement  du  roi  ne  puisse  recevoir  une  commu- 
nication contraire  à  notre  droit  constitutionnel.  J'ai  donc 
l'honneur  de  vous  remettre  la  pièce  que  vous  avez  laissée 
entre  mes  mains.  » 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  remarquer  les  termes 
de  la  réponse.  Ils  ne  donnaient  pas,  je  crois,  à  rtionorable 
M.  de  Tocqueville  le  droit  de  dire,  comme  il  l'a  dit  dans  son 
raj)port,  que  le  gouvernement  avait  refusé  d'entendre  la  com- 
mission. 

«  La  majorité  de  la  commission,  dit  l'honorable  M.  de 
Tocquevile,  a-t-elle  mérité  qu'on  lefusàt  même  de  l'en- 
tendre, en  lui  disant  qu'elle  outrepassait  les  pouvoirs  de  la 
Chambre,  et  qu'elle  entreprenait  sur  les  droits  de  la  cou- 
ronne? » 

La  commission  a  été  entendue  ;  ce  qu'elle  avait  écrit  au 
gouvernement  a  été  lu;  le  gouvernement  en  a  pris  complète 
connaissance;  il  a  exprimé  son  opinion  sur  cet  acte  comme 
la  commission  exprimait  la  sienne  sur  l'acte  qui  lui  parais- 
sait probable. 

Messieurs,  on  dit  souvent  et  on  a  parfaitement  le  droit  de 
dire  que  les  pouvoirs  doivent  être  jaloux  les  uns  des  autres, 
attentifs  sur  les  chances  de  leurs  empiétements  réciproques. 
On  dit  cela,  et  on  le  pratique  tous  les  jours  envers  nous.  Je 
ne  m'en  étonne  ni  ne  m'en  plains;  c'est  le  droit,  c'est  le 
devoir  de  la  Chambre.  Je  réclame  seulement  pour  le  gouver- 
nement le  même  droit  et  l'accomplissement  du  même  devoir. 
La  confusion  des  pouvoirs,  particulièrement  en  de  telles 
occasions,  et  les  funestes  elfets  d'une  telle  confusion  sont 
encore  trop  près  de  nous  pour  que  nous  n'ayons  pas  reçu,  de 
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l'acte  que  je  discute  en  ce  moment,  une  impression  vive; 
impression  qui,  je  le  répète  comme  la  lettre  !e  dit,  ne  por- 
tait aucune  atteinte,  n'élevait  aucun  doute  sur  les  intentions, 
sm-  la  loyauté  de  la  commission,  mais  qui  s'adressait  à  Pacte 
même  et  à  ses  apparences. 

En  voulez-vous  une  preuve  ([ui  frappera  infailliblement 
tous  les  esprits? 

Supposez  que  nous  n'eussions  fait  aucune  observation,  que 
nous  n'eussions  élevé  aucune  remarque,  et  qu'ayant  reçu  la 
pièce  dont  je  parle,  le  gouvernement  se  fût  conformé  à  l'avis 
de  la  commission,  que  n'aurait-on  pas  dit?  IN'aurait-on  pas 
eu  raison  de  dire  que  le  gouvernement  abdiquait  devant  la 
commission,  qu'il  renonçait  à  son  indépendance,  à  son  droit? 
(Au  centre  :  C'est  vrai  !)  Des  plaintes  se  seraient  élevées  de 
presque  tous  les  bancs  de  cette  Cbambre  contre  la  faiblesse 
et  l'abaissement  du  gouvernement. 

Nous  n'avons  pas  voulu  donner  lieu  à  de  telles  plaintes,  que 
nous  aurions  regardées  nous-mêmes  comme  fondées.  Nous 
avons  parfaitement  écouté  la  commission  ;  nous  lui  avons 
rendu  tout  ce  qui  lui  était  dû;  mais  nous  avons  relevé  la 
forme  qu'elle  avait  donnée  à  s(in  avis  ;  le  caractère  n'en  était 
pas  strictement  officiel;  les  expressions  dont  l'bonorable 
M.  de  Tocqueville  s'est  servi  dans  son  rapport  ont  fortatténué 
l'acte  qui  m'occupe  en  ce  moment.  Mais  quand  il  nous  est 
parvenu,  il  avait  une  apparence,  et  la  remarque  que  je  viens 
de  faire  à  la  Chambre  le  prouve  infailliblement,  une  appa- 
rence qui  nous  obligeait  à  tenir  la  conduite  que  nous  avons 
tenue,  conduite  qui  n'avait  rien  de  blessant  pour  la  commis- 
sion, et  qui  n'était  de  notre  part  que  l'accomplissement  d'un 
devoir.  Nous  n'avons  fait  que  maintenir  l'indépendance  et  le 
droit  de  la  couronne.  {Très-bien/} 

Si  je  voulais  prolonger  cette  discussion,  si  je  voulais  repro- 
duire les  détails  de  deux  incidents,  analogues,  dit-on,  qui 
sont  survenus  dans  la  Chambre,  on  verrait  qu'il  n'y  a  point 
analogie,  que  les  précédentes  commissions ,  dans  des  cas 
prétendus  analogues ,  ont  tenu  réellement  une  conduite  dit- 
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férente,  que  la  forme  est  essentiellement  différente  et  qu'on 
ne  peut  rien  conclure  du  cas  de  1845  à  celui  dont  il  s'agit 
en  ce  moment. 

Je  laisse  là  la  question  de  forme,  et  j'aborde,  quant  à  l'ex- 
pédilion  de  Kaltylie,  la  question  du  fond. 

.J'ai  lu  avec  quelque  surprise,  dans  le  rap|)ort  de  l'hono- 
rable M.  de  Tocqueville,  ces  deux  phrases  : 

«  A  l'opposé  du  petit  désert,  dans  les  montagnes  qui  bor- 
dent la  mer,  habitent  les  Kabyles  indépendants.  Jusqu'à  pré- 
sent nous  n'avions  jamais  parcouru  leur  territoire.  » 

Je  ne  trouve  pas  en  ce  moment  l'autre  phrase.  Mais  il 
semblerait  résulter  de  ces  deux  passages  du  rapport  que, 
d'après  l'honoi'able  M.  de  Toccpieville,  l'expédition  qui  vient 
d'avoir  lieu  dans  la  Kabylie  est  la  première  de  ce  génie,  et 
qu'ayant  conquis  les  Arabes,  nous  avons  laissé  partout  les 
Kabyles  tranquilles. 

Il  n'en  est  rien ,  et  je  suis  bien  sûr  que  l'honorable  M.  de 
Tocqueville  ni  la  commission  ne  se  trompent  point  à  cet 
égard  ;  c'est  simplement  un  fait  que  je  tiens  à  éclaircir. 

Plusieurs  fois,  à  différentes  époques,  dans  plusieurs  parties 
de  la  régence,  nous  avons  du  faire  et  fait  des  expéditions 
contre  les  Kabyles  et  sur  leur  territoire,  dans  l'Ouarensenis 
et  le  Dahra,  par  exemple.  Les  montagnes  du  Dahra  sont 
peuplées  de  Kabyles.  Nous  y  sommes  allés  parce  que  nus 
ennemis  de  la  plaine  trouvaient  là  des  points  d'appui,  un 
refuge  qu'il  nous  était  nécessaire  de  lem- enlever.  En  18i.'), 
M.  le  maréchal  Bugeaud  fit,  dans  la  portion  de  la  Kabyl'ie 
dont  il  s'agit  aujourd'hui,  une  expédition  assez  profonde  et 
qui  donna  lieu  à  plusieurs  actions  importantes.  En  18i5,  il 
y  en  a  eu  d'autres  semblables.  Eu  1846,  vous  savez  qu'Abd- 
el-Kader,  poursuivi  par  nos  troupes,  avait  cherché  un  appui 
dans  la  Kabylie;  M.  le  maréchal  Bugeaud  fut  obligé  d'entrer 
dans  ce  pays  pour  l'en  expulser.  Vous  savez  qu'après  l'entrée 
du  maréchal  sur  leur  territoire  les  Kabyles  éloignaient  eux- 
mêmes  Abd-el-Kader. 

Il  y  avait  donc  là,  dans  ces  districts  indépendants,  un  point 


CIIA.MliKK  DKS  DKPIITKS.— ;i  .ILîJN   Jf^n.  429 

(l'appui  dangereux  pour  nous,  utile  pour  nos  adversaires. 
Abd-el-Kader  conservait  deux  |)oints  d'appui  :  l'un  sur  la 
frontière  du  Maroc,  l'autre  dans  la  Kabylie  indépendante. 
Les  derniers  faits  venaient  de  iKtus  révéler  combien  ce  der- 
nier appui  était  important. 

M.  le  maréi.'iial  Hugeaud,  frappé  do  celte  importance,  lit 
deux  ciioses  :  il  fonda  le  (oïl  d"Auma!e^  destiné  à  contenir  les 
Kabyles  de  ces  montagnes;  il  entreprit  des  négociations  pour 
soumettre  à  notre  autorité  une  portion  de  ces  Kabyles.  Vous 
savez  quel  en  a  été  le  résultat,  vous  savez  (jiie  la  Kabylie  du 
nord-ouest  et  du  sud-ouest  s'est  en  grande  partie  soumise  à 
nous. 

Fallait -il  profiter  de  ce  succès  ,  de  cet  ébianlemcnt  de  la 
Kabylie  pour  déterminer  sa  soumission  complète?  Voilà  toute 
la  question. 

On  dit  que  le  gouvernement  a  dit  non,  que  le  marécbal 
Bugeaud  a  dit  oui,  et  que  c'est  M.  le  maréchal  Bugeaud  qui 
a  fait  sa  volonté. 

Messieurs,  cela  n'est  pas  exact. 

Le  gouvernement,  vous  le  savez,  n'est  pas  à  la  recherche 
des  expéditions  militaires;  il  a  toujours  soutenu  que  les 
moyens  pacifiques  étaient  préléiables,  et  qu'il  fallait  les  em- 
ployer tant  qu'ils  avaient  chance  de  réussir. 

Dans  cette  occasion,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  le 
gouvernement  a  remis  ces  idées  sous  les  yeux  de  M.  le  ma- 
réchal Bugeaud;  il  lui  a  rappelé  tous  les  molils  qui  pouvaient 
influer  sur  son  opinion;  il  l'a  engagé  à  les  bien  peser  tous,  et 
puis  il  lui  a  dit  :  Je  m'en  rapj)orte  à  votre  sagesse;  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  déjuger  si  l'expédition  est  aujourd'hui 
nécessaire  et  si  elle  sera  probablement  accompagnée  de  suc- 
cès. Quoi  que  vous  fassiez,  je  le  prendrai  sous  ma  responsa- 
hilité  ;  c'est  à  moi  d'en  répondre;  c'est  à  vous,  qui  êtes  dans 
l'action,  de  juger  de  ce  qui  se  peut  faire  avec  chance  raison- 
nable de  succès. 

Voilà  le  langage  que  le  gouvernement  a  adressé  à  M.  le 
maréchal  Bugeaud.  {Mouvemnjts  divers.)  Voilà  la  conduite 
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que  le  gouvernement  a  tenue,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
c'est  la  seule  bonne  et  légitime  conduite  d'un  gouvernement  ; 
c'est  la  seule  conduite  par  laquelle  il  put  laisser.au  chef  qui 
avait  sa  confiance.  la  latitude  dont  il  avait  besoin  et  qu'on  lui 
avait  donnée  dans  d'autres  occasions,  et  en  même  temps  re- 
vendiquer et  garder  pour  soi  la  responsabilité  définitive  de 
l'événement. 

L'événement  a  réussi;  l'expédition  a  été  bien  conçue, 
placée  à  propos,  résolument  et  modérément  exécutée.  Au- 
jourd'hui ,  par  suite  de  celte  expédition ,  toute  l'Algérie  est 
soumise  à  notre  pouvoir  plus  ou  moins  direct,  selon  la 
nécessité  des  situations  et  notre  propre  volonté,  mais  tel  que 
nous  pourrions,  si  nous  le  voulions,  le  rendre  à  l'instant 
même  plus  direct,  plus  pressant,  plus  efficace  partout. 

Voilà,  messieurs,  le  résultat  auquel,  depuis  six  ans,  sous 
le  point  de  vue  de  la  domination,  nous  sommes  parvenus; 
voilà  le  but  qui  a  été  atteint;  voilà  la  distance  qui  existe 
entre  1840  et  1847. 

Ce  n'est  pas  tout  de  soumettre  les  Arabes,  il  faut  aussi  les 
gouverner,  les  gouverner  d'une  manière  permanente. 

Eh  bien,  encore  ici,  les  bases  ont  été  posées,  les  grands 
l)rincipes  ont  été  déterminés  et  appliqués. 

Vous  savez  ce  qu'est  l'institution  des  bureaux  arabes;  vous 
savez  comment  la  première  idée  s'en  trouve,  en  1834,  dans 
un  arrêté  de  M.  le  comte  d'Erlon,  et  comment  elle  a  été  suc- 
cessivement développée,  appliquée,  fécondée,  comme  elle  l'est 
aujourd'hui.  Il  faut  le  dire;  c'est  à  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
en  1841  et  1844,  qu'appartient  l'application  complète  et 
définitive  de  cette  institution. 

Voici  sur  quels  principes  elle  repose.  Ménager,  respecter 
la  constitution  intérieure  des  tribus  arabes,  comme  vous  le 
disait  tout  à  Theure  si  bien  l'honorable  général  de  Lamori- 
cière;  leur  constitution  intérieure,  leur  administration  inté- 
rieure ,  la  leur  laisser  complètement  à  eux-mêmes.  Nous 
approprier  l'influence  des  chefs  considérables,  des  hommes 
importants  qui  dirigeut  l'administration  intérieuie  de  ces 
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tribus.  En  même  toinjis,  par  les  cliefs  des  Imioaux  arabes, 
par  les  officiers  français^  exercer  nos  droits  de  souveraineté 
indépendante  et  supérieuie  h  l'administration  intérieure  des 
tribus,  le  droit  dinipôt,  le  droit  de  guerre,  certains  droits 
de  justice.  Enfin,  créer,  auprès  des  Arabes,  des  influences 
françaises,  je  ne  veux  pas  dire  (jui  supplantent,  mais  qui 
viennent  se  placer  à  côté  des  influences  naluielles  de  la 
tribu. 

Voilà  les  principes  essentiels  de  la  constitution  des  buieaux 
arabes . 

Permettez-moi  de  vous  lire,  pour  mon  plaisir,  et  je  dirai 
pour  le  vôtre,  l'instruction  adressée  par  M.  le  marécbal  Ru- 
geaud  aux  officiers  des  bureaux  arabes,  pour  faire  pénétrer 
dans  leur  esprit  l'institution,  sa  véritable  pensée.  En  la 
retrouvant,  j'en  ai  été  si  frappé  que  je  nie  fais  un  devoir  de 
la  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

J'en  retrancherai  tout  ce  qui  n'est  pas  essentiel,  tout  ce 
qui  ne  va  pas  directement  au  but. 

Le  J7  septembre  IS-i-i,  au  moment  oii  l'institution  des 
bureaux  arabes  venait  de  recevoir,  par  un  arrêté  de  M,  le 
président  du  conseil,  duc  de  Dalmatie  ,  son  organisation 
définitive,  M.  le  maréchal  Bugeaud  adressa  aux  officiels 
l'instruction  que  voici  : 

«  Après  la  conquête,  le  premier  devoir,  comme  le  premier 
intérêt  du  conquérant,  est  de  bien  gouverner  le  peuple  con- 
quis; la  politique  et  l'humanité  le  lui  commandent  égale- 
ment. 

«  A  cet  égard  ,  la  conquête  de  l'Algérie  se  distingue  des 
conquêtes  que  l'on  a  faites  quelquefois  en  Europe.  Là,  quand 
on  gardait  une  province  conquise,  on  n'avait  pas  la  préten- 
tion d'introduire  dans  son  sein  un  peuple  nouveau;  on  ne 
voulait  pas  prendre  une  partie  des  terres  pour  les  donner  à 
des  familles  étrangères,  différant  de  mœurs  et  de  religion.  En 
Afrique,  au  contraire,  tous  ces  obstacles  se  présentent  devant 
nous  et  rendent  la  tâche  infiniment  difficile.  Nous  devons 
donc  porter  la  plus  grande  sollicitude  ,   la  plus  constante 
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activité,  et  une  patience  inébranlable  dans  l'administration 
des  Arabes.  Nous  nous  sommes  toujours  présentés  à  eux 
comme  plus  justes  et  plus  capables  de  les  gouverner  que  leurs 
anciens  maîtres  ;  nous  leur  avons  promis  de  les  traiter  comme 
s'ils  étaient  enfants  de  la  France;  nous  leur  avons  donné 
l'assurance  formelle  que  nous  leur  conserverions  leurs  lois, 
leurs  propriétés,  leur  religion,  leurs  coutumes;  nous  leur 
devons  et  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de  tenir  en  tout 
point  noire  parole.  IN'ous  avons  iait  sentir  noire  foice  et  notre 
puissance  aux  tribus  de  l'Algérie;  il  faut  leur  faire  connaître 
notre  justice  et  noire  bonté,  et  leur  faire  préférer  notre 
gouvernement  à  celui  des  Turcs  et  à  celui  d'Abd-el-Kader. 
Ainsi  nous  pouvons  espérer  de  leur  faire  supporter  d'abord 
notre  domiuatiou,  de  les  y  accoutumer  plus  tard,  et,  à  la 
longue,  de  les  identilier  avec  nous  de  manière  à  ne  former 
qu'un  seul  et  même  peuple,  sous  le  gouvernement  paternel 
(lu  roi  des  Ftançais. 

«  La  bonne  administration  ne  doit  pas  nous  dispenser  de 
rester  forts  et  vigilants;  mais  il  est  permis  de  croire  qu'elle 
nous  donnera  l'avantage  de  n'employer  la  force  que  rarement. 
L'uniformité  de  principes  en  administration  n'est  j.'as  moins 
nécessaire  qu'en  gueire.  o  {Chuchotements à  gauche .) 

Si  les  honorables  membres  oui  déjà  connaissance  de  cette 
circulaire  [Non!  non!),  je  me  dispenserai  de  la  lire  jusqu'au 
bout.  {Lisezl  lisez!)  J'en  ai  commencé  la  lecture,  parce 
([u'elle  l'ail  honneur,  et  au  général  qui  l'a  écrite,  et  à  l'esprit 
du  gouvernement  dont  elle  émane.  [Oui!  continuez!)  Je  con- 
tinue : 

«  L'objet  de  celte  circulaiie  est  donc  d'appeler  l'attention 
de  MM.  les  généraux  connnaudants  et  ofliciers  de  tout  grade 
chargés  des  alfaircs  aiubcs,  sur  les  principaux  points  de  cette 
grande  administration...  » 

Je  saule  les  passages  qui  ont  moins  d'intérêt,  et  qui  re- 
tiendraient trop  longtemps  la  Chambre. 

«  Il  ne  suffit  pas  défaire  un  bon  choix  des  fonctionnaires 
arabes;  il  faut  encore  les  surveiller,  les  diriger,  s"occu()er  de 
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leur  éducation,  de  manière  à  les  modider  graduellement;  il 
faut  en  même  temps  les  entourer  de  considération,  afin  de 
maintenir  leur  dignité  et  de  les  faire  respecter  de  leurs  ad- 
ministrés. On  ne  doit  pas  admettre  légèrement  les  accusa- 
tions portées  contre  ces  fonctionnaires.  L'ambition  et  la  ja- 
lousie du  pouvoir  portent  souvent  les  Arabes  à  dénoncer 
l'homme  qui  est  aux  emplois.  On  ne  doit  donner  suite  à  une 
dénonciation  qu'après  en  avoir  parfaitement  constaté  la  vé- 
rité. 

«  Quand  on  aura  des  leçons  à  leur  donner,  des  reproches 
à  leur  faire,  ce  ne  doit  jamais  être  devant  les  Arabes;  il  faut 
éviter  avec  eux  les  emportements,  surtout  en  public.  L'Arabe 
est  très-sensible  aux  bons  procédés,  et  je  n'ai  jamais  eu  qu'à 
me  louer  de  les  avoir  employés  avec  eux.  » 

Je  tenais  à  mettre  cette  instruction  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  pour  qu'elle  vit  que  le  gouverneur  général  avait 
l'intelligence  des  moyens  moraux  de  gouvernement,  en  même 
temps  qu'il  savait  si  bien  employer  la  force  matérielle  pour 
atteindre  son  but.  (Très-bien!) 

Voilà,  messieurs,  le  second  résultat,  également  obtenu 
depuis  18-iO.  La  domination  sur  les  indigènes,  dune  part; 
le  gouvernement  régulier  des  indigènes,  de  l'autre;  voilà  le 
double  but  que  nous  avons  atteint. 

Je  viens  aux  Français,  aux  Européens,  à  l'administration 
civile. 

Messieurs,  si  j'en  croyais  le  rapport  de  l'honorable  M.  de 
Tocqueville,  il  n'y  aurait  eu  à  cet  égard  que  des  fautes  et  du 
mal.  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  doute  que  l'honorable  ^L  de 
Tocqueville  le  pense. 

M.  DE  Tocqueville,  rapporteur. — Ce  n'est  pas  là  le  sens  du 
rapport. 

M.  le  ministre. — J'en  ai  reçu  cette  impression,  et  je  suis 
porté  à  croire  qu'il  a  produit  la  même  impression  sur  la  plu- 
part des  lecteurs.  L'honorable  M.  de  Tocqueville  pense  ce- 
pendant certainement,  comme  moi,  que  la  critique  est  obligée 
à  la  justice  aussi  bien  (ju'à  la  franchise. 

T.  V.  -28 
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Je  reconnais,  et  je  dirai  tout  à  l'heure  pourquoi  et  en  quoi 
je  le  reconnais^  que  radmini.4ralion  civile,  dans  l'Algérie, 
est  loin  d'être  tout  ce  qu'elle  doit  et  peut  être,  et  qu'elle 
a  besoin  de  beaucoup  de  réformes;  mais  je  crois  qu'il  y  a 
eu  aussi  beaucoup  de  bien  accompli  par  elle. 

Je  demande  à  distinguer  dansl'administration  deux  parties 
Irès-différenles,  essentiellement  différentes  {Écoutez!  écou- 
tez!) :  d'une  part,  l'administration  générale  du  pays,  l'admi- 
nistration des  intérêts  généraux,  des  intérêts  publics  du 
pays;  et  puis,  l'administration  des  intérêts  civils,  privés, 
établis  dans  ce  pays.  Ce  sont  là  deux  ordres  de  faits  complè- 
tement distincts. 

Eli  bien,  pour  les  premiers,  pour  ce  qui  regarde  l'admi- 
nislration  générale  de  la  société,  les  établissements  publics, 
les  travaux  publics  de  tout  genre,  je  dis  que,  depuis  1840,  il 
a  été  fait  immensément  en  Algérie,  et  c'est  sous  ce  point  de 
vue  que  je  trouve  que  le  rapport  de  l'honorable  M.  de  Toc- 
queville  est  incomplet  et  manque  de  justice.  {Mouvement.) 

Il  faut  bien  que  la  Chambre  me  permette  d'entrer  dans  ces 
détails,  car  ils  sont  l'histoire  même  et  le  tableau  de  la  situa- 
tion. {Parlez!  jmrlez!) 

Je  ferai  un  simple  résumé  des  faits,  sans  réflexion  aucune. 

Voici,  pour  les  établissements  militaires,  casernes,  hôpi- 
taux, ce  qui  a  été  fait  en  Afrique  depuis  1840. 

En  1841,  nous  avions  en  Afrique  des  casernes  pour 
22,000  hommes;  nous  en  avons  aujourd'hui  pour  32,000 
hommes.  Nous  avions  des  casernes  pour  4,300  chevaux; 
nous  en  avons  aujourd'hui  pour  7,700  chevaux.  Nous  avions 
des  hôpitaux  pour  3,000  hommes  j  nous  en  avons  aujour- 
d'hui pour  8,900  luimmes. 

Il  a  été  dépensé  pour  les  établissements  militaiies,  de 
4841  à  1840  inclusivement,  32  millions  de  francs  sur  37 
points  différents:  15  points  dans  la'province  d'Alger,  12 
dans  la  province  d'Oran,  10  dans  la  province  deConstantine. 

Voici  maintenant  pour  les  établissements  civils,  pour  les 
travaux  publics  de  l'ordre  civil. 
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Il  y  a  en  cours  d'exécution  2,332  kilomètres  de  roules, 
dont  285  à  l'état  d'enlretien;  il  a  été  dépensé  pour  les 
routes,  jusqu'au  31  décembre  18iG,  0,581,000  fi'. 

Il  a  été  consiruit,  indépendamment  d'une  multitude  de 
petits  ponts  disséminés  sur  les  routes,  neuf  ponts  importants 
dans  la  ])rovince  d'Alger,  six:  dans  la  province  d'Oian,  cinq 
dans  la  province  de  Constanline. 

Il  a  été  dépensé  pour  les  travaux  civils  dans  ces  six  an- 
nées, 28,599,000  fr. 

Voici  maintenant  la  diiTérence  des  produits  et  des  revenus  : 
en  1840,  les  produits  de  l'Algérie  étaient  de  A  millions;  en 
d845,  de  16  millions;  ils  s'élèveront  probablement,  comme 
on  vous  l'a  dit,  en  1847,  à  22  millions. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  vous  considéiiez  cette  par- 
tie de  l'administration,  les  travaux,  les  établissements  pu- 
blics, vous  trouverez  qu'il  a  été  fait  énormément  daris  cet 
intervalle.  C'est  un  des  plus  grands  progrès  que  puisse  faire 
la  civilisation. 

J'arrive  aux  intérêts  civils  individuels,  à  l'administration 
des  intérêts  privés. 

Ici,  je  reconnais  que  l'imperfection  est  grande  encore,  et 
qu'il  y  a  beaucoup  de  réformes  à  faire.  Les  fautes  sont  le  ré- 
sultat de  l'organisalion  encore  plus  que  des  hommes:  les 
personnes  ont  fait  plus  d'efforts  et  obtenu  plus  de  résultats 
qu'on  ne  le  croit  communément.  L'imperfection  de  la  ma- 
chine, les  vices  de  l'organisation  ont  ralenti  et  altéré  ces  ré- 
sultats. 

Cependant,  que  la  Chambre  ne  l'oublie  pas,  la  dernière 
ordonnance  qui  a  réglé  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
gérie, celle  du  mois  d'avril  1845,  avait  été  faite  dans  l'inten- 
tion d'étendre  les  attributions  et  l'influence  du  pouvoir  civil  ; 
elle  avait  été  faite  contre  la  prédominance  trop  exclusive  de 
l'administration  militaire.  Je  ne  dis  pas  que,  dans  cette  or- 
donnance, toutes  les  attributions  aient  été  bien  partagées, 
que  tous  les  pouvoir?  aient  été  bien  balancés;  je  reconnais 
les  défauts  que  l'honorable  M.  de  Tocqiievilic  a  signalés  dans 
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son  rapport,  et  je  les  lésume  ainsi  :  tiop  de  rouages;  trop  de 
rouages  à  peu  près  égaux  entre  eux,  et  se  faisant  obstacle  les 
uns  les  autres  au  lieu  de  se  prêter  appui  ;  trop  de  centralisa- 
lion  de  rAlgérie  à  Paris;  trop  de  centralisation  des  provinces 
à  Alger;  enfin,  un  amalgame  assez  mal  entendu  et  inefficace 
des  attributions  des  agents  civils  dans  les  provinces  et  de  Tac- 
tion  des  chefs  militaires  de  ces  provinces. 

Voilà,  je  crois,  avec  une  entière  sincérité,  le  résumé  des 
défauts  qu'on  peut  reprocher  à  l'organisation  administrative 
civile  de  l'Algérie. 

Messieurs,  il  y  a  deux  ans  seulement,  depuis  1845,  que 
cette  organisation  est  à  l'épreuve;  l'expérience  a  fait  entre- 
voir les  défauts  dont  je  parle,  et  dès  qu'ils  ont  été  entrevus 
on  s'est  mis  à  l'œuvre  pour  y  porter  remède;  on  s'est  mis  à 
l'œuvre  sur  les  lieux  mêmes;  on  s'est  mis  à  l'œuvre  ici,  dans 
l'administration  centrale;  il  y  a  en  ce  moment  en  délibéra- 
tion deux  grands  travaux,  l'un  de  f administration  locale, 
l'autre  de  l'administration  centrale,  pour  réformer  les  défauts 
de  la  machine  instituée  par  l'ordonnance  de  1845. 

Je  ne  doute  pas  que  les  observations  de  votre  commission 
ne  viennent  en  aide  au  gouvernement ,  comme  lumière  et 
comme  appui,  dans  ce  difficile  travail. 

Restent  d'autres  questions  d'ordre  civil  élevées  par  votre 
commission,  et  qui  n'ont  pas  été  oubliées  non  plus  par  le 
gouvernement. 

La  première  est  l'organisation  municipale  de  l'Algérie. 
Personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  qu'il  faut  donner  une 
organisation  municipale  à  l'Algérie;  personne  n'est  plus  con- 
vaincu que  moi  que  les  pouvoirs  municipaux  sont  indispen- 
sables pour  développer  la  prospérité  de  l'établissement. 
Viennent  ensuite  l'application  du  régime  hypothécaire  à 
l'Algérie,  l'abolition  de  l'esclavage,  la  naturalisation  des 
étrangers.  Toutes  ces  questions  d'ordre  civil,  non-seulement 
sont  posées,  mais  elles  sont  étudiées;  il  y  a  des  travaux  pré- 
parés; plusieurs  de  ces  travaux  sont  déjà  sous  les  yeux  du 
('onseil d'État  ;  d'auties  y  vont  être  envoyés  immédiatement. 


CHAMBKK   l)i;s  DEl'UTK.S.— i)  .MIN    IsiT.  437 

Tenez  pour  certain  que  ces  grandes  questions  seront  j)r()cliai- 
iiemont  lésolues.  Klles  sont  ilifliciles,  conipiiipiées.  Votre 
commission  elle-même  l'a  senti.  Elle  lésa  posées,  mais  elle 
n'en  a  pas  donné  de  solution  complète  et  définitive;  elle  a 
fait  ce  que  fait  le  gouvernement:  elle  les  a  posées  et  elle  les 
a  étudiées,  mais  elle  ne  les  a  pas  résolues. 

A  cette  occasion,  je  féliciterai  la  commission  d'avoir  donné 
dans  son  rapport  peu  de  place  à  d'autres  questions  que 
j'appellerai  prématurées  ;  par  exemple,  à  la  question  de  sa- 
voir si  l'Algérie  doit  être  divisée  en  déparlements  et  admi- 
nistrée comme  la  France,  si  lout  notre  régime  administratif 
doit  être  appliqué  à  l'Algérie.  La  question  peut  s'élever  un 
jour;  elle  pourra  un  jour  être  résolue  dans  tel  ou  tel  sens; 
elle  n'est  pas  pratique  pour  le  moment,  elle  n'est  pas  ac- 
tuelle. [C'est  vrai!}  Maintenez  avec  soin  l'unilé  et  la  localité 
de  votre  administration  algérienne,  vous  en  avez  besoin  pour 
la  sûreté  et  le  développement  de  votre  établissement.  Si  vous 
liviiez  maintenant  l'AlLicrie  aux  règles  de  la  division  des  pou- 
voirs, à  toutes  les  conditions  de  l'administration  de  la  métro- 
pole, tenez  pour  certain  qu'elle  serait  bientôt  disloquée  et 
qu'il  s'y  introduirait  un  désordre  bien  plus  grave  que  celui 
dont  on  se  plaint  dans  ce  moment. 

Messieurs,  voilà  ce  qui  s'est  fait  de  1840  à  1847.  Vous 
pouvez  prendre  les  établissements  analogues  aux  nôtres,  ceux 
de  l'Inde,  ceux  des  États-Unis,  vous  ne  trouverez  nulle  part 
qu'on  ait  fait  autant  de  clioses  en  aussi  peu  de  temps;  vous 
ne  trouverez  nulle  part  qu'on  ait  atteint  d'aussi  grands  résul- 
tats en  quelques  années. 

C'est  l'habitude  du  gouvernement  d'amplifier,  comme  c'est 
l'habitude  de  l'opposition  de  dénigrer. 

Je  ne  voudrais  pas  amplifier,  je  demande  qu'on  ne  dénigre 
pas  non  plus.  Je  rappelle  les  faits,  je  les  remets  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  et  je  demande  à  tous  les  esprits  impar- 
tiaux de  mesurer  l'espace  qui  a  été  parcouru  et  de  dire  s'il 
est  vrai  que  rien  d'important,  rien  de  décisif  n'ait  été  fait  en 
six  ans. 
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Je  suis  convaincu^,  pour  mon  compte,  qu'on  a  fait  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  important,  de  plus  décisif,  et  peut-être  aussi 
de  plus  difficile. 

Messieurs,  prenez  garde  de  ne  pas  trop  entraver  et  de'cou- 
rager,  par  la  rigueur  de  vos  appréciations  et  la  précipitation 
de  vos  exigences,  les  hommes  qui  sérieusement,  sincère- 
ment, sur  une  terre  qu'on  peut  encore  appeler  moralement 
étrangère,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  politiquement,  vouent 
l'^nr  vie  aux  intérêts  du  pays.  Encouragez-les,  soutenez-les, 
aidez-les,  au  lieu  de  les  entraver  et  de  les  affaiblir.  Vos  con- 
seils, vos  conseils  même  sévères,  quand  ils  sont  impartiaux, 
(juand  ils  rendent  justice  au  bien  qui  s'est  fait,  sont  des 
avertissements  utiles  et  eflicaces;  c'est  un  appui  qui  donne 
de  la  force  :  vos  conseils,  quand  ils  ont  l'air  d'oublier  ce  qui 
a  été  fait  de  bien  et  de  n'en  tenir  aucun  compte,  deviennent 
une  source  de  découragement  et  de  faiblesse.  (Vif  assentiment 
ail  centre.) 

Les  intérêts  du  pays,  je  dirai  {)lus,  messieurs,  la  dignité 
du  pays  au  dehors  et  au  dedans,  pourraient  en  soutfrirj  ce 
sont  les  intérêts  et  la  dignité  du  pays  que  je  recommande, 
dans  cette  occasion,  à  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre, 
[Très-bien  !  très-bien!) 


M.  Dufaure  ayant  pris  la  parole  au  sujet  de  l'expédi^ 
tion  alors  projetée  en  Kabylie,  je  lui  répondis  : 

M.  r.uizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Messieurs,  je 
serai  fort  court;  la  bonne  foi  de  part  et  d'autre  abrège  sin- 
gulièrement la  discussion. 

Sur  la  question  de  forme,  en  ce  qui  touche  la  Kabylie,  je 
ne  ferai  qu'une  lemarque,  c'est  que  les  choses  ne  se  sont 
point  passées  en  18  i7  comme 'en  1845. 

En  1845  (j'ai  les  procès-verbaux  non  officiels  de  la  com- 
mission), la  commission  informa  M.  le  ministre  de  la  guerre 
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lie  son  opinion  sur  l'expédition  di;  la  Kabylie,  et  l'engagea  à 
se  rendre  dans  son  sein  pour  en  conférer. avec  elle.  M.  le 
ministre  se  rendit  dans  son  sein;  l'opinion  de  la  commission 
lut  parfaitement  connue.  1!  n'y  eut  poinl,  en  18ia,  comme 
en  18i7,un  acte  intitulé  :  «  délil)éralion  de  la  commission,  » 
et  remis  au  ministre  de  la  guerre,  sans  (ju'il  fût  rappel*^' 
dans  le  sein  de  la  commission  pour  le  discuter  de  nouvc^j^ 
Voilà  la  diirérence  que  je  tiens  à  faire  remarquer,  '/irircc 
qu'elle  a  été  la  cause  de  la  conduite  difféienle  du^^ouverne- 
menl  en  1845  et  1847. 

Personne  plus  que  moi  n'a  la  con\if;î'.on  que  toutes  les 
opinions,  soit  des  commissions,  soit  si'.rtout  des  Chambres, 
doivent  être  pleinement  connues  du  gouvernement  et  discu- 
tées par  lui.  Personne  n'est  plvis  convaincu  que  moi  qu'une 
adresse  de  la  Chambre  sur  une  question  de  gouvernement 
n'aurait  rien  d'inconstitutionnel.  Mais  lorsque  des  actes,  des 
démarches,  des  manifestations  d'opinion,  prennent  une 
forme  qui  peut  tromper  certains  esprits,  lorsque  l'apparence, 
je  ne  suis  pas  bien  difficile  ni  bien  exigeant,  lorsque  l'appa- 
rence serait  de  nature  à  faire  croire  que  l'on  touche  à  un 
droit,  il  est  du  devoir  des  dépositaires  de  ce  droit  de  signaler 
cette  apparence  et  de  défendre  le  droit  même.  C'est  là  ce  que 
nous  avons  fait.  (Très-bien!)  Je  répète  qu'il  est  impossible 
d'être  plus  modéré  que  je  ne  le  suis  dans  ce  moment. 

L'honorable  préopinant  a  voulu  acquitter  la  commission 
et  prouver  qu'elle  n'avait  fait  que  remplir  un  devoir  :  je  liens 
également  à  acquitter  le  gouvernement  et  à  prouver  que 
nous  n'avons  voulu  que  remplir  un  devoii' :  nous  l'avons 
rempli,  et  nous  le  ferions  encore  en  pareille  circonstance. 
[Assentiment  au  centre.)  Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  la 
question  de  forme. 

Quant  à  la  question  de  fond,  je  serai  également  très-bref. 
L'honorable  préopinant  a  cité  un  passage  d'une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Nous  avions,  en  elFet,  dans  notre 
correspondance,  à  débattre,  avec  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
la  question  de  l'expédition;  nous  lui  avions  donné  tous  les 
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motifs  qui,  d'ici,  nous  paraissaient  contre  l'opportunité  de 
l'expédition;  nous  avions  voulu  qu'il  les  connût  complète- 
ment, qu'il  pût  les  apprécier,  les  comparer  avec  les  fait? 
qu'il  avait  sous  les  yeux.  Et  c'est  après  cette  correspondance, 
^lans  laquelle  l'honorable  M.  Dufaure  aurait  pu  citer  beau- 
cou^'i  d'autres  lettres  du  ministre  de  la  guerre,  semblables  à 
celle   dont  il  vient  de  lire  un  passage,  c'est  après  cette  cor- 
responua."ce,  dis-je,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  écri- 
vait, le  2  ma's  ISiT,  à  M.  le  maréchal  Bugcaud  : 

«  J'ai  également  reçu  votre  lettre  conlidentielle  du  17  fé- 
vrier dernier,  relative  à  vos  projets  sur  la  Kabylie.  Je  vous- 
remercie  des  cxplicatiori5  dans  lesquelles  vous  êtes  entré  à  cc' 
sujet;  elles  sont  aussi  rassurantes  que  possible.  En  vous 
voyant  ainsi  préparé  par  la  méditation  des  moyens  à  em- 
ployer et  par  l'étude  préliminaire  du  pays,  en  vous  voyant 
si  certain  du  succès,  avec  une  opinion  très-raison  née,  je  suis 
porté  à  y  croire  comme  vous;  j'en  accepte  donc  l'espérance^ 
et  je  reçois  avec  satisfaction  l'engagement  jiar  lequel  vous, 
terminez  cette  dépêche,  de  ne  rien  entreprendre  dans  ce- 
pays  sans  être  moralement  assuré  du  succès,  de  n'y  faire 
stationner  les  troupes  que  vous  aurez  à  y  envoyer  que  le 
temps  indispensablement  nécessaire,  de  n'y  créer  aucun 
poste  permanent,  bornant  l'occupation  aux  quatre  points  de 
Bougie,  Setif,  Gigelli,  Stora;  entin,  de  ne  pas  demander 
pour  celte  expédition  un  soldat  de  plus.  Je  me  félicite  de 
pouvoir  donner  au  gouvernement  cette  assurance.  » 

Le  gouvernement  a  donc,  en  effet,  débattu  scrupuleuse- 
ment. . . 

M,  Dufaure.  —  On  ne  nous  a  jamais  communiqué  cette 
dépêche. 

M.  le  ministre.  —  L'honorable  préopinant  ne  pense  pas 
sans  doute  que  M.  le  minisitre  de  la  guerre  lui  ait  communi- 
qué toute  sa  correspondance. 

M.  Dufaure. — C'était  l'important! 

M.  le  iimiistrc. — 11  n'y  était  pas  obligé. 

.1  naiicho. — ('/était  l'important. 
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M.  IIkbkrt,  garde  des  sceaux.  —  Mais  cnlin  la  dépèclu! 
existe, 

M.  le  minisire. — Je  mets  oc  passage  sous  les  yeux  do  la 
Chambre,  précisément  poui  lui  montrer  qu'après  avoir  scru- 
puletisement  débattu  avec  M.  le  maréchal  Bugeaud  les  mo- 
tifs de  l'expédition,  après  avoir  mis  sous  ses  yeux  toutes  les 
considérations  qui  frappaient  le  gouvernement  et  dont  il  était 
préoccupé  comme  vous,  le  gouvernement  cependant  avait 
laissé  au  maréchal  la  latitude  de  faire  l'expédition,  s'il  la 
jugeait  opportune  cl  favorable  dans  les  conditions  ainsi  indi- 
quées. 

Reste  uniquement  la  question  d'opportunité,  au  fond. 

Eh  bien,  après  tout  ce  débat  par  corrrespondance  dont  je 
viens  d'entretenir  la  Chambre,  le  maréchal  a  pensé  que, 
dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  dans  les  circonstances 
où  se  trouvait  la  Kabylie,  après  la  soumission  d'une  certaine 
partie  de  la  Kabylie,  après  l'ascendant  moral  qu'il  venait 
d'obtenir  dans  toute  l'Algérie  par  ses  derniers  succès,  le 
maréchal,  dis-je,a  pensé  que  le  moment  était  opportun  pour 
obtenir,  par  une  expédition  qui  ne  devait  pas  avoir,  dans  sa 
conviction,  des  conséquences  graves  et  dangereuses,  pour 
obtenir,  dis-je,  la  soumission  de  la  totalité  de  la  Kabylie. 

Voilà  l'opinion  que  s'est  formée  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
et  suivant  laquelle  le  gouvernement  l'avait  autorisé  à  agir. 

L'honorable  préopinant  reconnaît  que  si  l'expédition  n'a 
pas  toutes  les  conséquences  qu'il  craint,  si  elle  n'entraîne  pas 
une  immixtion  constante  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Kabylie,  si  elle  n'entraîne  pas  une  augmentation  d'effectif, 
l'honorable  préopinant  reconnaît,  dis-je,  qu'elle  aura  été 
bonne.  {Réclamations  sur  phisieiirs  ba7ics.) 

Je  serais  étonné  que  l'honorable  préopinant  ne  le  recon- 
nût pas.  Les  raisons  qui  ont  déterminé  l'opinion  de  la  com- 
mission contre  l'expédition  de  la  Kabylie,  ce  sont  les  craintes 
d'avenir  que  je  rappelais  tout  à  l'heure.  Si  ces  craintes  ne  se 
réaUsent  pas,  M.  le  maréchal  Bugeaud  aura  bien  jugé  de 
l'opportunité  et  de  l'avenir.  Je  ne  vois  pas  comment,  en 
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vérité,  personne  pourrait  se  plaindre  ici  de  ce  que  la  Kabylie 
est  soumise,  si  celte  expédition  ne  nous  a  coûté  que  la  pro- 
menade qui  vient  d'avoir  lieu... 

Un  membre  à  gauche. — Et  les  hommes  qui  sont  morts? 

M.  le  ministre. — J'entends  dire  qu'il  y  a  des  Français  qui 
sont  morts...  C'est  vrai;  je  ne  prétends  pas  le  nier  et  je  !e 
déplore;  mais  il  n'est  pas  possible  de  soumettre  un  terri- 
toire considérable  sans  s'exposer  à  perdre  un  certain  nombre 
d'hommes. 

M.  Bureaux  de  Pcsy.  —  Si  cela  n'était  pas  nécessaire? 
{Approbation  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  —  La  Chambre  pensera  sans  doute  que  je 
n'ai  pas  sujet  de  m'arrèter  davantage  sur  cette  question. 
{Oui/  oui!  —  Assez  !)  Je  ne  veux  pas  prolonger  le  débat  ;  je 
ne  veux  répondre  qu'en  courant  aux  points  essentiels  du 
discours  de  l'honorable  M.  Dufaure. 

Quant  à  l'administration  civiie,  l'honorable  M.  Dufaure 
s'étonne  que  le  gouvernement  n"ait  pas  encore  fait  davantage 
pour  corriger  les  vices  de  l'administration  civile  en  Algérie. 
Je  rappelle  à  l'honorable  M.  Dufaure  que  l'ordonnance  dont 
il  attaque  les  vices  est  du  mois  d'avril  1845,  que,  par  con- 
séquent, il  y  a  deux  ans  seulement  qu'elle  est  rendue  et 
dix-huit  mois  qu'elle  est  appliquée,  car  c'est  au  mois  de  sep- 
tembre 1845  que  l'application  en  a  commencé. 

En  vérité,  reprocher  au  gouvernement  de  n'avoir  pas,  au 
bout  de  dix-huit  mois,  reconnu  et  réformé  tous  les  vices 
d'une  administration  civile  complète,  c'est  beaucoup  d'exi- 
gence. 

Le  gouvernement  croit  qu'un  peu  de  temp?;,  un  peu  d'ex- 
périence est  nécessaire  pour  constater  les  défauts  d'un  sys- 
tème, et  même  lorsqu'il  les  a  reconnus,  même  lorsque  la 
discussion  les  lui  a  utilement  signalés,  il  croit  qu'il  est  bon 
de  vériiier,  par  les  faits,  si  la  discussion  a  complètement 
raison. 

Le  gouvernement  n'a  pas  perdu  son  temps  cependant;  il 
n'a  pas  manqué  d'agir;  je  pourrais  mettre  sous  les  yeux  de 
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la  Chambre  les  travaux  préparés  dans  ce  1  )ut,  travaux  non- 
seulement  préparés^,  mais  dont  plus^ieurs,  e  t  des  plus  essen- 
tiels, sont  dans  ce  moment  en  délibération  a  u  Conseil  d'État. 
Par  exemple,  un  travail  portant  institution  du  juge  unique 
dans  les  territoires  mixtes,  partout  où  il  y  a  des  colons  euro- 
péens; ce  projet  d'ordonnance  esta  l'étude  i  u  conseil  d'État 
dans  ce  moment;  un  projet  d'ordonnance  p  ortant  modifica- 
tion au  Code  de  procédure  civile  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière est  également  à  l'étude  au  conseil  d'État  dans  ce 
moment. 

J'en  dis  autant  d'un  projet  d'ordonnance  p  'Our  modifier  les 
dispositions  de  la  loi  do  1810  sur  les  mines, ,  et  de  plusieurs 
autres  projets  semblables. 

D'autres  projets  sont  également  préparés  sur  l'organisa- 
tion des  conseils  municipaux ,  sur  la  na  turalisation  des 
étrangers  en  Algérie,  sur  l'abolition  de  l'e  sclavage,  sur  le 
régime  hypothécaire. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  les  points  esseni  iels  sur  lesquels 
l'honorable  M.  Dufaure  a  fait  des  observatioi  is.  Je  suis  aussi 
frappé  que  lui  de  ce  qui  manque  à  l'adminislration  civile  de 
l'Algérie.  Je  suis  aussi  pressé  que  lui  de  voir  ces  défauts 
réformés,  ces  lacunes  remplies.  J'espère  qu'il  ne  sera  pas 
perdu  de  temps  pour  y  réussir;  mais  quand  on  .Qiettrait  deux 
ou  trois  ans  pour  réformer  un  régime  administr  atif  qui  n'est 
à  l'application  que  depuis  dix-huit  mois,  person  ne,  je  crois, 
n'aurait  le  droit  de  s'en  étonner.  (Très-bien!  trh^-hicnl) 


Dans  la  séance  du  10  juin,  M.  de  Qualrehtarbes,  dé- 
puté\'^6  Maine-et-l.oire,  ayant  parlé  des  inf;érêts  reli- 
eieux  des  ''chrétiens  établis  en  Algérie,  je  lui  répondis  : 


_'  Séance  du  lo  juin  1847. 


M.  le  ministre  des  affaires rtrcnicjcres.  —  Messieurs,  je  res- 
pecte les  sentiments  qui  animent  .''Uonorable  préopinant;  je 
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respecte  la  sinccrit  é  ardente  de  ses  coiiviclions  et  de  ses  pa- 
roles; mais  je  dois  faire  deux  observations. 

Il  n'a  pas  rendi  i  justice  aux  soins  du  gouvernement  pour 
les  intérêts  religie  ux  des  Européens  établis  en  Algérie.  Sans 
'doute,  il  y  a  enco)  e  là,  comme  ailleurs,  beaucoup  à  faire;  il 
manque  bien  des  églises,  bieu  des  succursales,  bien  des  éta- 
blissements religi(  ;ux;  mais  le  gouvernement  n'a  pas  cessé  et 
ne  cesse  pas  de  s'  en  préoccuper.  L'établissement  de  Tévêché 
d'Alger  est,  à  lui  seul,  le  gage  do  toute  la  sollicitude  du  gou- 
vernement à  cet  ('gard.  En  instituant  Tévêclié  d'Alger,  nous 
avons  fait  ce  qui  fera  le  reste.  Il  y  avait,  au  moment  où 
l'évêcbé  d'Alger  a  été  institué,  9,000  fr.  seulement  consacrés 
au  culte  catholiqu  te  en  Algérie  ;  il  y  a  aujourd'bui  150,000  fr. 
Des  prêtres,  des  lazaristes,  des  sœurs,  des  congrégations 
diverses  parcoun  iut  ce  territoire  dans  l'intérêt  clnétien. 
Mais,  à  côté  de  cette  activité  religieuse,  qui  est  celle  du 
gouvernement  au  ssi  bien  que  celle  des  croyants  eux-mêmes, 
nous  avons  porté  en  Algérie  le  principe  de  notre  société  mo- 
derne, la  liberté  des  cultes  j  nous  l'y  avons  porté  pour  les 
Européens  et  pour  les  indigènes.  {Très-bie7i!  très-bien!) 
Pendant  que  les  églises  catholiques  s'élèvent,  pendant  que 
les  prêtres  se  multiplient,  pendant  que  des  missionnaires  à  la 
fois  libres  et  surveillés  s'acquittent  de  leur  mission  ,  le  culte 
protestant  se;  pratique  ,  des  pasteurs  protestants  s'établissent 
dans  les  différentes  villes  de  l'Algérie,  des  consistoires  exis- 
tent; le  culte  juif  vient  d'être  organisé  et  régularisé  dans 
l'Algérie  comme  il  l'est  en  France  ;  au  milieu  de  cette  liberté 
générale  des  cultes,  les  musulmans  ont  aussi  la  leur;  ils 
l'ont  complète  et  légale  :  elle  est  leur  droit  comme  le  drr;,'it 
des  chrétiens.  Nous  n'avons  pas  été  en  Algérie  pour  y  ic- 
commencer  les  croisades.  {Très-bien!  très-bien!) 

Je  repousse  cette  expression,  qui,  au  point  àe  vue  histo- 
rique, est  belle,  mais  qui  ne  convient  ni  'moralement  ni  poli- 
tiquement à  la  société  moderne,  {y/uiivellc  approbation.) 

Non,  nous  ne  voulons  pas  Uccommencer  les  croisades.  C'est 
un  acte  de  justice  et  de  jiru'lence  en  même  temps  pour  nous, 
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c'est  un  devoir  de  g<iuveriioiiicnt  comme  un  devoir  de  cliré- 
tien  de  rospccter  la  lilieilé  religieuse  des  musulniaiis  comme 
la  nôtre  propre.  Le  gouvernement  en  a  pris  -et  en  prendra 
un  soin  constant.  Il  fera  pour  la  satisfaction  et  le  développe- 
ment des  intérêts  religieux  en  Algéiie^  de  l'avmée  comme  de 
la  population  civile,  il  fera,  dis-je,  tout  'je  qui  est  de  son 
devoir;  mais  il  ne  permettra  pas  qu'un  zèle  imprudent,  je  ne 
veux  pas  dire  injuste,  empiète  sur  la  libe/.té  de  personne  dans 
l'Algérie,  pas  plus  sur  la  liberté  des  musulmans  que  sur 
celle  des  diverses  communions  chrétiennes.  (Trh-bien!  très- 
bien/) 


Dans  la  séance  du  1 1  juin.,  M.  Lanjuinais,  député  de 
la  Loire-Inférieure,  se  plràgnitque  non-seulement  la 
censure  des  journaux  K\i  établie  en  Algérie,  mais  qu'à 
Marseille  même,  on  ent  empêché  les  colons  de  publier 
un  journal  pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  Je  lui 
répondis  : 

—  Séance  du  11  juin  1847. — 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  je  n'ai  absolument  aucune  con- 
naissance... {Flxdamatiuns  à  gauche.)  Je  n'ai  absolument 
aucune  conn?cissance  des  faits  que  vient  de  signaler  l'hono- 
rable préo)\inant.  J'ai  demandé  à  mon  honorable  collègue 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  à  MM.  les  commissaires  du  roi 
et  à  M.  Vi  sous-secrétaire  d'État  de  l'intérieur  s'ils  en  avaient 
connais.sance.  Us  n'en  ont  aucune  connaissance,  pas  plus 
que  mc«i.  [Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

Je  regrette  que  l'honorable  préopinant,. . 

M,  Lanjlin'ais. — Je  demande  la  parole. 

]\f[.  le  ministre. — Que  l'honorable  préopinant  ne  m'ait  pas 
fai'c  l'honneur  de  me  prévenir  de  ces  faits  et  de  l'intention 
qu'il  avait  de  les  porter  à  la  tribune.  11  a  parfaitement  le 
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droit  (le  les  y  porter  sans  en  avoir  prévenu  l'administration; 
mais  il  ne  pt'ut  s'étonner  de  mon  silence  en  ce  moment;  je 
suis  obligé  de  rechercher  des  renseignements  qui  ne  sont  pas 
en  mon  pouvoir  aujourd'hui.  Quand  je  les  aurai  recueillis, 
je  répondrai  au.x  allégations  que  vient  d'énoncer  l'honorable 
préopinant. 

Je  ne  puis  pas  ne  pas  éprouver  quelque  étonnement  de  ces 
faits.  S'ils  étaient  exactement  et  complètement  tels  que  vient 
de  les  rappeler  l'honcrable  préopinant,  ils  seraient  sans  doute 
graves  et  répréhensib.'es.  Je  ne  puis  croire  qu'il  n'y  ait 
pas  certaines  circonstances  qui  les  modihent  et  qui  en  don- 
nent une  autre  explication.  M.  le  préfet  des  Bouches-du- 
Pihône ,  en  particulier ,  est  un  magistrat  trop  capable,  trop 
éclairé,  trop  sincèrement  attaché,  comme  il  l'a  prouvé  bien 
des  fois,  à  nos  institutions,  pour  qu'il  n'y  ait  pas,  je  le  ré- 
pète, une  autre  explication  aux  .faits  qu'on  lui  reproche.  Mais 
je  ne  puis  donner  celte  explication  en  ce  moment,  et  la 
Chambre  ne  peut  s'en  étonner. 

J'ajoute  qu'après  tout  il  me  semble  que  les  faits  ont  abouti 
devant  les  tribunaux;  il  me  semble  qu"'en  déhnitive  c'est  par 
la  cour  d'Aix  que  la  question  a  été  jugvée.  Dans  l'ignorance 
complète  où  je  suis  des  faits,  en  entendant  parler  pour  la 
première  fois,  je  ne  puis  entrer  dans  aucun  détail;  mais,  si 
je  ne  me  trompe,  d'après  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
préopinant,  la  question  a  été  judiciairement  vjdée.  {Rumeurs 
à  gauche.) 

Je  le  répète,  je  ne  sais  pas  les  faits;  j'en  enLends  parler 
pour  la  première  fois;  toutes  les  explications  que  je  pourrais 
donner  seraient  de  mon  invention.  Je  prie  donc  la  Chambre 
de  suspendre  à  cet  égard  son  opinion;  c'est  le  m>oins  que 
je  puisse  lui  demander. 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  La  question  pourra  revenir  au 
budget. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Si ,  à  propoi,!  du 
budget,  lorsque  j'aurai  recueilli  des  renseignements  que  je 
n'ai  pas  en  ce  moment,  si,  dis-je,  à  propos  du  budget,  on 
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ranime  le  débal,  je  donnerai  les  explications  que  j(;  ne  saurais 
donner  aujourd'liui. 

Quant  au  fond  de  la  question,  quant  à  la  Jil)erté  de  la 
presse  dans  l'Algéiie,  je  ne  demanderais  pas  mieux  (jue  de 
résoudre  la  question  qu'a  soulevée  de  nouveau  riionorablc 
préopinant.  Je  suis  de  ceux,  il  m'est  permis  de  le  dire,  qui 
ne  craignent  en  aucune  façon  la  liberté  de  ta  presse;  je  suis 
convaincu  que  l'administration  locale  de  l'Algérie  aurait  in- 
térêt elle-même  à  ce  que,  sur  les  affaires  purement  civiles, 
purement  administratives,  la  presse  fût  plus  indépendante, 
plus  impartiale  qu'elle  ne  peut  le  paraître  dans  l'état  actuel  j 
cela  serait  dans  l'intérêt  de  l'administration  de  l'Algérie  aussi 
bien  que  dans  celui  des  colons.  Mavs,  en  même  temps,  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  croire  que  l'établissement  de  la 
liberté  de  la  presse  en  Algérie,  iivec  des  garanties  sans 
lesquelles  la  prétendue  liberté  fie  la  presse  n'est  plus 
qu'un  mensonge  qui  trompe  toi\t  le  monde,  l'administra- 
tion et  le  pays,  je  ne  puis  pas  ue  pas  croire  que  la  liberté 
de  la  presse,  avec  ses  garanties  efficaces,  aurait,  pour  la 
tranquillité,  pour  la  sécurité  de  l'Algérie,  les  inconvénients 
les  plus  graves. 

Si  l'on  venait  aujourd'hui  demander  à  la  .Chambre  de 
supprimer  la  censure  en  A'igérie  et  d'établir  la  liberté  ào  la 
|)resse,  réelle,  efficace,  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  jugeât 
sage  d'autoriser  une  pareille  institution.  Dans  presque  tous 
les  établissements  analogues  à  l'Algérie,  il  s'est  pas?é  bien 
plus  de  quinze  années,  il  s'est  passé  souvent  plus  d'un  siècle 
avant  que  la  liberté  de  la  presse  pût  être  réellement  intro- 
duite. 

Je  ne  crois  don.c  pas,  pour  mon  compte,  que  la  liberté 
de  la  presse  puisse  être,  à  l'heure  qu'il  est,  introduite 
réellement,  efficacement  en  Algérie.  Je  suis  convaincu 
qu'il  est  de  l'intéiêi  et  de  la  sagesse  de  l'administration 
d'exercer  le  p^ouvoir  qui  lui  est  donné  sur  la  presse  avec 
mesure,  de  le  contenir  dans  certaines  limites,  de  laisser 
à    la   manifestation,  à    la   défense    des  intérêts   civils   en 
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Algérie  une  grande  latitude;  mais  la  liberté  de  la  presse, 
comme  iiAslitution,  je  ne  crois  pas  possible  de  l'introduire, 
quant  à  pr.ésent,  en  Algérie. 

M.  Gustave  de  Beaumont.  —  Messieurs,  il  y  a  ici  deux 
choses  qu'il  importe  de  distinguer  :  d'abord  le  fait  particu- 
lier dont  l'honorable  M.  Lanjuinais  vient  d'entretenir  la 
Chambre,  et  sar  lequel  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
dit  n'avoir  pas,  quant  à  présent,  de  renseignements  précis 
qui  lui  permettent  de... 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  demande  pardon 
à  l'honorable  M.  (Je  Beaumont,  j'ai  dit  plus  que  cela,  j'ai  dit 
que  c'était  la  première  fois  que  j'entendais  parler  du  fait , 
que  non-seulement  je  n'avais  pas  de  renseignements  sur  le 
fait,  mais  encore  aucune  connaissance  quelconque  du  fait. 

M.  Gustave  de  Beaumont  s'étant  plaint  de  certains 
articles  de  certains  journaux  contre  quelques  membres 
de  la  Chambre  à  propos  des  atïaires  de  l'Algérie,  je  repris 
la  parole  : 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire. 

Tous  les  articles  de  journaux  que  vient  de  citer  l'honorable 
préopinanl  prouvent  certainement  une  chose,  c'est  que  le 
cabinet,  et  moi-même,  en  matière  de  liberté  de  la  presse, 
nous  ne  sommes  pas  susceptibles.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

Et  ce  n'est  pas  seulement  parce  quft  la  liberté  de  la  presse, 
là  où  elle  existe,  doit  être  laissée  à  elle-même,  et  très-grande; 
c'est  parce  que  je  suis  tolérant,  même  envers  la  presse  censu- 
rée, parce  que  le  gouveinement aune g^l^nde confiance  dans 
le  caractère  et  dans  les  intentions  du  gouverneur  généial  de 
l'Algérie.  [Rires  ironiques  à  gauche.) 

Quand  le  gouvornement  se  confie  sérieusement  et  sincère- 
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ment  dans  le  caraclère,  dans  les  intentions,  dans  les  vues 
générales  d'un  de  ses  agents,  il  sait  mettre  de  côté  et  passer 
quelquefois  sous  silence  même  des  erreurs  et  des  écarts  qui 
pourraient  appeler  son  attention.  Je  me  permettrai  d'adres- 
ser à  la  Chambre  le  même  conseil. 

La  Chambre  n'a  certainement  pas  le  sentiment  que  les  ar- 
ticles publiés  dans  les  journaux  de  l'Algérie  portent  la  moin- 
dre atteinte  à  la  liberté  de  ses  délibérations;  la  Chainbie  n'a 
certainement  pas  le  sentiment  que  ce  qui  peut  se  dire,  s'é- 
crire, s'imprimer  en  Algérie,  la  gêne  en  quoi  que  ce  soit  dans 
la  question  de  la  colonisation  militaire  et  civile,  ou  dans 
toute  autre  question  qui  lui  soit  soumise. 

Non-seulement  la  Chambre  sait  bien  que  sa  liberté  n'est 
pas  entamée,  ni  gènoe  en  quoi  que  ce  soit;  mais  elle 
sait  encore  que  l'illustre  maréchal  auquel  on  fait  allusion 
est  l'un  des  hommes  les  plus  sérieusement  dévoués  à  nos 
institutions,  à  nos  libertés...  [Interruption  et  rires  à  gauche. 
—  Vif  assentiment  au  centre.)...  les  plus  sérieusenient""  dé- 
voués à  toutes  nos  libertés...  [Rumeurs  négatives  à  gauche.) 

Au  centre. — Oui!  oui!  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  ministre, — Messieurs,  tout  ce  que  vous  venez  de  dire 
tend  à  faire  croire  le  contraire...  Il  m'est  bien  permis  de  penser 
et  de  dire  autrement  que  vous...  Ma  conviction  est  que 
l'honorable  maréchal  Bugeaud  est  le  prenn'er  à  respecter  les 
libertés  de  la  Chambre  et  du  pays,  et  qu'il  y  est  aussi  attaché 
qu'aucun  de  ceu.\'  qui  parlent  dans  cette  enceinte.  Et  certes, 
messieurs,  il  en  a  donné  bien  des  preuves  :  il  a  protégé,  pro- 
tégé de  son  épée  et  de  sa  personne  les  libertés  de  la  Chambre 
quand  elles  étaient  attaquées  par  l'émeute.  (Vive  approbation 
au  centre.) 

Quelques  membres  à  gauche. — Allons  donc! 

M.  le  ministre. — Comment!  il  faut  bien  que  je  le  rappelle 
puisqu'il  y  a  ici  des  hommes  qui  l'oublient. 

M.  Garnier-Pagès. — Et  qui  le  nient! 

M.  le  ministre. — Moi  qui  ne  l'oublie  point,  moi  qui  suis 
t.  y.  2'.) 
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convaincu  que  les  pensées  et  les  intentions  de  M.  le  maré- 
clial  Bugcaud  sont  sincèrement  et  profondémL'nt  dévouées 
à  nos  libertés,  à  nos  institutions,  je  prends  sa  défense 
contre  ceux  qui  l'attaquent ,  même  quand  on  pourrait  lui 
reprocher  et  me  jeter  à  la  tête  quelques  erreurs,  quelques 
écarts  qui  disparaissent  complètement  à  mes  yeux  devant  la 
grandeur  des  servicps  qu'il  a  rendus  an  pays  et  de  ceux  qu'il 
lui  jendra  encore. 

Voix  nombreuses  au  centre. — Très-bien!  très-bien! 

M.  Dupin  ayant  prononcé  quelques  paroles  qui  sem- 
blaient demander  que  la  liberté  de  la  presse  fût  entière 
en  Algérie  comme  en  France,  je  répondis  : 

M.  le  ministre  des  affaires  étramjères. — Je  ne  reprends  la 
parole  que  pour  bien  marquer  que  le  gouvernement  ne  peut 
en  aucune  façon  accepter  ce  qui  vient  d'être  dit  par  l'hono- 
rable  préopinanl. 

Kous  sommes  convaincus  (ju'il  n'y  a  eu  aucune  violation 
de  la  Charte ,  aucune  violation  des  droits  publics  des  Fran- 
çais, à  ne  pas  laisser  la  liberté  de  la  presse  s'établir  en  Al- 
gérie. 

M.  Garnier-Pagês.— Je  demande  la  parole. 

M.  leministre. — C'est  le  régime  de  toutes  nos  colonies,  et 
personne  n'a  songé  à  s'en  plaindre  depuis  dix-sept  ans;  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  que  ce  régime  ne  s'applique  pas  à  l'Al- 
gérie, comme  aux  autres  colonies.  Aux  termes  de  la  loi  de 
1833,  le  régime  légal  actuel  en  Algérie  est  le  régime  des  or- 
donnances; tout  ce  (jui  s'est  fait  sous  ce  régime  et  en  vertu 
des  ordonnances  o-^t  donc  légal,  parfciilement  légal,  et  doit 
être  maintenu. 

M.  Odilon  Bauhot. — Je  ne  vais  pas  jusque-là. 

M.  leministre. — Maintenant  ce  régime  doit-il  être  modifié? 
Et,  s'il  doit  être  niodiiié,  comment  sera  fait  le  départ  entre 
ce  qiii  est  du  domaine  de  la  loi  et  ce  qui  restera  du  domaine 
de  l'ordonnance?  C'rst  nue  question,  ou  plutôt  c'est  une  se- 
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rie  de  questions  que  los  Chambres  auront  à  examiner,  que  le 
gouvernement  n'a  jioint  l'intention  d'éluder,  et  dans  los- 
q^uelles  les  principes  que  vient  de  rappeler  l'honorable 
M.  Barrot  trouveront  leur  place. 

Ce  que  je  lions  à  aflirmer  et  à  bien  établir,  c'est  que  le  ré- 
gime légal  actuel,  en  Algérie,  est  le  régime  des  ordonnances. 
et  que  nous  n'avons  rien  fait  d'illégal  en  rap[)liquant. 

Si ,  des  réflexions  qu'il  vient  de  présenter,  l'honorable 
M.  Odilon  Bariot  entendait  tirer  cette  conséquence  que,  par 
exemple,  les  concession?  quiont  été  faites  en  'Algérie,  sous  le 
régime  de  l'ordonnance,  ont  un  caraclère  précaire  et  provi- 
soire, je  repousserais  vivement,  fortement,  une  telle  consé- 
qxience  {Oui!  oui! — Très-bien !),  car,  en  prétendant  affermir 
l'état  de>  choses  en  Algérie,  Dionorable  M.  Barrot  commen- 
cerait partout  ébranler.  {Oui!  oui! — Très-bien!  très-bien!) 

Je  maintiens  donc  que  tout  ce  qui  s'est  fait  est  légal  et 
stable  autant  que  si  cela  avait  été  fait  en  vertu  de  la  loi. 
{Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant,  je  ne  conteste  pas  qu'il  n'y  ait  certaines  ma- 
tières qui  sont  plus  essentiellement  du  domaine  de  la  loi  ;  et, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  Ihonorable  M.  de  Tocque- 
ville,  il  y  a  tel  but  vers  lequel  il  faut  tendre,  dont  on  doit  se 
rapprocher  de  jour  en  jour,  même  quand  on  ne  peut  pas 
l'atteindre  immédiatement.  Je  reconnais  qu'il  y  a  là  des 
questions  qui  devront  être  posées  par  le  gouvernement  et 
résolues  par  les  Chambres,  de  concert  avec  le  gouvernement; 
les  principes  que  vient  de  rappeler  l'honorable  M.  Barrot 
trouveront  là  leur  place. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  gouvernement  a  entendu  l'article 
additionnel  proposé  par  votre  commission.  Si  cet  article  avait 
été  une  restriction ,  une  abrogation  du  pouvoir  légitime  qui 
appartient  à  l'administration,  nous  l'aurions  repoussé.  Nous 
ne  l'avons  pas  repoussé,  parce  que  nous  y  avons  vu  et  nous  y 
voyons  ce  que  sans  doute  la  comiuissinn  a  voulu  y  mettre  , 
l'engagement,  de  la  part  du  gouvernement  comme  de  la 
commission,  d'accomplir  et  de  discuter,  dans  la  session  pro- 
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chaine,  les  réformes  nécessaires  k  l'administration  civile  de 
TAIgérie.  C'est  à  cette  discussion  que  nous  n'avons  aucune 
ntenlionde  nous  refuser.  [Aux  voix!) 

Les  crédits  extraordinaires  demandés  furent  adoptés 
par  231  voix  contre  30. 


CLXXXIV 

Interpellations  sur  les  affaires  de  Portugal. 
—  Gbambre  des  députes.  —  Séance  du  14  juin   1847.  — 

A  l'occasion  de  l'insuiTectioii  qui  avait  éclaté  en  Por- 
tugal contre  la  reine  dona  Maria,  M.  Gréiiiieux,  député 
d'Indre-et-Loire,  adressa  au  gouvernement  des  inter- 
pellations. Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — La  Cliambie 
trouvera  bon,  je  pense,  que  je  me  renferme  dans  la  question 
portugaise;  elle  a  été  la  seule  indiquée  dans  les  interpella- 
tions, elle  est  le  seul  objet  du  débat.  Le  jour  où  il  convien- 
dra à  l'honorable  membre  de  m'adresser  des  interpellations 
sur  les  affaires  de  Suisse,  je  serai  prêta  y  répondre;  mais 
je  crois  qu'il  ne  conviendrait  pas,  pour  la  clarté  du  débat, 
de  mêler  aujourd'hui  l'une  et  l'autre  question. 

Je  ne  remonterai  pas  non  plus  aussi  haut  que  l'honorable 
préopinant  dans  l'histoire  du  Portugal;  je  n'entrerai  pas 
aussi  avant  que  lui  dans  les  affaires  intérieures  du  Portugal, 
S^il  ne  s'était  agi  que  d'une  lutte  entre  la  Charte  de  dom 
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Pedro  et  la  constitution  de  1837,  je  puis  assurer  la  Chambre 
que  ce  débat  ne  se  serait  jamais  élevé,  et  qu'elle  n'aurait 
jamais  entendu  parler  d'intervention  en  Portugal. 

Je  ne  ferai  pas  non  plus  passer  devant  les  yeux  de  la 
Chambre,  soit  pour  les  blâmer,  soit  pour  les  louei',  tous  les 
hommes  qui  ont  joué  un  rôle  depuis  quelques  années  dans 
les  affaires  du  Portugal.  Je  veux  me  renfermer  dans  la  ques- 
tion même  et  dans  l'examen  de  notre  propre  conduite  sur 
cette  question. 

Au  moment  où  l'événement  de  1846  a  éclaté,  au  moment 
où,  par  suite  des  mesures  de  la  reine  de  Portugal,  la  guérie 
civile  s'est  déclarée  dans  le  royaume,  où  une  insurrection 
s'est  élevée  contre  la  reine,  qui  venait  de  suspendre,  je  ne 
veux  pas  dire  d'anéantir  toutes  les  garanties.  .  .  [Murmures 
à  gauche.) 

Je  reprends.  . .  D'une  part,  la  reine,  par  un  décret  illégi- 
time, à  mon  avis,  a  suspendu  les  garanties  et  les  libertés 
constitutionnelles  du  pays;  d'autre  part,  au  même  moment, 
une  iiisunection  a  éclaté  contre  la  reine. 

Quand  nous  avons  appris  ces  événements,  nous  avons  à 
l'instant  proclamé  notre  neutralité.  Nous  avons  proclamé  la 
politique  de  non  intervention.  C'est  là  le  droit  commun, 
personne  ne  le  reconnaît  plus  haut  que  moi.  C'est  le  droit 
commun  des  nations ,  c'est  le  devoir  des  gouvernements 
entre  eux.  .  .  {Agitation  aux  extrémités.) 

M.  BiLLAULT,  au  milieu  du  bruit. — C'est  comme  en  1823. 

M.  le  7ninistre.  —  Je  \ous  demande  pardon,  mais  je  ne 
puis  pas  suivre  toutes  les  interru()tions.., 

M.  BiLLAULT. — Je  disais  que  c'est  comme  cela  qu'on  par- 
lait en  1823. 

Voix  nombreuses. — N'interrompez  pas! 

M.  le  ministre.  —  Je  n'ai  pas  entendu  Tinlerruption. 

Je  continue.  Je  dis  que  le  principe  de  non-intervention  est 
le  dioit  commun  des  nations  et  le  de\oir  commun  des  gou- 
vernements entre  eux.  Nous  l'avons  respecté  et  proclamé  à 
l'instant  dans  cette  occasion.  ' 
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Nous  avions  encore  un  autre  niolil.  I.,i  Fiance  n'a  en  Por- 
tugal point  d'intérêts  assez  grands,  assez  pressants,  assez  im- 
périeux pour  (pi'elle  regarde  de  très-près  aux  ailaires  inté- 
rieures de  ce  pays.  Tant  que  les  affiircs  du  INu-lugal  sont 
proprement  portugaises,  spéciales,  intérieures,  la  France  a 
peu  de  motifs  de  s'en  occuj)er.  C'est  sa  politi'jue  depuis 
longtemps. 

D'ailleurs,  quand  nous  voyons  un  sou\erain,  ne  lïil-ce 
qu'en  apparence  et  dans  son  langage,  prendre  la  route  du 
pouvoir  al)Solu,  au  milieu  d'un  peuple  qui  est  entré  dans  les 
voies  du  gouvernement  libre,  nous  n'avons  que  des  pres- 
sentiments sinistres.  Lorsqu'un  peuple  s'est  engagé  dans  h  s 
voies  du  gouvernement  libre,  on  ne  le  fait  pas  rétrograde]' 
vers  le  pouvoir  absolu.  {Très-bien!)  Les  souverains  qui  s'en 
flatteraient  se  tromperaient;  ils  sont  plus  intéiessés  que  per- 
sonne à  éviter  les  apparences,  le  langage  du  pouvoir  absolu  ; 
car  c'est  là  une  faute  énorme,  et  qui  attire  sur  eux  les  mêmes 
dangers  et  peut-être  les  mêmes  maux  que  la  prétention  au 
pouvoir  absolu  réel  pourrait  produire.  [Très-bien! très-bii'n ! > 

Nous  avons  donc  proclamé,  quant  au  Portugal,  la  non-in- 
tervention, et  nous  l'avons  pratiquée.  Depuis  le  6  octobre 
jusqu'à  la  fin  du  mois  de  janvier,  pas  un  mot,  pas  un  acte 
dans  notre  conduite  ne  s'est  écarté  de  cette  règle 

Vers  la  lin  de  janvier  18-47,  des  faits  nouveaux  ont  éclaté. 
Le  parti  miguélisie  s'est  développé  et  a  joué  un  rôle  actif 
dans  l'insurrection.  ï/bonorable  préopinant  vient  de  le  nier; 
je  vais  l'établir  avec  la  dernière  évidence;  et  je  ne  l'établirai 
pas  par  des  preuves  arrangées  apiès  coup,  par  des  preuves 
empruntées  à  des  personnes  qui  aient  pu  avoir  quelque  inlé- 
rêt  à  l'établir;  je  l'établirai  par  des  témoiunages  donnés  au 
moment  même,  sur  les  lieux,  par  les  hommes  les  plus  inté- 
ressés à  le  contester;  je  l'établirai  par  des  faits,  par  les  actes 
du  prétendant  lui-même. 

Voici  ce  qu'écrivait  à  l'amiral  Parker,  le  14  octobre,  au 
moment  où  commençait  l'insurrection,  le  chargé  d'affaires 
d'Angleterre  à  Lisbonne.  M,  Southern,  qui  ne  passe  pas,  ni 
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son  gouvernement  non  plus,  pour  avoir  voulu  croiie  plus 
lard  à  l'influence  du  parti  miguéliste  dans  l'insurrection  : 

M.  Southern  au  vice-amirul  sir  William  Parker. 

Lisbonne,  14  octobre  J84(j. 


«  En  même  temps  les  masses,  qui  sont  principalement 
miguélistes,  sont  dans  un  état  d'effervescence,  et  dans  plu- 
sieurs parties  du  pays  elles  s'assemblent  en  nombre  formi- 
dable au  nom  de  dom  Miguel. 

M  Aussi  près  de  Lisbonne  que  Cintra,  1,200  paysans  ont, 
la  semaine  dernière,  chassé  les  autorités  et  quelques  troupes 
envoyées  pour  maintenir  l'ordre. 

«  I  e  cri  de  ces  gens  était  Vive  dom  Miguel  et  mort  à  la 
reine  ! 


Le  28  novembre,  M.  Southern  écrivait  à  son  gouveiiic- 
menl  : 

M.  Southern  au  vicomte  Palmerston. 

Lisbonne,  28  novembre  1846. 

«  Jusqu'ici  M.  Johnston ,  dans  ses  communications  avec 
lord  Howard  de  Walden  et  moi,  nous  a  toujours  donné  à 
entendre  qu'il  y  avait  peu  à  craindre  que  les  miguélistes  se 
soulevassent  pour  leur  propre  compte.  .V  présont,  il  [tarait 
(|ue  les  efforts  du  général  Macdonnell  et  d'autres  agents  se 
servant  du  nom  de  Miguel  ont  été  plus  heureux 


Je  lis  ilans  d'autres  letties  publiées  par  le  gouvernement 
anglais  lui-même  : 
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«...  Le  guuvenieinenl  n"a  p;is  fait  grande  attention  au 
parti  miguéliste;  il  aura  à  s'en  repentir,  car  les  miguélistes 
augmentent  journeilemenl  au  milieu  de  ces  eaux  bour- 
beuses ....  » 

•iT  iiuveiiibi-f  1Bj6. 

«...  Je  SUIS  vraiment  alarmé  par  votre  inditlerence  et 
celle  du  gouvernement  (juant  au  paiti  miguéliste;  car, 
croyez-moi,  il  est  bien  plus  à  craindre  qu'on  ne  se  l'imagine. 
Tout  le  Minho,  influencé  par  les  gentilshommes  qui  ont 
leurs  propriétés  de  ces  côtés,  suit  cette  bannière  qui  est  déjà 
déployée.  » 

Le  ;2l  mars,  un  magistrat  écrit  au  maréchal  Saldanha  : 

«  J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Ex- 
cellence que,  dans  la  matinée  d'aujourd'hui,  il  est  venu  chez 
moi  un  homme  qui,  étant  d'intelligence  avec  les  miguélistes, 
m'a  fait  néanmoins  des  révélations  particulières,  mû  par  un 
esprit  de  reconnaissance  et  de  gratitude  pour  quelques  ser- 
vices que  je  lui  ai  rendus. 

«  Il  m'a  dit  qu'il  savait  personnellement  ({ue  le  parti  mi- 
guéliste travaillait  maintenant  avec  ardeur,  el  qu'il  y  avait, 
sur  divers  points  de  ce  district,  des  réunions  de  ceux  qui 
étaient  les  plus  influents,  qu'on  tramait  sourdement  pour 
porter  de  nouveau  les  peuples  à  un  soulèvement,  et  que, 
dans  ce  but,  il  y  avait  des  agents  de  tous  côtés,  que  le  plan 
général,  combiné  avec  les  mécontents  d'Espagne  et  d'ici, 
était  de  placer  sur  le  trône  les  prétendants.  » 

Enfin,  le  6  avril  dernier,  dora  Miguel  lui-même  adressait 
de  Londres  à  son  parti  en  Portugal  cette  lettre  ; 
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Dorn  Miguel  à  M.  Alvarez  de  Fiijueiredo  e  Lima. 

«  Moi,  le  roi,  vous  envoie  saluer;  attendu  qu'un  grand 
nombre  de  Portugais,  de  ceux  ([ui  désirent  la  restauration 
légitime  et  nationale  de  notre  patrie,  seul  moyen  d'y  rétablir 
la  paix  et  l'oidre,  liésitent  encore  à  se  joindre  aux  forces 
actuellement  soulevées  contre  le  gouvernement  intrus,  pai- 
la  crainte  honorable  de  voir  considérer  cette  démarche,  par 
moi  et  par  l'Europe,  comme  une  dérogation  aux  saines  et 
nobles  doctrines  qui  nous  guident  et  nous  font  respecter  ; 
comme,  d'autre  part,  il  en  est  qui,  non  moins  loyaux  dans 
leurs  sentiments,  se  sont  déjà  prêtés  à  cette  coopéraliun  dans 
le  but  de  renverser  un  ennemi  commun  ;  je  juge  convenable, 
pour  mieux  détruire  des  doutes  et  des  divergences  nuisibles, 
de  déclarer  de  nouveau  mon  opinion  et  mon  désir  de  nous 
voir  tous  prendre  parti .  autant  ([u'il  nous  sera  possible,  et 
sans  perdre  de  vue  notre  grand  objet  et  notre  premier  devoir, 
dans  la  lutte  qui  s'est  engagée  contre  un  gouvernement  aussi 
anticonstitutionnel.  Quand  cet  obstacle  aura  disparu  de  notre 
sol,  on  verra  renaître  promptcment  parmi  nous  la  concorde 
et  l'unité  sociale,  et  nous  ne  tarderons  pas  à  terminer  la  noble 
entreprise  de  la  restauration  nationale  de  notre  très-sage  et 
libre  constitution  portugaise  qui,  seulement  ainsi,  pourra  se 
réformer  légalement,  et  s'adapter  convenablement  aux  con- 
ditions de  l'époque  dans  laquelle  nous  vivons. 

«  Que  Dieu  Notre-Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde! 

«  Londres,  le  6  avril  18i7.  » 

Certes,  messieurs,  voilà  des  actes  qui  ne  permettent  i)as 
de  douter  que  le  parti  miguéliste  jouait  un  rôle  de  plus  en 
plus  actif  et  important  dans  l'insuirection.  [Mouvements  di- 
vers.) 

Ce  n'est  pas  tout.  Ce  n'était  pas  le  parti  seul  qui  agis- 
sait. Est-ce  que  dom  Miguel  lui-même  n'avait  pas  quitté 
Rome?  est-ce  (ju'il  n'était  pas   venu  à  Londres,  comme  au 
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point  d'où  il  lui  était  pins  facile  ira<rii-  sur  son  parti  on  I*oi- 
tugal?  Esl-ce  que  l'invasion  de  dom  Mi<,'uel  n'avait  pas  coïn- 
cidé avec  les  faits  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre? 

Et  que  faisait  au  même  moment  la  reine  de  Portugal?  Elle 
s'adressait  à  la  reine  d'Espagne,  au  nom  du  Iraité  de  la  qua- 
druple alliance,  [)our  lui  demander  secours  contre  dom  Mi- 
guel et  le  caractère  (}ue  prenait  rinsuirection. 

Ces  trois  faits  ont  changé  pour  nous  la  situation  ;  ils  l'ont 
changée  en  droit  et  en  fait.  En  droit,  à  côté  du  principe  de 
non-intervention,  est  venu  se  pincer  le  traité  de  la  quadiuple 
alliance  qui  était  le  droit  convenu,  le  droit  spécial  de  la  ques- 
tion entre  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Angleterre  et  la  France. 
Permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  est  facile  aujourd'hui  de 
n'attacher  aucune  importance  au  traité  de  la  quadruple 
alliance.  (Rires  à  gauche .)  Mais  souvenez-vous  que  ce  traité 
£st  notre  garantie  diplomatique  contre  le  carlisme  en  Espa- 
gne. Or  la  cause  de  dom  Miguel  en  Portugal  et  celle  de  don 
Carlos  en  Espagne  ont  toujours  été  étiditemont  liées:  on  n'a 
jamais  vu  l'une  se  relever  sans  que  l'autre  se  relevcàf  au  même 
moment;  on  n'a  jamais  vu  l'une  décliner  sans  que  l'autre 
déclinât  en  même  temps  ;  elles  sont  unies  atijourd'hui  comme 
il  y  a  dix  ans.  Et  lors(]iie  nous  voyons  le  comte  de  Monté- 
molin  à  Londres  et  dom  Miguel  à  Londres,  est-ce  que  nous  ne 
serons  pas  frappés  et  attentifs?  Quand  le  comte  de  Montémo- 
lin  était  à  Bourges  et  dom  Miguel  à  Rome,  on  était  tranquille 
sur  leur  compte;  en  Espagne  et  en  Portugal,  on  ne  redoutait 
pas  leurs  entreprises.  Mais  le  comte  de  Montémolin  à  Lon- 
dres, accueilli  comme  il  l'a  été  [Interruption) ,  a  dû  relever  le 
courage  de  ses  partisans  en  Espagne,  et  ranimer  les  inquié- 
tudes des  partisans  de  la  reine  Isabelle. 

La  présence  de  dom  Miguel  a  dû  produire  le  même  effet 
en  Portugal. 

Ces  faits  ont  modifié  prol'ondémcnl  pour  nous  la  situation, 
et  nous  ont  déteiminés  à  modifier  notre  conduite. 

Qu'avons-nous  fait?  Avons-nou^,  comme  on  le  disait  tout 
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à  l'heure,  avons-nous  proposé  l'intervention  au  gouverneiuenl 
anglais?  Non  :  nous  avons,  au  nom  de  la  quadruple  alliance, 
otferl  de  délibérer  en  commun,  pour  voir  ce  qu'il  y  avait  à 
faire  dans  la  circonstance  nouvelle.  Ce  n'était  pas  là  l'inter- 
vention. Nous  avions  en  vue,  en  ce  moment,  la  médiation. 
Une  médiation  otîerte  en  commun  par  les  grandes  puissances 
ne  pouvait  guère,  à  cette  époque  de  la  question,  manquer 
d'agir  sur  les  insurgés  eux-mêmes. 

L'autorité  des  quatre  puissances,  une  déclaration  expresse 
en  leur  nom,  aurait  agi  puissamment  pour  arrêter  l'insurrec- 
tion et  amener  la  pacification. 

Remarquez  qu'une  médiation  ainsi  otîerte  n'avait  pas  pour 
la  junte,  pour  la  portion  libérale  de  l'insurrection  portugaise. 
un  caractère  peisonnellement  irritant.  C'était  contre  le  mi- 
guélisme  que  cette  médiation  se  dirigeait  spécialement; 
c'était  sous  ce  drapeau  qu'elle  se  présentait. 

Elle  serait  arrivée  d'ailleurs  dans  un  moment  où  aucun 
parti  ne  se  croyait  assez  vainqueur  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  ménager  Tautrej  il  est  probable  qu'elle  aurait  étéeflicace: 
c'était  là  le  moyen  et  le  jour  le  plus  propre  à  amener  la  pa- 
cification du  Portugal. 

Messieurs,  on  en  a  jugé  autrement  à  Londres.  On  a  pensé 
que  le  traité  de  la  quadruple  alliance  n'existait  plus,  qu'il  ne 
fallait  plus  l'invoquer,  qu'on  ne  pouvait  plus  y  puiser  aucun 
droit.  On  désirait,  je  crois,  que  ni  l'Espagne  ni  la  France  ne 
jouassent  aucun  rôle  dans  les  affaires  du  Portugal;  on  désirait 
y  rester  seul  et  agir  seul.  Nous  en  avons  eu  bientôt  la  preuve. 

Le  15  mars,  la  reine  de  Poitugal  s'est  adressée  officielle- 
ment, non  plus  seulement  à  l'Espagne,  mais  à  tous  les  signa- 
taires du  traité  de  la  quadruple  alliance,  pour  leur  demander 
leur  concours,  aux  termes  du  traité. 

En  même  temps,  j'ai  eu  lieu  de  croire  qu'il  se  faisait,  de 
Londres  à  Madrid,  un  travail  pour  déterminer  un  arrange- 
ment, une  convention,  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  dans 
le  but  d'uitervenir  en  l*ortugal,  sans  qu'il  fût  question  de 
la  France. 
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M.  Émilr  de  Giraui>in. — L'enlenle  cordiale! 

M.  le  ministre. — On  a  dit  que,  nous  aussi,  nous  avions 
offert  à  la  reine  de  Portugal  notre  inlervetUion  isolée.  On 
s'est  tiompé.  Dès  que  j'ai  su  ijue  ce  bruit  se  répandait  à 
Londres,  je  l'ai  fait  t'ormelleineut  démentir,  et  la  dénégation 
a  été  reconnue  parfaitement  fondée.  Dans  aucun  moment,  à 
aucune  époque,  nous  n'avons  olïert  à  la  reine  de  Portugal 
notre  intervention  isolée;  nous  n'avons  jamais  fait  que  lui 
otfrir  l'intervention  des  quatre  puissances,  aux  tenues  au 
traité  de  1834. 

Voici  la  lettre  que  j'ai  trouvée  dans  les  documents  publiés 
pour  le  parlement,  et  que  l'bonorable  préopinant  ne  paraît 
pas  avoir  connue.  Voici,  dis-je,  la  lettre  par  laquelle,  le 
•16  février  dernier,  le  gouvernement  anglais  engageait 
l'Espagne  à  intervenir  sans  la  France  dans  les  affaires  de 
Portugal. 

M.  le  vicomte  Palmerston  à  M.  Biilwer. 

Foreign-Office,  16  février  1847. 
«  Monsieur, 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  appris  avec  une  vive 
satisfaction,  par  votre  dépècbe  du  5  courant,  que  le  gouvei- 
nement  espagnol  désire  s'entendre  avec  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  la  marche  que  les  deux  gouvernements  pour- 
ront juger  convenable  de  suivre  quant  aux  affaires  de 
l'ortugal,  si  dom  Miguel  retournait  dans  ce  pays  pour  soute- 
nir par  la  force  des  armes  ses  prétentions  à  la  couronne. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  entièrement  d'accord 
avec  celui  de  Sa  Majesté  Catholique  pour  croire  qu'en  pareil 
cas  il  conviendrait  aux  deux  gouvernements  d'aider  la  reine 
de  Portugal  à  maintenir  ses  droits  si,  à  défaut  de  ses  propres 
moyens,  elle  trouvait  nécessaire  de  leur  demander  leur 
secours. 

«  Les  intérêts  communs  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Es- 
pagne, et  l'esprit  des  engagements  du  traité  il'avril  iH34,  leur 
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indi(|neiaient  naturellement  une  telle  marche  ;  pendant  que, 
d'un  autre  côté,  la  violation  j)ar  dom  Miguel  de  la  conven- 
tion d'Evora-Monle  le  mettrait  virtuellement  en  état  d'hos- 
tilité avec  les  puissances  dont  les  agents  ont  conclu  ce  traité. 

«  J'ai  donc  à  vous  prescrire  de  dire  au  duc  de  Sotomayor 
que,  si  dom  Miguel  paraissait  à  la  tête  des  troupes  en  Portu- 
gal, ou  si  quelque  force  considérahie  s'assemblait  en  armes 
dans  ce  pays  pour  soutenir  ses  prétentions  au  trône,  et  si  la 
reine  de  Portugal  était  contrainte  de  demander  du  secours 
aux  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Espagne, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  prêt  à  entrer  immédiate- 
ment en  communication  avec  celui  d'Espagne, pour  conclure 
une  convention  à  l'elTet  dérégler  la  manière  dont  les  elîorts 
de  la  reine  de  Portugal  pour  expulser  le  prétendant  et  pour 
soumettre  ses  adhérents  pourraient  être  aidés  par  les  forces 
navales  de  la  Grande-Bretagne,  et  par  tel  nombre  de  troupes 
qu'il  pourrait  convenir  au  gouvernement  espagnol  d'envoyer 
sur  le  territoire  portugais  pour  soutenir  les  troupes  de  la 
reine  de  Portugal  dans  leius  opérations  contre  les  forces  de 
dom  Miguel. 

«Vous  direz  toutefois  au  duc  de  Sotomayor  que  dom  Miguel 
est  à  présent  à  Londres,  vivant  caché;  qu'il  est  venu  d'Italie 
en  Angleterre  à  travers  le  continent,  déguisé  en  domestique 
du  capitaine  Bennett,  un  de  ses  adhérents;  que  son  intention 
avait  été,  dit-on,  de  paitir  par  le  patpiebot  de  demain,  de 
<lél)ar({\ier  quebiue  part  dans  le  nord  de  l'Espagne  ou  du 
Portugal,  et  de  joindre  les  troupes  sous  le  commandement 
du  général  Macdonnell,  dont  la  force  et  le  succès  paraissent 
avoir  été  foi't  exagé'rés  par  les  partisans  de  dom  Miguel  dans 
ce  pays-ci. 

«  Mais  il  parait  maintenant  certain  que  le  général  Mac- 
donnell a  été  entièrement  défait  par  un  corps  de  troupes  de 
la  reine  vers  le  milieu  du  mois  dernier,  que  son  petit  corps 
d'armée  a  été  dispersé  el  que  lui-même  a  été  grièvement 
blessé  ou  tué. 

«Dans  cet  état  de  choses,  il  est  fori  peu  probable  que  dom 
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Miguel  aille  pour  le  moment  en  Portugal,  où  il  aurait  à  courii' 
de  grands  dangers  personnels,  sans  la  compensation  d'aucun 
avantage  pour  sa  cause. 

«  Mais  comme  les  lois  de  l'Angletorie  ne  donnent  au  gouver- 
nement britannique  aucun  pouvoir  de  conliôler  ses  mouve- 
ments, et  comme  il  peut  dès  lors  se  transporter  en  l*urlugal 
à  n'importe  quelle  époque,  si  ses  adhérents  en  Portugal  sont 
en  nombre  suffisant  pour  le  recevoir,  je  vous  enverrai  comnic 
précaution,  d'ici  à  quelques  jours,  le  projet  d'arrangement 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  voudrait  proposer  au 
gouvernement  espagnol  pour  le  but  de  la  question.» 

Il  était  impossible,  messieurs,  qu'en  présence  de  ces  faits 
nous  ne  renouvelassions  pas  notre  appel  au  traité  de  la  qua- 
druple alliance;  nous  l'avons  fait.  Cette  fois,  le  gouvernemout 
anglais  a  reconnu.le  traite  en  principe,  mais  il  a  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'application,  et  qu'il  valait  mieux  essayer 
d'une  transaction  que  la  reine  de  Portugal  proposerait  aux 
insurgés  par  l'intermédiaire  d'un  agent  anglais. 

Nous  ne  nous  y  sommes  nullement  refusés  :  nous  ne  cou- 
rions pas  du  tout  après  l'intervention;  ce  que  nous  voulions, 
c'était  la  pacification  du  Portugal.  Celait  le  but  que  nous 
voulions  atteindre  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  comme  du  Por- 
tugal, de  la  France  comme  de  l'Espagne. 

Nous  nous  sommes  donc  prêtés  à  la  transaction,  d'autant 
qu'elle  nous  a  paru  sensée  et  équitable.  Elle  donnait  une  am- 
nistie générale;  elle  révoquait  tous  les  décrets  du  pouvoir 
absolu;  elle  rétablissait  les  cortès;  elle  assurait  de  prochaines 
élections;  enfin,  elle  proposait  la  formation  d'un  cabinet 
étranger  aux  partis  violents  qui  venaient  de  se  combattre. 

Nous  avons  dit  au  gouvernement  anglais  :  Poursuivez  votie 
but,  atteignez-le:  nous  apiirouvons  la  transacli"n;  nous  ne 
mettons  à  votre  médiation  aucun  obstacle. 

La  transaction  a  été  rejelée  par  la  junte.  La  médiation 
isolée  de  l'Angleterre  n'a  pas  réussi. 

Qu'a-t-il  fallu  faire?  11  a  fallu  revenir  au  moyen  que  nous 
avions  proposé  dès  l'origine;  il  a  fallu  revenir  à  l'action  coin- 
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mune  des  quatre  puissances;  il  a  fallu  revenir  au  principe 
fondamenlal  de  la  quadruple  alliance.  Nous  étions  dans 
le  vrai  dès  l'origine  de  la  queslion  ;  nous  avions  indiqué  le 
vrai  moyen  d'arriver  au  but  qu'on  poursuivait,  à  la  pacifi- 
cation du  Portugal.  Et  après  avoir  essayé  de  tous  les  autres 
moyens,  après  avoir  essayé  de  l'attente  et  de  Tinaction,  après 
avoir  proposé  une  tentative  d'intervention  à  deux,  après  avoir 
essayé  d'une  médiation  isolée,  il  a  fallu  revenir  à  ce  que  nous 
avions  proposé  dans  le  premier  moment. 

Est-ce  qu'il  y  a  là,  messieurs,  quelque  chose  d'embarras- 
sant pour  la  Erance  et  son  gouvernement?  Est-ce  que  a'Ous 
trouvez  que  la  France  ait,  dans  cette  occasion,  été  à  la  remor- 
que de  telle  ou  telle  puissance?  Est-ce  que  vous  trouvez  que 
la  France  ait  complètement  méconnu  les  nécessités  de  la  si- 
tuation et  les  moyens  d'action?  iNon!  non!...  D'autres  ont 
été  plus  équitables  et  plus  sensés  que  a'ous;  d'autres  ont  re- 
connu, par  leurs  actes  même,  qu'il  n'y  avait  pas  autre  chose 
à  faire  que  ce  que  nous  avions  proposé  en  commençant,  et 
c'est  par  là  qu'on  a  fini.  {Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant  est-ce  là  un  crime?  Est-il  vrai  que  ce  mode 
d'intervention,  ce  mode  d'action,  le  seul  possible,  qui  s'est 
trouvé  le  seul  efficace,  est-il  vrai  que  nous  layons  employé 
au  profit  du  pouvoir  absolu  pour  opprimer  les  libertés  por- 
tugaises? Est-il  vrai  que  nous,  gouvernement  de  Juillet 

{Mires  ir07iiqups  à  gauche. — Au  centre  :  Oui  !  oui  !) 

Messieurs,  voilà  bientôt  dix-sept  ans  que  la  politique  que 
vdus  n'avez  cessé  d'attaquer  est  aux  yeux  de  la  France,  aux 
yeux  de  ses  Chambres,  aux  yeux  de  ses  électeurs,  la  vraie 
et  bonne  politique  du  gouvernement  de  Juillet.  {Xouvelles 
réclamations  à  yanche. —  Au  centre  :  Très-bien!  très-bien!) 

M.  Bi'REAiix  DE  PusY. — La  politique  de  concession! 

M.  le  ministre. — Ce  ne  sont  pas  vos  attaques  qui  lui  ont 
manqué.  Vous  avez  usé,  largement  usé,  selon  votre  droit,  de 
toutes  les  libertés  du  pays,  p(Hir  démontrer  à  la  Chambre, 
poui-  démontrer  à  la  France  que  cette  politique  était  mau- 
vaise, contraire  aux   véritables  intérêts  du  pays,   contraiie 
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aux  principes  du  gouvernement  de  Juillet.  Ni  la  ChambrC;  ni 
les  électeurs,  ni  le  pays  ne  vous  ont  crus.  Nous  avons  bien  le 
droit  de  dire  que  nous  sommes  la  bonne  et  vraie  politique  du 
gouvernement  de  Juillet.  (Agitation  à  gauche.) 

Mais  parce  que  nous  sommes  le  gouvernement  de  Juillet^ 
nous  ne  sommes  pas  liés  à  soutenir  toutes  les  insurrections. 

M.  Odilon  Barrot. — Il  ne  s'agit  pas  de  les  soutenir,  il  s'a- 
git de  la  non-intervention  ! 

M.  le  ministre.  —Il  ne  nous  est  pas  interdit,  là  où  la  guerre 
civile  désole  un  pays  ami,  de  nous  employer  pour  y  mettre 
un  terme.  {Interpellations  diverses  à  gauche.) 

J'écoute  les  interpellations  sans  pouvoii-  les  entendre:  je 
regrette  de  ne  pas  les  entendre, 

M.  Emile  de  Girarihx. — Allez  en  (iallicie!  Soyez  consé- 
quent avec  vos  principes!  {Agitation.) 

M.  le  président. — Personne  n'a  le  droit  d'interrompre;  les 
interruptions  sont  interdites  par  le  règlement. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Nous  avons  dit  sou- 
vent que  le  gouvernement  de  Juillet  ne  croyait  ni  de  son 
devoir  ni  de  son  droit  d'entreprendre  le  redressement  de 
tous  les  maux  qui  peuvent  exister  dans  le  monde...  [Nou- 
velle interruption. — Écoutez!  écoutez'.) 

Nous  avons  dit  souvent  qu'il  ne  le  faisait  et  ne  devait  le 
faire  que  lorsque  les  intérêts  véritables,  clairs,  directs  et  pres- 
sants de  la  France  le  lui  commandaient... 

A  gauche. — Quand  vous  êtes  arrêtés  par  un  gouvernement 
absolu  ! 

M.  le  ministre.  —}<ous  n'avons  en  vue  que  les  intérêts 
français.  Il  y  a  tout  autre  chose  en  France  que  des  intérêts 
révolutionnaires...  {Au  centre  :  Très-bien! — Rires  ironiques 
à  gauche.)  Il  y  a  les  intérêts  nationaux,  il  y  a  les  intérêts 
français,  il  y  a  la  politique  française,  la  politique  du  pays, 
les  intérêts  du  pays  qui  sont  au-dessus  des  intérêts  de  parti. 
{Réclamations  à  gauche.) 

Ce  sont  les  intérêts  du  pays,  c'est  la  politique  tradition- 
nelle de  la  France  que  nous  soutenons  en  Espagne... 

T.    V.  -iÙ 
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M.  Maugi'in. — Vous  soutenez  la  reine  de  Portugal  avec 
l'Ânglelerre! 

31.  le  président. — N'interrompez  pas. 

J'invite  M.  le  ministre  à  ne  reprendre  la  parole  que  lors- 
<pie  les  interruptions  auront  cessé. 

M.  le  minisire. — Je  prie  la  Chambre  de  croire  que^  lors- 
que je  suis  assez  heureux  pour  entendre  les  interruptions, 
je  choisis  celles  qui  me  paraissent  mériter  une  réponse,  et  je 
laisse  tomber  les  autres.  {Au  centre  :  Très-bien  i) 

C'est  une  politique  traditionnelle  de  notre  ])ays  cpie  nous 
avons  soutenue  eu  Espagne;  cette  politique  était  compromise 
par  les  événements  de  Portugal.  La  France  a  deux  grands  in- 
térêts dans  la  Péninsule  :  l'un,  qu'il  y  ait  là  des  gouverne- 
ments amis  et  une  politique  amie;  l'autre,  que  nous  ne 
soyons  point  exclus  des  affaires  de  la  Péninsule,  que  nous  y 
ayons  la  part  qui  nous  appartient.  Eh  bien,  cette  part,  nous 
l'avons  eue  dans  les  affaires  du  Portugal,  et  nous  l'avons  eue 
selon  les  principes  et  par  les  moyens  que  nous  avions  indi- 
qués dès  l'origine  de  la  question. 

Messieurs,  je  suis  heureux  quand  il  se  trouvequelque  occa- 
sion de  pratiquer  avec  le  gouvernement  anglais  ces  rapports 
de  bonne  entente  et  d'action  commune  que  je  regarde,  toutes 
les  fois  qu'on  peut  les  avoir  sans  sacrifier  un  grand  et  légi- 
time intérêt ,  comme  essentiels  à  la  paix  et  à  la  civilisation 
du  monde. 

Jl  y  a  deux  choses  que  je  prie  la  Chambre  de  regarder 
comme  certaines  de  notre  part.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
un  grand  intérêt  national  à  soutenir,  dans  quelque  partie  du 
monde  que  ce  soit,  nous  le  ferons.  {Rires  aux  extrémités.) 

M.  le  président. — Ces  interruptions  sont  inconvenantes. 

M.  le  ministre. — Je  puis  assurer  les  honorables  membres 
que  si  je  me  permettais  de  sourire  ou  d'mterrompre  toutes 
les  fois  que  ce  que  je  leur  entends  dire  ne  me  paraît  ni  vrai 
ni  convenable,  cela  reviendrait  trop  souvent.  [Vive  hilarité 
au  centre.)  C'est  pour  cela  que  je  m'en  abstiens  absolument. 
{Dénégations  à  gauche.) 
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Je  repieruls^  cl  je  dis  on  Iciininant  que^,  loiiles  les  fois 
que  nous  aurons  quchnie  part  un  grand  iiiléièl  national  à 
soutenir,  nous  le  soutiendrons,  (juels  (pie  soi(!nt  les  embarras 
qu'une  politique  dilïérenle  povnrait  nous  opposer.  Nous  l'a- 
vons l'ait  en  Espagne;  nous  l'avons  fait  en  Arii(jue;  nous  le 
faisons  en  Grèce;  nous  le  ferions  ailleurs,  s'il  y  avait  lieu. 
{Très-bien!) 

Toutes  les  fois  en  revanche,  que  nous  tiouverons  une 
occasion  de  piouverau  gouvernement  anglais  notre  disposi- 
tion de  bonne  intelligence  et  de  bon  vouloir  sincère,  nous 
saisirons  avec  empressement  cette  occasion.  Elle  s'est  ren- 
contrée dans  les  alfaiies  du  Portugal.  Nous  ne  croyons  avoir 
fait  aucun  sacrifice,  ni  de  principes,  ni  d'intérêts,  ni  de  di- 
gnité'. 

Nous  nous  félicitons  de  la  bonne  entente  des  deux  gouver- 
nements dans  cette  question;  nous  sommes  convaincus  que 
le  Portugal  et  tous  les  partis  en  Portugal,  le  parti  insurgé 
comme  le  parti  du  gouvernement,  en  recueilleront  les  fi  uits 
{Chuchotements  à  gauche)  ;  nous  sommes  convaincus  que  les 
mêmes  influences  qui  se  sont  unies  dans  une  médiation  vrai- 
ment pacifique  et  équitable  j  que  ces  mêmes  influences  s'u- 
niront pour  recommander  et  appuyer  en  Portugal  l'exécution 
fidèle  de  cette  transaction. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  mis  fin,  fin  matériellement  et  pour 
quelques  jours,  à  la  guerre  civile;  il  faut  que  le  gouverne- 
ment régulier,  constitutionnel ,  qui  succédera  à  cette  guerre 
civile,  rétablisse  vraiment  la  paix  dans  l'intérieur  du  pays, 
qu'il  panse  efficacement  les  plaies  de  ce  malheureux  petit 
pays  qui  souffre  depuis  si  longtemps. 

C'est  le  vœu  que  forment  les  puissances  médiatrices  ;  c'est 
le  but  qu'elles  se  sont  proposé.  J'espère  que  ce  but  sera  at- 
teint. {Approbation  au  centre.) 
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Affaires  de  Suisse. 


— Chambre  des  députés. — Séance  du  24  juin  1847. — 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  du  ministère 
des  atfaires  étrangères,  des  questions  furent  adressées 
au  cabinet  sur  sa  politique  et  son  attitude  en  Suisse  au 
milieu  des  troubles  qui  agitaient  la  confédération.  Je 
répondis  : 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Messieurs,  la  diète 
helvétique  s'ouvrira  sous  peu  de  jours;  les  questions  aux- 
quelles vient  de  faire  allusion  Thonorable  prëopinant  y  se- 
ront posées,  débattues,  résolues.  Je  ne  veux  rien  dire  qui 
puisse  exercer  là  une  influence  fâcheuse  et  iri'ilante. 

Je  saisis  cependant  l'occasion  qu'on  me  fournit  pour  ca- 
ractériser nettement  la  politique  du  gouvernement  du  roi 
dans  celte  question. 

Personne  n'est  plus  intéressé  et  pins  attaché  que  nous  à 
l'indépendance  de  la  Suisse.  INous  la  regardons  comme  un 
intérêt  de  premier  ordre  pour  la  France;  nous  avons,  je  ne 
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veux  pas  dire  besoin,  mais  nous  avons  intérêt  à  avoir  devant 
nous  ce  bouclier  de  rochers,  de  glaces  et  de  braves  gens. 
{Approbation.) 

Ce  n'est  pas  seulement  rinférèt  de  la  France,  c'est  sa 
|)olilique  traditionnelle,  et  nous  l'avons  constamment  prati- 
quée. On  sait  en  Suisse  mieux  que  partout  ailleurs  (|uel 
appui,  à  toutes  lesépoques,ct  particulièrement  depuis  1830, 
au  milieu  des  vicissitudes  que  la  Suisse  a  traversées,  quel 
appui,  dis-je,  la  France  n'a  cessé  de  donner  à  l'indépendance 
helvétique. 

Et  quand  nous  parlons  de  l'indépendance  de  la  Suisse, 
nous  y  comprenons  le  droit  de  reviser  son  pacte  fédéral , 
d'introduire  dans  son  organisalion  intérieure  les  change- 
ments qu'elle  juge  nécessaires  et  convenables  pour  elle- 
même.  Non-seulement  nous  le  disons  aujourd'hui,  mais  nous 
l'avons  pratiqué  en  183^  et  1833,  lorsque  la  révision  du 
pacte  fédéral  occupait  réellement  la  Suisse:  nous  avons,  au- 
tant qu'il  était  en  nous,  à  cette  époque ,  appuyé  la  révision 
de  ce  pacte.  Nous  sommes  donc  fort  loin  de  vouloir  porter 
aucune  atteinte  à  l'indépendance  de  la  Suisse. 

Mais,  messieurs,  toute  indépendance  a  ses  limites,  et  la 
Suisse  en  particulier  se  trouve  dans  une  situation  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  semblable  à  celle  des  autres  États  de  l'Europe. 

La  constitution  de  la  Suisse  a  été  reconnue,  sanctionnée, 
et  jusqu'à  un  certain  point  garantie  par  l'Europe.  C'est  au 
prix  de  certains  termes,  de  certaines  conditions  que  la  neu- 
tralité, ce  privilège  qui  appartient  à  si  peu  d'États,  a  été 
ofticiellement  et  solennellement  reconnue  à  la  Suisse , 
à  la  Suisse  telle  qu'elle  était  quand  on  a  traité  avec  elle  à 
cette  confédération  de  vingt-deux  Etats  jouissant  chacun 
d'une  réelle  souveraineté. 

S'il  arrivait  que  cet  état  de  choses  fut  radicalement  changé, 
qu'à  la  place  de  la  confédération  helvétique  avec  laquelle 
l'Europe  a  traité,  à  laquelle  l'Europe  a  accordé  tel  ou  tel 
privilège  qui  n'appartient  pas  de  droit  à  tous  les  États  indé- 
pendants, s'il  arrivait,  dis-je,  que  telle  organisation  lut  ra- 
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dicaleinent  changée,  et  qu'à  la  confédération  avec  laquelle 
nous  avons  traité,  un  État  tout  nouveau,  fondé  sur  des  bases 
toutes  différentes,  vînt  se  substituer,  dirions-nous  que  la 
Suisse  n'a  pas  le  droit  de  faire  ce  changement?  Non,  mes- 
sieurs; mais  nous  dirions  que  les  traités  qui  avaient  été  faits 
en  vue  de  l'ancien  état  de  choses  ne  subsistent  plus;  nous 
dirions  que  les  puissances  étrangères  ont  le  droit  de  se  con- 
sidérer comme  déliées  envers  la  Suisse,  et  de  lui  dire  ce  qu'on 
lui  a  dit:  «  INous  examinerons  ce  que  nous  avons  à  faire.  » 
On  n'a  pas  dit  un  mot  de  plus;  on  n'a  point  parlé  d'intei-- 
vention;  on  a  dit  simplement:  «Nous  examinerons.»  On 
en  avait  plein  droit. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir.  Ne  croyez 
pas  qu'il  soit  indifférent  pour  la  France  d'avoir  à  côté  d'elle, 
sur  sa  frontière,  un  Etat  organisé  de  telle  ou  telle  manière. 
{Mouvement.)  Ne  croyez  pas  qu'il  soit  indifférent  pour  la 
France  d'avoir  là  un  État  bien  organisé  pour  la  défense  et 
point  organisé  pour  l'agression.  Il  y  a  là  un  intérêt  national 
très -pressant,  et  dont  nous  devons  tenir  grand  compte. 

Et  que  serait-ce,  messieurs,  si  les  changements  dont  je 
parle  dans  la  constitution  de  la  Suisse,  ces  changemenis 
radicaux  qui  altéreraient  profondément  la  constitution  de 
l'État,  que  serait-ce  si  ces  changements,  au  lieu  d'arriver  par 
les  voies  régulières,  constitutionnelles,  arrivaient  par  la 
guerre  civile,  par  des  moyens  \iolents,  et  que  je  me  per- 
mettrai d'appeler  anarchiques?  (Mouvements  divers.) 

M.  Ledku-Rollin. — Je  demande  la  parole.  i  ■ 

M.  le  ministre. — Ce  serait  à  coup  sûr,  pour  les  voisins  de 
la  Suisse,  une  raison  de  plus  d'y  regarder  et  de  prendre 
toutes  leurs  précautions. 

Aujourd'hui,  tout  ce  que  je  veux  établir,  c'est  que,  si  un 
tel  changement  se  laissait  entrevoir,  nous  aurions  le  droit  et 
le  devoir  d'en  avertir  la  Suisse  elle-même;  car  le  premier 
devoir  de  la  politique  envers  des  voisins,  c'est  d'être  franche 
et  prévoyante,  de  dire  d'avance  ce  qu'elle  se  croirait  obli- 
gée   (le  faire,  la    position   qu'elle   se    croirait    obligée   de 
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[uuudre.    C'est   ce   devoir  que  nous  avons  voulu  remplir. 

Quoi  qu'on  puisse  dire,  il  n'y  a,  dans  les  paroles  de  l'Iio- 
uorable  ambassadeur  du  roi  en  Suisse  auxquelles  on  a  fait 
allusion,  il  n'y  a  rien  qui  aille  au  delà  de  ce  que  j'indicjue 
ainsi;  c'est  un  avertissement  donné  tranchement ,  loyale- 
ment, avant  l'événement,  tel  qu'il  cnmit'iitde  le  donnera 
des  voisins,  à  des  amis. 

On  s'est  étonné  de  rencontrer  dans  cet  avertissement  h; 
nom  de  l'Autriche.  Messieurs,  si  la  polili(jue  de  l'Autriclie 
à  l'égard  de  la  Suisse  était  difîérente  de  la  nôtre,  si  elle.se 
montrait  moins  amie  que  la  nôtre  de  l'indépendance  de  la 
Suisse,  nous  ne  marcherions  pas  avec  elle;  nous  n'avons  con- 
tracté à  cet  égard  aucune  espèce  de  lien.  Mais  quand  la  poli- 
tique de  l'Autriche  se  montre  modérée  et  bienveillante  en- 
vers la  Suisse,  comme  la  nôtre,  quand  elle  ne  demande  à  la. 
Suisse  que  ce  que  nous  lui  demandons,  quand  elle  ne  lui 
donne  (|ue  les  mêmes  conseils,  les  mêmes  avertissements  que 
nous  lui  donnons,  quelle  raison  pourrions-nous  avoir  (Bruil) 
de  ne  pas  agir  de  concert  avec  cette  puissance? 

Savez-vous  (|uel  est  le  plus  grand  danger  pour  la  Suisse, 
comme  pour  d'autres  Étals  placés  dans  une  situation  anulu- 
gue?  (^e  sont  les  rivalités  des  grands  Etals  avec  lesquels  elle 
est  en  relation;  c'est  le  parti  que  les  factions  intérieures 
croient  pouvoir  tirer  de  ces  rivalités  étrangères  pour  le  suc- 
cès de  leurs  desseins. 

Lorsque  deux  puissances  voisines  n'ont  au  tond  que  les 
mêmes  intentions,  lorsque  ni  Tune  ni  l'autre  ne  veut  réelle- 
ment de  mal  à  la  Suisse,  il  y  a  un  grand  avantage,  dans  lin- 
térèt  de  la  Suisse  elle-même,  à  ce  que  l'unité  des  deux  poli- 
tiques soit  évidente  et  prévienne  les  illusions,  les  fausses 
espérances  et  les  égarements  qui  pourraient  résulter  de  l'opi- 
nion contraire.  {Très-bien/) 

Soyez  certains  i\ue  si,  par  exemple,  à  Athènes,  nous  étions 
parvenus  à  maintenir,  dans  la  politique  des  États  qui  traitent 
avec  la  Grèce,  l'accord  et  l'unité,  nous  aurions  épargné  à  la 
Grèce  beaucoup  de  difficultés  et  de  déchirements  intérieurs. 
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Nous  n'avons  pas,  quant  à  la  Suisse,  une  autre  intention. 
Hien  ne  nous  fera  dévier  de  la  politique  nationale  de  la  France 
envers  la  Suisse;  rien  ne  nous  fera  porter  atteinte  à  l'indé- 
pendance de  la  Suisse;  rien  ne  nous  fera  méconnaître  les  droits 
de  cette  indé[)endance.  Si  d'autres  les  méconnaissaient,  nous 
ne  serions  pas  avec  eux,  nous  ne  serions  ni  à  leur  suite,  ni  à 
côté  d'eux.  Mais  quand  ils  ne  les  méconnaissent  pas,  quand 
ils  se  bornent,  comme  nous, .adonnera  la  Confédération  helvé- 
tique des  conseils  de  paix  intérieure,  de  fidélité  aux  traités,  le 
conseil  de  ne  pas  apporter  violemment,  par  la  guerre  civile  et 
l'anarchie,  des  changements  radicaux,  essentiels,  dans  sa  con- 
stitution intérieure,  dans  la  constitution  qui  lui  a  marqué  sa 
place  en  Europe,  el  qui  lui  a  fait  accorder  les  privilèges  dont 
elle  jouit,  quand,  dis-je,  la  politique  des  grandes  puissances 
qui  touchent  à  la  Suisse  ne  fait  que  cela... 

M.  Baurot. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  ...  11  est  de  l'inlérêt  de  la  Suisse  elle- 
même  que  l'unité  de  cette  politique  soit  évidente,  et  il  faut 
s'en  féliciter  au  lieu  de  s'en  plaindre. 

Au  centre. — Très-bien!  très-bien  ! 

(M.  Durand  (de  Romorantin)  et  M.  Odiloii  Burrol 
prirent  successivement  la  parole.) 

M.  le  président. — Je  consulte  la  Chambre.  {^Murmures  à 
(fauche.) 

Plusieurs  membres. — Comment!  un  ne  répond  pas! 

M.  Tehnaux-Compans. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  président. — Sur  quel  objet? 

M.  Ternalx-Compans. — (>e  n'est  pas  sur  la  Suisse. 

M.  le  président. — Vous  avez  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  — M.  le  ministre  ne  répond 
donc  pas! 

M.  Ternaux-Compans. —  Je  voulais  adresser  une  simple 
question  à  M.  lo  ministre  des  alTaires  élrungères. 
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En  présence  des  événements  qui  se  passent  acluellement 
au  Mexique.  ..  (Interruption.) 

Voix  nombreuses. — Laissez  répondre  sur  la  Suisse! 
M.  Ternaux-Compans.— J'avais  ])réveiui  que  je  parlais  sur 
un  autre  sujet. 

M.  LuNEAU. — Le  gouvernement  n'a  donc  rien  à  répondre? 
Kien  du  tout!  rien  !  rien  !  {On  rit.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — C'est  à  l'iionorable 
M.  Luneau  i(ue  je  veux  répondre  un  seul  mot.  [Ah!  ahl) 

J'ai  e.xposé  ce  que  je  crois  nécessaire  aux  intérêts  et  à  la 
politi(iue  de  niiin  pays,  il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  entrer 
plus  avant.  Si  je  suivais  l'exemple  qu'on  vient  de  me  donner 
tout  à  l'heure,  si  j'entrais  dans  la  voie  où  on  est  entré,  que 
ferais-je?  Je  parlerais  des  affaires  intérieures  de  la  Suisse. 
C'est  ce  que  je  ne  veux  et  ne  dois  |)oint  faire.  [Interruption .) 
M.  Odilon  Barrot. —  Il  vaut  mieux  le  faire  jiar  des  notes 
diplomatiques. 

M.  le  ministre. — Je  ne  l'ai  fait  ni  par  des  notes  ni  en  au- 
cune manière. 

A  gauche. — Mais  par  un  ambassadeur. 
M.  le  ministre. — J'ai  maintenu  ce  que  je  regarde  comme 
l'intérêt  et  la  bonne  politique  de  la  France  envers  la  Suisse. 
Si  je  siégeais  dans  une  assemblée  suisse,  si  j'étais  membre 
de  la  diète,  j'aurais  à  débattre  toutes  les  (juestions  que  vient 
de  traiter  ou  plutôt  d'indiquer  l'honorable  M.  Barrot  ;  j'aurais 
beaucoup  de  faits  inexacts  à  relever  dans  ce  qu'il  a  dit  ;  j'au- 
rais à  montrer  que,  par  exemple,  la  ligue  dont  il  parle  n'est 
pas  la  première,  à  beaucoup  près,  que  des  ligues  faites 
entre  d'autres  cantons,  entre  des  cantons  d'une  opinion  dif- 
férente, ont  précédé  celle-ci. 

M.  OiuLON  Barrot. —  Elles  avaient  un  caractère  tout  dif- 
férent. 

M.  le  ministre. — Je  ne  veux  pas  entrer  dans  l'examen  de 
ces  faits;  je  ne  veux  pas  montrer  ici.  à  la  Chambre  et  à  la 
France,  à  quel  point  les  dilférents  cantons  de  la  Suisse  sont 
aux  prises  les  uns  a\cc  les  autres;  je  ne  veux  pas  montrer 
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comme  imminente,  presque  comme  fatale,  la  guerre  civile  et 
toutes  ses  conséquences.  Je  ne  le  dois  pas,  je  ferais  du  mal 
à  la  Suisse  autant  qu'à  la  politique  de  la  France.  Je  l'ai  dit 
en  commençant,  je  ne  veux  pas  prononcerun  mot  qui  aggrave 
le  trouble  dans  cette  Suisse  déjà  si  agitée,  si  violemment  pas- 
sionnée, sur  le  point  de  se  précipiter  dans  la  déplorable  car- 
rière de  la  guerre  civile  et  de  Tanarchie;  je  ne  veux  pas  jeter 
de  nouveaux  ferments  sur  ce  sol  qui  nous  est  cher,  avec  lequel 
nous  sommes  liés  |)av  des  liens  si  anciens  et  si  respectables. 

M.  GAKNiER-PAGiîs. — Il  fallait  vous  taire! 

M.  le  ministre. — V'oilà  le  motif,  l'unique  motif  de  ma  ré- 
serve. Je  n'ai  pas  autre  chose  à  répondre. 

M.  Garmer-Pagès. —  Il  fallait  observer  plus  tôt  ces  ré- 
serves . 

M.  Odilon  Bakrot. — Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  c'est  que 
j'aurais  désiré  vivement  que  la  réserve  que  M.  le  ministre 
montre  aiijourdlmi  devant  la  Chambre,  il  l'eût  montrée  dans 
ses  relations  diplomatiques  avec  la  Suisse. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Elle  y  est  pleine- 
ment! 

A  gauche.  —  Non!  non! 

M.  le  ministre. — Je  soutiens  qu'elle  y  est! 

M.  OiuLON  Baurot,  aoec  force. — Le  sentiment  universel 
de  la  Suisse  vous  donne  un  démenti  à  cet  égard.  {Vive  appro- 
bation à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — C'est  vous  qui  \ous 
trompez!  C'est  à  vous  que  les  faits  donnent  un  démenti  ! 


CLXXXVI 


Discussion    du  budget  de  1848.  —  Attaque   contre  la  politique 
générale  du  gouvernement. 


—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  2  août  1847.  — 

A  la  fin  de  la  session,  dans  le  débat  élevé  à  la  Cham- 
bre des  pairs  sur  le  budget  de  I8i8,  M.  le  comte  de 
Montalembert,  résumant  les  travaux  et  les  résultats  de 
la  session,  attaqua  vivement  la  politique  et  la  conduite 
générale  du  cabinet  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. —  Le  discours 
que  vous  venez  d'entendre  est  d'une  opposition  bien  nette, 
bien  vive.  J'en  remercie  pourtant  l'honorable  préopinant. 
C'est  une  opposition  qui  a  le  sentiment  de  l'honneur,  et 
pour  ses  adversaires  et  pour  elle-même.  (Assentiment.)  Nous 
n'y  sommes  pas  accoutumés  depuis  quelque  temps.  Il  y  a  des 
choses  dont  on  ne  se  défend  pas,  comme  il  y  a  des  choses  dont 
on  ne  se  vante  pas.  Pour  mon  compte,  j'ai  souvent  gardé  le 
silence  dans  des  occasions  où  il  m'aurait  peut-être  été  utile 
de  parler.  Aujourd'hui,  en  entendant  Thonorable  comte  de 
Montalembert  exposeï'  loyalement,  honoral)lement,  ce  qu'il 
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appelle  les  fautes  du  gouvernement,  les  maux  du  pays,  les 
remèdes  qu'on  y  peut  apporter,  je  me  suis  senti  à  Taise,  j'ai 
respiré  librement.  Encore  une  fois,  je  remercie  M.  de  Monta- 
lembert  du  caractère  de  la  lutte  qiiil  vient  d'ouvrir  devant 
vous. 

Il  a  commencé  par  ce  qu'il  a  appelé  l'oraison  funèbre  de  la 
session  qui  va  finir.  Il  trouve  que  rien  n'a  été  fait  dans  cette 
session.  Que  l'honorable  comte  de  Montalenibert  me  permette 
de  le  lui  dire  :  ce  reprocbe-là  n'est  pas  digne  de  lui  et  de 
son  esprit.  Une  session  dans  laquelle  une  Chambre  nouvelle  et 
un  ancien  cabinet  se  trouvaient  en  présence,  dans  laquelle 
l'action  commune  et  intime  de  ces  deux  éléments  était  diffi- 
cile à  établir,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  une 
session  pareille  ne  pouvait  produire  beaucoup  de  résultats 
immédiats.  Cependant  d'importants  travaux  ont  commencé, 
de  nombreuses  lois  ont  été  présentées.  Personne  ne  peut 
mieux  apprécier  que  M.  de  Montalembert  la  grandeur  des 
questions  posées  dans  la  session  qui  est  près  de  finir,  ques- 
tions offertes,  préparées  par  le  gouvernement,  et  qui  seront 
débattues,  et.  j'espère,  résolues  dans  la  session  prochaine. 
Il  lésa  rappelées  ;  il  y  en  a  quatre.  La  question  de  la  liberté 
de  l'enseignement,  la  question  de  l'émancipation  coloniale, 
la  question  du  régime  pénitentiaire,  la  question  du  régime 
des  douanes.  Voilà  les  questions  posées  par  le  gouvernement, 
devant  les  Chambres  qui  vont  se  séparer,  étudiées  par  les 
Chambres,  de  telle  sorte  qu'elles  auraient  pu  être  discutées 
immédiatement  si  votre  session  eût  duré  plus  longtemps. 
Elles  le  seront  à  l'ouverture  de  la  session  prochaine.  Ce  n'est 
pas  là  une  session  qui  n'a  rien  fait. 

L'honorable  comte  de  Montalembert  n'apprécie  pas  bien 
l'influence  de  notre  forme  de  gouvernement  sur  le  cours  et 
la  mesure  du  temps.  La  précipitatiun,  l'impatience,  le  désii- 
d'en  finir,  tel  est  le  sentiment  qui  nous  est  inspiré,  en  (juelque 
sorte,  à  chaque  instant,  par  cette  forme  de  gouvernement;  et 
cependant  comme  elle  élève  beaucoup  de  questions,  suscite 
beaucoup  de  difficultés,  elle  retarde  les  solutions  en  mèuie 
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temps  qu'elle  donne  l'impatience  de  les  obtenir.  Elle  éloigne 
le  but  auquel  on  doit  arriver,  en  même  temps  qu'elle  pousse 
vivement  ceux  qui  y  uiarclient  et  leur  inspire  le  vif  désir  d'y 
atteindre.  Il  ne  faut  s'étonner  ni  de  celte  impatience,  ni  de 
cette  lenteur.  Les  solutions  ne  sont  pas  obtenues  aujourd'hui 
aussi  vite  qu'elles  l'étaient  et  pouvaient  l'être  sous  un  gou- 
vernement absolu,  qui  en  délibéiait  seul  dans  l'intérieur  d'un 
conseil  d'État  ou  dans  le  cabinet  d'un  ministre.  Les  solutions, 
aujourd'hui,  s'obtiennent  lentement,  difficilement,  laborieu- 
sement, à  travers  mille  obstacles  qu'il  faut  lever,  mille  seu- 
tieis  qu'il  faut  parcourir  pour  atteindre  le  but.  Elles  n'en  sont 
que  meilleures;  elle»  entrent  beaucoup  mieux  dans  le  senti- 
ment général,  dans  l'opinion  générale  du  pays.  Ayons  donc  un 
peu  moins  d'impatience!  Sous  cette  forme  de  gouvernement, 
il  faut  contenir  le  sentiment  très-naturel  que  le  feu  de  la  dis- 
cussion, 1;',  lutte  des  partis  anime  et  soulève  en  nous;  il  faut 
savoir  attendre  au  moment  même  où  tout  uous  pousse  à  vou- 
loir marcher  vite.  Je  dis  que  la  session  actuelle  a  beaucoup 
commencé  et  préparé,  et  qu'à  l'ouvertiue  de  la  session  pro- 
chaine, l'honorable  comte  de  Monlalomberl  s'en  con\aii)cra 
lui-même,  comme  vcais  tous,  en  entrant  dans  les  grands  dé- 
bats qui  s'ouvriront  alors.  Voilà  pour  les  choses. 

Quant  aux  personnes,  l'honorable  comte  de  Montalembert 
a  reproché  au  cabinet  de  p/a\oir  pas  prolitédes  laits  nouveaux 
qui  se  sont  produits  à  Touverture  de  cette  session;  il  y  a  \u 
un  nouveau  parti  conservateur,  sous  le  nom  de  conservateur 
progressiste,  un  d.émembrement  de  l'ancienne  opposition 
qui,  à  l'occasion  des  mariages  espagnols,  semblait  vouloir 
se  rapprocher  du  cabinet  et  faisait  des  pas  vers  lui.  Je  puis 
assurer  l'honorcible  comte  de  Montalembert  que,  si  nous 
avions  trouvé,  soit  dans  ce  qu'il  appelle  le  parti  progressiste, 
soit  dans  les  hommes  qui  paraissaient  se  détacher  de  l'an- 
cienne opposition,  des  idées,  des  volontés  politiques  réelle- 
ment conformes  aux  nôtres,  à  nos  principes,  à  la  politique 
que  nou?,  avons  pratiquée  et  que  nous  voulons  pratiquer, 
nous  le?,  aurions  accueillis  avec  empressement.  Personne  ne 
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renvoie  de  son  camp  des  amis  sûrs  et  utiles.  Savez-vous  ce 
qui  nous  a  déterminés  dans  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
à  cet  égard?  C'est  la  fidélité  à  notre  politique,  à  nos  prin- 
cipes, à  notre  parti.  Nous  ne  nous  payons  pas,  nous  ne  vou- 
lons pas  nous  payer  d'illusions,  de  moyens  termes,  d'appa- 
rences. Quand  quelques  députés,  sous  le  nom  de  progressistes, 
nous  ont  posé  des  questions  comme  celles  de  la  réforme 
électorale  et  de  la  réforme  parlementaire,  nous  avons  jugé  la 
convenance  actuelle  de  ces  questions  selon  nos  principes, 
selon  les  intérêts  de  la  politique  conservatrice,  sans  nous 
inquiéter  de  savoir  si  cela  nous  faisait  perdre  ou  gagner 
quelques  voix.  La  fidélité  à  nos  principes,  à  notre  parti,  voilà 
le  motif,  le  sentiment  qui  a  réglé  notre  conduite  dans  les 
relations  avec  les  personnes  que  l'honorable  comte  de  Mon- 
talembert  rappelait  tout  à  l'heure.  Point  d'amertume,  point 
d'antipathie  à  accueillir  des  amis  nouveaux,  point  de  dispo- 
sition à  nous  séparer  de  quelques  amis  anciens,  mai»  une 
résolution  bien  décidée  de  ne  sacrifier,  de  ne  subordonner 
ni  à  nos  amis  nouveaux,  ni  à  nos  amis  anciens,  nos  prin- 
cipes, notre  politique,  notre  situation,  notre  parti.  (Assenti- 
ment.) 

Après  avoir  passé  en  revue  la  session  qui  touche  à  son 
terme,  l'honorable  comte  de  Montalembert  en  a  résumé  ce 
qu'il  regarde  comme  le  mal  essentiel,  fondamental,  auquel 
il  ramène  tous  les  autres  :  il  a  prouoncé  le  mot  de  corrup- 
tion. 

En  l'entendant  prononcer  ce  mot,  j'éprouvais  un  sentiment 
d'inquiétude  5  je  craignais  que  l'honorable  comte  de  Monta- 
leml)ert  ne  s'engageât,  lui  aussi,  dans  ce^Ue  voie  triste  et 
honteuse,  honteuse  pour  tout  le  monde,  dans  laquelle  tant 
d'autres  se  sont  engagés.  Je  le  remercie  de  ne  l'avoir  pas  fait. 

a  même  écarlé  ces  imputations  odieuses,  vagues,  fausses, 
de  corruption,  qui  sont  jetées  depuis  quelque  tenttps  à  la  tête 
du  gouvernement,  du  pays  tout  entier.  Je  l'en  jemercie; 
cela  était  digne  de  lui,  de  son  caractère  et  de  son  esprit.  II 
s'est  attaqué  à  une  corruption,  la  seule  qui,   dit-il,   existe 
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réellement,  la  seule  ({ui  soit  grave^  qui  soit  parliculièio  à 
notre  époque.  la  cornipliou  éloctoralc.  Ceci  peut  se  discuter  : 
on  peut  se  défendre,  on  jieut  contester,  on  peut  demander 
des  preuves.  Mais  pensez-y,  messieurs;  la  conuplion  élec- 
foiale,  ce  n'est  pas  à  celte  Chambre  (pi'elle  s'applique,  c'est 
à  l'autre  Chambre;  c'est  le  procès  de  Taulie  (>hambre.  de  la 
majorité  dans  l'autre  (>haml)ie  et  du  gouvernement  qui, 
dit-on,  a  formé,  par  la  corruption,  cette  majorité,  c'est  là  le 
procès  qu'instruit  M.  le  comte  de  Montalembert.  Qu'il  me 
permette  de  lui  dire  qu'aux  termes  de  la  Charte  et  de  nos 
lois  ce  procès,  c'est  à  la  Chambre  des  députés  à  le  juger,  et 
qu'elle  l'a  jugé.  {Mouvement.) 

Si  la  Chambre  m'écoule  jusqu'au  bout,  elle  verra  qu'il  n'y 
a  rien  dans  ma  pensée  dont  elle  puisse  s'étonner  ni  se 
plaindre.  Quel  est  le  juge  des  élections,  de  la  légitimité, 
non-seulement  légale,  mais  morale  des  élections?... 

L'île  voix. — C'est  tout  le  monde. 

M.  le  ministre.  —  Oui,  sans  doute,  c'est  tout  le  monde, 
c'est  le  public  tout  entier;  mais,  avant  tout,  c'est  la  Chambre 
des  députés,  devant  qui  les  élections  sont  débattues.  A  moins 
que  vous  ne  veniez  dire  que  cette  majorité,  par  cela  seul 
qu'elle  est  majorité  et  quVlle  se  juge  elle-même  ,  est  cor- 
rompue, que  sa  corruption  est  présumée,  il  faut  bien  que 
vous  admettiez  son  droit  et  son  jugement. 

Eh  bien  ,  ces  élections  dont  on  parle,  elles  ont  été  soigneu- 
sement débattues,  examinées,  contestées.  L'opposition,  le 
public  ont  dit  tout  haut  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  à  dire.  Les 
preuves  (ju'ils  pouvaient  fournir,  ils  les  ont  fournies.  Je  de- 
manderai non-seulement  à  l'honorable  comte  de  Montalem- 
bert, mais  à  des  hommes  moins  impartiaux,  moins  équitables 
que  lui,  de  vouloir  bien  nous  indiquer,  s'indiquera  eux- 
mêmes  ,  au  fond  de  leur  âme,  lesquelles  entre  ces  élections 
ils  regardent  comme  l'œuvre  de  la  corruption.  Je  voudrais 
qu'ils  passassent  en  revue  les  quatre  cent  cinquante-neuf 
élections  jugées  par  la  Chambre  des  députés,  et  qu'ils  nous 
dissent,  qu'ils  se  dissent  à  eux-mêmes;  Celle-ci,  celle-là  est 
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entachée  de  corruption,  quoiqu'on  ait  décidé  le  contran-e 
dans  la  Chambre  dos  députés.  Ils  ne  trouveraient  pas  d'élec- 
tions contre  lesquelles  ils  pussent  porter  un  pareil  arrêt.  Ce 
sont  donc  des  assertions  vagues,  des  impulations  générales 
dont  on  se  sert,  qu'on  emprunte ,  soit  à  la  presse,  soit  à  la 
conversation  ,  mais  qu'il  serait  impossible  de  lamener  à  des 
faits  précis,  clairs,  dont  il  serait  impossible  de  donner,  je  ne 
dis  pas  une  preuve  juridique,  mais  une  de  ces  preuves  mo- 
rales qui  satisfont  les  esprits  et  leur  laissent  la  conviction. 
J'ai  donc  le  droit  de  dire,  je  n"hésite  pas  à  dire  qu'il  n'est  pas 
vrai  que  les  élections  aient  été  entachées  de  corruption. 
Lorsqu'il  s'est  rencontré  une  élection  sur  laquelle  la  corrup- 
tion paraissait  probable  .  sur  la(juelle  des  preuves,  des  sem- 
blants de  preuves  paraissaient  s'élever,  est-ce  qu'elle  n'a  pas 
été  à  l'instant  môme  abandonnée  par  tout  le  monde,  livrée 
aux  tribunaux?  Eist-ce  que  justice  n'a  pas  été  faite?  Est-ce 
que  ce  qui  s'est  passé  pour  une  élection  ne  se  serait  pas  passé 
pour  trois  ou  quatre,  si  des  faits  semblables  s'étaient  pro- 
duits? 

L'honorable  comte  de  Montalembert  se  trompe,  les  hommes 
qui  disent  comme  lui  se  trompent.  Sans  doute,  il  y  a,  dans 
notre  pays  comme  ailleurs ,  un  grand  nombre  d'influences 
qui  s'exercent,  se  croisent,  se  combattent  au  moment  des 
élections.  Est-ce  que  l'honorable  comte  de  Montalembert 
ignore  que,  dans  la  république  des  États-Unis,  tous  les  fonc- 
tionnaires quelconijues,  les  plus  petits,  les  plus  inférieurs, 
les  facteurs  de  la  poste  aux  lettres,  sont  changés  à  chaque 
changement  de  président  ;  qu'il  y  a  rénovation,  transforma- 
lion  complète  de  l'administration  en  pareil  cas,  tant  la  poli- 
tique domine  et  ontranie  l'administration.  Et  pouitant  on 
n'appelle  pas  cela  de  la  corruption! 

Rien  de  semblable  n'existe  chez  nous.  Sans  aucun  doute, 
les  influences  administratives  ont  leurs  abus  et  leurs  excès. 
Je  dirai  plus  lard  un  mot  de  la  centralisation  sur  laquelle 
M.  le  comte  de  Montalembert  a  tant  insisté;  mais  qu'il  soit 
bien  convaincu  que  les  élections  anglaises  et  américaines 
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sont  entachées  d'inlinimonl  plus  d'ahus,  soumises  à  infi- 
niment plus  d'influences  illégi limes,  et  sont  l)ien  moins 
l'expression  sincère  de  la  volonté,  de  la  pensée,  du  dessein 
des  électeurs  que  chez  nous.  Chez  nous,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  quoiqu'on  puisse  découvrir  quelques  aluis,  l'élcclion  est 
réellement  l'expression  de  la  volonté,  de  la  pensée,  de  l'in- 
tention du  corps  électoral. 

Il  n'est  pas  plus  vrai,  quoi  qu'on  en  dise  depuis  quelque 
temps,  que  l'esprit  politique  se  soit  éteint  au  sein  du  corps 
électoral. 

On  peut  citer  quelques  phrases  d'une  circulaire,  quelques 
mots  d'un  discours,  quelques  abus,  quelques  écarts  de  tel  ou 
tel  fonctionnaire,  de  tel  ou  tel  député,  de  tel  ou  tel  électeur; 
mais  lorsqu'une  Chambre  se  partage  entre  deux  tiers  et  un 
tiers,  quand  l'opposition  y  est  encore  avec  la  force  qu'elle 
possède  aujourd'hui,  quand  presque  toutes  les  élections,  celles 
même  contre  lesquelles  on  s'élève  le  plus,  celles  des  petits 
collèges  où  il  n'y  a  que  cent  cinquante  électeurs,  quand  toutes 
ces  élections  ont  été  contestées  vivement,  ardemment,  tenez 
pour  certain  que  l'esprit  politique  n'est  pas  éteint,  que  la 
liberté  politique  est  bien  vivante  chez  les  électeurs. 

Et  qu'arrive-t-il  aussi  au  sortir  des  collèges  électoraux? 
Est-ce  que  les  députés  ne  se  partagent  pas  entre  les  grands 
partis  politiques  qui  existent  dans  les  Chambres?  Est-ce  que 
ces  grands  partis  ne  se  sont  pas  formés,  n'ont  pas  grandi  au 
sein  de  cette  prétendue  corruption  électorale,  de  celte  pié- 
tendue  absence  d'esprit  politique  dont  on  parle? 

C'est  depuis  1830  que  le  gouvernement  représentatif  a 
grandi,  s'est  développé,  s'est  fortifié,  que  les  Chambres  ont 
été  appelées  à  prendre  dans  le  gouvernement  l'influence 
qu'elles  y  possèdent  aujourd'hui;  c'est  depuis  1830  que 
l'esprit  politique  s'est  développé,  affermi,  enraciné  dans  ces 
assemblées,  bien  plus  qu'il  ne  l'avait  fait  auparavant. 

Et  vous  venez  dire  que  l'esprit  politique  s'est  éteint,  qu'il 
n'existe  plus  au  sein  des  corps  électoraux,  qu'il  n'existera 
bientôt  plus  dans  les  Chambres?  Cela  est  faux,  ladicalement 
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laijx.  Voici  ce  qui  est  vrai.  Quand  les  grandes  questions 
politiques  sont  résolues,  ({uand  les  grands  intérêts  politiques 
sont  satisfaits,  la  pensée  publique  ne  s'en  préoccupe  pas  avec 
la  même  passion;  les  hommes  ne  se  groupent  pas  avec  le 
même  empressement;  on  pense  à  autre  chose,  aux  affaires 
locales,  el  quelquefois  trop  à  ses  intérêts  privés.  Je  ne  con- 
teste pas  le  mal  qui  peut  se  renconlrer  alors  dans  une  certaine 
mesure;  mais  je  dis  que  cependant  l'esprit  politique,  loin  de 
s'éteindre,  se  régularise,  qu'il  prend  d'autres  formes  que 
celles  qu'il  avait  suivies  jusqu'à  présent,  qu'il  se  discipline, 
qu'il  s'accoutume  à  ne  pas  se  manifester  avec  la  même  pas- 
sion, le  même  emportement,  mais  qu'il  n'en  existe  pas  moins, 
qu'il  s'adapte  *u  temps,  aux  convenances  nouvelles  de  la 
société.  [Approbation.) 

Voilà  ce  qu'on  peut  affirmer  quand  on  regarde  au  fond  des 
choses,  et  quand  on  ne  s'en  tient  pas  seulement  aux  appa- 
rences. {Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Vn  seul  mot,  en  passant,  sur  un  fait  que  j'ai  entendu  avec 
quelque  regret  dans  la  bouche  de  M,  le  comte  de  Montalem- 
bert.  Je  m'attendais  à  le  rencontrer  dans  celte  discussion  ; 
j'aurais  tnieux  aimé  qu'il  vînt  de  quelque  autre  que  de  l'ho- 
norable comte  de  Montalembert.  Je  veux  parler  du  choix  qui 
a  appelé  à  la  cour  de  cassation  un  homme  aujourd'hui  tombé. 
Je  n'en  dirai  qu'un  mot;  je  serai  plus  court  que  M.  de 
Montalembert, 

Il  y  a  un  an ,  si  je  ne  me  trompe,  la  Chambre  à  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  parler  a  appelé  aux  honneurs  de  secrétaire 
de  son  bureau  un  autre  homme  qui  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  même  situation.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  n'avait  pas 
le  moindre  soupçon  de  ce  qui  devait  se  révéler  plus  tard. 

Ce  qui  est  arrivé  à  cette  Chambre  elle-même  est  arrivé  au 
cabinet.  Ni  la  capacité  ni  les  anciens  services  de  la  personne 
dont  il  s'agit  ne  pouvaient  être  contestés;  elle  fut  appelée  à 
d'autres  fonctions  par  une  erreur  que  personne  ne  déplore 
plus  que  le  gouvernement,  mais  dont  personne  n'a  le  droit 
de  s'étonner  et  de  se  plaindre. 
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Après  avoir  discuté  les  maux,  j'en  viens  aux  remèdes  qu'a 
indiqués  M.  le  comte  de  Montalembert, 

Le  premier,  a-t-il  dit,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  lui  repro- 
cherai d'avoir  mis  celui-là  au  premier  rang,  c'est  le  progrès 
de  la  liberté  et  de  la  foi  religieuse.  Je  pense,  comme  l'hono- 
rable préopinant,  que,  pour  toutes  les  maladies  morales  de 
la  société,  c'est  là  le  premier  des  remèdes,  et  celui  auquel  le 
gouvernement  doit  avant  tout  son  appui;  mais  ce  que  je  ne 
puis  accorder,  c'est  que  la  liberté  religieuse  n'existe  pas  chez 
nous  • 

Comment!  l'honorable  M,  de  Montalembert  nous  décri- 
vait avec  éloquence  les  eiForts  des  chefs  du  gouvernement  et 
des  chefs  de  l'oppoï^ition  dans  un  pays  voisin,  de  lord  John 
Russell  et  de  sir  Robert  Peel,  pour  introduire  chez  eux  et 
conquéiir  à  grand'peine,  sur  les  préjugés  et  les  passions  de 
leur  pays,  la  complète  liberté  religieuse.  Mais,  messieurs,  ce 
que  ces  hommes  travaillent  si  noblement  à  conquérir,  nous 
l'avons;  cette  égalité  religieuse  qui  admet  toutes  les  croyan- 
ces dans  nos  Chambres  politiques  existe  chez  nous.  Pourquoi 
nous  donnerions-nous  de  la  peine  pour  conquérir  un  résul- 
tat que  nous  possédons? 

Toutes  les  grandes  vérités,  toutes  les  grandes  libertés  de  ce 
genre  que  nos  voisins  travaillent  à  se  donner,  nos  pères  nous 
les  ont  léguées,  ou  nous-mêmes  les  avons  conquises  à  la  sueur 
de  notre  front;  nous  n'avons  plus  qu'à  en  jouir  paisiblement 
et  régulièrement. 

Je  ne  puis  trop  m'étonner  d'entendre  dire  que  la  liberté 
religieuse  manque  à  ce  pays.  La  liberté  religieuse,  non  pas 
seulement  s'occupant  de  son  domaine  propre,  des  dogmes, 
des  pratiques,  de  l'exercice  du  culte,  mais  la  liberté  reli- 
gieuse travaillant  à  conquérir,  dans  le  domaine  politique,  la 
part  qu'à  tort  ou  à  raison  elle  croit  lui  appartenir,  cette  li- 
berté-là se  déploie  chez  nous  avec  toute  son  énergie.  Est-ce 
que  l'épiscopat  ne  porte  pas  devant  le  public,  devant  le  gou- 
vernement, toutes  ses  plaintes,  tous  ses  reproches,  tous  ses 
désirs  sur  toutes  les  questions  dans  le^^fjuelles  il  se  croit  in- 
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téiessé?  Est-ce  quMl  y  a  une  foi  sincère ,  xme  croyance  sé- 
rieuse qui  ne  se  manifeste  pas  librement?  11  est  vrai  que  nous 
n'avons  pas  voulu  être  dupes  de  l'hyjjocrisie;  nous  n'avons 
pas  voulu  souffrir  que,  sous  le  nom  d'Église  française,  par 
exemple,  on  vînt  déshonorer,  avilir,  profaner  les  dopmes  et 
les  mystères  de  la  religion.  Est-ce  que  c'était  la  liberté  reli- 
gieuse que  l'abbé  Châtel?  C'était  la  profanation.  {Approba- 
tion.) Oui,  en  toute  occasion,  nous  distinguerons  la  profana- 
lion  de  la  religion.  Nous  ne  nous  laisserons  tromper  ni  en- 
traîner par  de  beaux  noms,  par  défausses  apparences;  nous 
poursuivrons  la  fausse,  la  prétendue  liberté  religieuse  qui 
voudra  tout  autre  chose,  qui  se  proposera  un  tout  autre  but, 
qui  fera  de  la  politique  et  non  de  la  religion;  qu'elle  s'ap- 
pelle Châtel  ou  Saint-Simon,  nous  l'appellerons  par  son  vrai 
nom.  Mais  la  liberté  religieuse  vraie,  sérieuse,  s'occupant  de 
foi,  de  piété,  de  pratique,  de  morale  religieuse,  elle  est  en- 
tière chez  nous;  elle  est  respectée  par  tout  le  monde,  respectée 
par  le  gouvernement  autant  que  par  qui  que  ce  soit.  Et  si  quel- 
que chose  hii  manque,  si  elle  a  encore  des  conquêtes  à  faire, 
nous  sommes  prêts  à  l'y  aider,  nous  sommes  prêts  à  travail- 
ler avec  elle  pour  compléter  ce  qui  lui  manque.  Non!  je  n'ai 
pas  la  prétention  de  croire  qu'il  y  a  là  une  chose  complète, 
parfaite;  la  liberté  religieuse,  pas  plus  que  toute  autre,  n'a 
pas  atteint  son  dernier  terme;  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
croire  qu'elle  ne  soit  pas  susceptible  d'extension,  de  progrès, 
d'élévation.  (>ela  se  peut,  cela  arrivera,  je  l'espère,  pour 
l'honneur  de  mon  pays.  Mais  n'en  venez  pas  faire  un  re- 
proche au  gouvernement;  n'élevez  pas  une  accusation  contre 
nous  parce  que  toutes  nos  libertés  n'ont  pas  atteint  le  point 
le  plus  élevé  auquel  elles  puissent  atteindre.  Oui,  elles  s'é- 
lèveront ,  elles  s'agrandiront  encore-,  avec  notre  concours; 
mais,  encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  là  un  sujet  de  reproche, 
un  sujet  d'accusation  contre  nous.  Comment  pourriez-vous 
le  dire,  au  moment  même  où  le  projet  de  loi  que  vous  avez 
tant  demandé  sur  la  liberté  de  l'enseignement  vous  a  été 
piés(nité? 
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M.   LE  COMTK   DE  MONTALKMHEKT. Il   CSl  (Jéleslabic  ! 

M.  le  ministre. — C'est  ce  que  nous  venons  j  il  seradisculé 
dans  cette  Chambre  et  dans  l'autre.  INuus  vous  l'avons  ap- 
porté. 

Toutes  les  questions  que  vous  venez  d'indiquer,  d'efilcnrcr 
un  peu,  pardon  de  l'expression,  un  peu  légèrement,  à  mon 
avis,  sont  plus  grandes  et  plus  difficiles  à  résoudre  que  vous 
ne  paraissez  le  croire.  Eli  bien,  toutes  ces  questions  seront 
débattues,  résolues.  Le  gouvernement  n'a  pas  liésilé  le  moins 
du  monde  à  en  saisir  les  Chambres  et  le  public.  INe  dites 
donc  pas  que  nous  reculons  devant  la  liberté  rehgieuse!  Elle 
est  aussi  grande  chez  nous  que  partout  ailleurs;  et  pour  ce 
qui  lui  reste  à  conquérir,  bien  loin  de  l'entraver  dans  sa 
marche,  le  gouvernement  l'aidera  et  il  s'en  fera  honneur 
aux  yeux  du  pays  ;  un  honneur  que  lui  contesteront  peut- 
être  bien  des  gens,  car,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous 
méconnaissez  bien  souvent  l'état  et  la  pensée  du  pays;  vous 
paraissez  oublier  quelles  déliances,  quelles  colères  vous  exci- 
tez dans  le  pays  au  moment  où  vous  manifestez  toutes  vos 
idées  à  cette  tribune.  Si  vous  aviez  le  gouvernement  entre  les 
mains,  si  vous  sentiez  les  difficultés  contre  lesquelles  il  faut 
lutter, — permettez-moi  de  le  dire,  vous  êtes  un  homme  sin- 
cère, un  homme  de  courage, — eh  bien,  je  suis  convaincu 
que  vous  ne  feriez  ni  plus  ni  autrement  que  les  ministres  qui 
siègent  sur  ces  bancs;  ou,  si  vous  faisiez  autrement,  vous 
perdriez  à  l'instant  même  ou  vous  compromettriez  pour  bien 
longtemps  la  cause  et  les  intérêts  qui  vous  sont  chers.  Le 
pays  est  susceptible  et  malade  à  cet  égard  depuis  plus  long- 
temps et  pour  plus  longtemps  que  vous  ne  croyez.  Il  y  a  un 
mal  profond  dans  l'état  du  pays,  au  fond  de  ses  idées,  sur  la 
religion,  sur  les  rapports  de  la  religion  avec  la  politique ,  de 
l'Eglise  avec  l'Etat.  Vous  venez  nous  reprocher  de  main- 
tenir, de  défendre  ici  ce  que  vous  appelez  les  tyrannies  des 
temps  modernes  contre  la  religion.  Mais,  monsieur,  c'est 
sous  l'égide  de  cette  prétendue  tyrannie  que  la  religion  s'est 
relevée  en  France;  c'est  à  l'abri  du  concordat  que  les  églises 
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se  sont  rouvertes;  et  il  a  fallu^  pour  qu'on  pût  les  rouvrir, 
pour  qu'on  pût  les  protéger,  il  a  fallu  prendre  toutes  les 
précautions,  toutes  les  garanties  qui  aujourd'hui  vous  irri- 
tent. {Marques  d'approbation.) 

Encore  une  fois,  sur  ce  point,  comme  sur  les  autres  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  prenez  patience.  Ayez  plus  de  con- 
fiance dans  nos  institutions,  et  dans  la  liberté,  et  dans  le 
gouvernement ,  et  dans  le  temps.  Oui ,  il  y  a  encore  à  faire 
pour  ramener  le  pays  à  des  idées  plus  justes,  à  des  influences 
plus  salutaiies,  à  des  influences  qui  pénètrent  dans  les  âmes. 
Cela  se  fera  avec  la  prudence  que  nous  y  apportons,  avec 
le  temps  que  nous  y  mettons.  Je  le  répète  ,  si  vos  amis  ou 
vous  étiez  chargés  de  cette  tâche,  si  vous  agissiez  suivant  les 
paroles  que  vous  avez  prononcées  à  cette  tribune,  vous  amè- 
neriez bientôt  une  réaction  qui  serait  funeste  à  votre  cause, 
qui  la  perdrait  inévitablement.  {Marques  d'approbation.) 

Voici,  je  crois,  le  second  point  de  M.  de  Montalembert, 
c'est-à-dire  le  second  mal,  le  second  remède.  On  gouverne 
trop;  la  centralisation  est  le  mal  du  pays.  J'ai  été  bien  aise, 
je  l'avoue,  de  nous  entendre  dire  que  nous  gouvernions  trop  ; 
on  nous  dit  tant  depuis  quebjue  temps  que  nous  ne  gouver- 
nons pas  assez.  (On  rit.)  Eh  bien,  je  dirai  à  M.  le  comte  de 
Montalembert  que,  s'il  avait  pris  la  peine  de  parcourir  un 
peu  attentivement  toutes  les  lois  qui  ont  été  rendues  depuis 
1830,  lois  sur  les  personnes,  lois  sur  les  choses,  il  aurait  vu 
qu'elles  ont  toutes  tendu  à  diminuer  la  centralisation  ,  soit 
par  l'introduction  du  principe  électif  dans  l'administration 
locale,  soit  par  le  renvoi  d'un  grand  nombre  d'affaires  aux 
autorités  locales,  renvois  qui  augmentent  tous  les  jours.  Si 
vous  consultiez  le  moindre  préfet,  le  moindre  sous-préfet,  il 
vous  dirait  que  tous  les  jours  l'administration  centrale  de 
Paris  renvoie  aux  localités  une  multitude  d'affaires.  Il  y  a 
deux  jours,  j'entendais  dire  à  mon  honorable  ami,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  qu'il  était  chargé  de  répar- 
tir, pour  la  construction  des  écoles,  une  somme  de  16  à 
1,800,000  francs.  On  a  coutume  de  dire  que  c'est  un  grand 
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moven  d'influence  que  le  gouvcrncmt'nt  a  dans  ?a  main. 
Eh  bien,  M.  le  ministre  de  rinstriiction  piiMiquea  renvoyé 
aux  autorités  locales  les  deux  tiers  de  cette  somme  à  distii- 
buer.  Si  je  passais  en  revue  tout  ce  qui  se  piatique  dans 
l'administration,  vous  reconnaîtriez  partout  le  même  fait. 

11    est  très-vrai    que  la  transition  d'un    gouvernement 
absolu  à  un  gouvernement  libre  est  très-diflicile,  comme  la 
transition  d'un  gouvernemeut  révoluiionnaire  à  un  gouver- 
nement   régulier.    L'empereur   iNapoléon    eut     beaucoup 
de   peine  pour  détruire   en    France  l'administration    révo- 
lutionnaire    et     y   substituer    l'administration    impériale. 
Eh  bien,  aujourd'hui  nous  luttons  contre  un  autre  mal  beau- 
coup moindre,  beaucoup  moins  dangereux,  grâce  à  Dieu.  Il 
y  a  eu,  sous  le  régime  du  pouvoir  absolu,  abus  de  la  centra- 
lisation: c'était  une  nécessité  de  sa  condition.  Nous  luttons 
contre  ce  mal;  nous  l'avons  déjà  beaucoup  diminué;  il  y  a 
encore  des  changements  à  faire  :  à  la  condition  qu'ils  n'alté- 
reront pas  le  fond  de  l'inslilutidn,  à  la  condition  qu'ils  ne 
détruiront  pas  ce  qui  fait  l'unité  de  la  société  française  et  du 
gouvernement  français.  Je  n'accepte  vos  reproches  sur  les 
abus  de  la  centralisation,  je  n'accej)te  les  modifications  à  y 
apporter  qu'à  la  condition  que  le  jjrincipe  de  l'unité  fran- 
çaise, nationale  et  gouvernementale,  sortira  inlactet  complet 
des  épreuves  auxquelles  vous  le  condamnez.  A  cette  condi- 
tion, oui,  nous  réformerons  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'abus  dans 
la  centralisation.  Mais,  croyez-le,  quand  cela  sera  changé,  ce 
que  vous  appelez  la  corruption  électorale  ne  sera  pas  encore 
supprimé;  allez  voir  encore  une  fois  les  pays  où  il  y  a  le 
moins  d'administration  centrale,  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis  ;  les  abus,    savcz-vous  où  vous  les  trouverez?   Dans  les 
localités,  dans  le  j)Ouvoir  des  shériffs,  des  juges  de  paix,  de 
toutes  les  petites  corporations  locales.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  du  livre  que  je  vais  lui  citer;  mais  ouvrez  les  ro- 
mans anglais,  qui  peignent  la  société  anglaise  dan?  sa  vérité  ; 
ouvrez   Tom  Jones,  et  voyez-y  ce  qui  se  passe    près  d'une 
cour  de  comté,  près  d'un  shériff.  Quels  abus,  quelle  corrup- 
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lion  au  sein  de  cette  administration  éparse,  multiple,  qui 
n'est  pas  le  moins  du  monde  centralisée,  et.  n'appartient  pas 
au  gouvernement  général! 

Messieurs,  il  faut  choisir  ;  il  ne  faut  pas  prétendre  avoir 
tous  les  avantages  d'un  système ,  et  ne  pas  supporter  quel- 
ques-uns de  ses  inconvénients.  Quand  nous  aurons  retranché 
de  la  centralisation  tout  ce  qui  s'en  peut  retrancher,  il  res- 
tera encore  des  abus;  il  y  aura  des  influences  qui  s'exerce- 
ront indûment.  J'ai  l'honneur  de  le  prédire  à  M.  de  Monta- 
lembcrt;  il  faudra  accepter  ces  abus,  ces  inconvénients.  La 
première  règle  de  la  sagesse  politique,  c'est  de  savoir  sup- 
porter quelques-uns  des  inconvénients,  je  ne  dirai  pas  né- 
cessaires, mais  inséparables  du  régime  représentatif  dans  un 
pays  de  liberté. 

J'ai  cherché  à  me  rappeler  toutes  les  parties  du  discours  de 
riionorable  préopinant.  Il  me  semble  quej'ai  parcouru  toutes 
ses  accusations  essentielles.  Je  crois  y  avoir  répondu.  Je  ne 
descendrai  pas  de  la  tribune  sans  répondre,  puisque  l'occa- 
sion m'en  est  naturellement  fournie,  sans  répondre,  dis- je, 
à  d'autres  accusations,  qui  ne  sont  pas  venues,  je  dois  le 
dire,  de  M.  de  Monlalembert,  et  qu'il  a  lui-même  noblement 
et  sincèrement  répudiées.  Il  n'a  parlé  que  de  la  corruption 
électorale;  c'est  la  seule  dont  il  se  soit  occupé.  J'ai  dit  à  ce 
sujet  ce  que  j'avais  à  dire.  Eh  bien,  je  veux  parler  un  mo- 
ment, à  mon  grand  regret,  et  quoiqu'il  m'en  coûte,  de  cette 
autre  corruption  plus  grossière,  plus  énorme,  dont  le  public 
et  le  pays  se  sont  préoccupés  depuis  quelque  temps.  Si  je  n'ai 
pas  cherché,  dès  le  premier  moment,  l'occasion  d'exprimer 
ma  pensée  à  cet  égard,  en  voici  la  véritable  cause  :  j'ai  une 
entière  coiihance  dans  l'empire  de  la  vérité;  je  suis  convaincu, 
parfaitement  con\aincu  que,  lorsque  des  imputations,  des 
accusations,  quelque  violentes,  quelque  répétées  qu'elles 
soient,  n'ont  pas  de  fondement  réel,  lorsqu'il  n'y  a  rien  de 
vrai,  de  sérieux  dans  ces  imputations,  je  suis  convaincu  que 
de  notre  temps,  avec  nos  institutions,  dans  nos  mœurs,  elles 
bC  consument,   s'évanouissent   et    tombent   d'elles-mêmes. 
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Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  être  calomniés  et  injuriés 
indignement;  nons  n'avons  pas  cet  honneur.  Des  hommes  à 
côté  desquels  nous  serions  heureux  et  tiers  d'être  nommés 
un  jour  ont  été  tout  aussi  calomniés,  tout  aussi  injuriés,  et 
aussi  injustement,  dans  leur  personne,  dans  leur  politique. 
Le  plus  grand  homme  des  États-Unis,  Washington,  a  été 
pendant  plus  de  deux  ans  accusé  d'avoir  vendu  son  i)ays  à 
l'Angleterre;  on  imprimait  de  prétendues  lettres  apportées 
comme  preuves  de  cette  accusation.  Le  temps  a  marché  : 
non-seulement  les  noms  des  calomniateurs  de  Washington 
sont  parfaitement  inconnus  aujoiu'dhui ,  mais  le  fait  même 
de  la  calomnie  est  inconnu;  il  faut  le  chercher  en  érudil 
pour  le  découvrir,  et  le  nom  de  .Washington  brille  de  tout 
son  légitime  éclat.  (Approbation.) 

Messieurs,  tout  homme  qui  entre  un  peu  avant  dans  la 
vie  publique  peut  s'attendre  aux  calomnies,  aux  outrages  ; 
mais  aussi  il  peut  s'attendre  à  Toubli  des  injures  et  des  ca- 
lomnies, s'il  a  réellement  mérité  l'estime  de  ses  concitoyens. 
De  notre  temps,  je  le  répète,  les  honnêtes  gens  peuvent  être 
tranquilles,  les  malhonnêtes  gens  ne  doivent  jamais  l'être. 
(Marques  d'approbation.)  Et  s'il  y  a  un  lieu  dans  lequel  on 
puisse  prononcer  une  telle  parole,  c'est  dans  cette  enceinte. 
Comment!  On  parle  de  corruption!  On  dit,  car  c'est  là  le 
grief  le  plus  exploité,  qu'il  n'y  a  de  justice  que  contre  les 
faibles,  contre  les  pauvres;  que  les  puissants  et  les  riches 
échappent  à  l'action  des  lois  !  On  dit  cela,  et  si  ces  paroles 
entraient  dans  cette  enceinte  et  la  traversaient,  elles  rece- 
vraient, à  chaque  pas,  un  démenti  de  tous  ces  bancs  !  Mes- 
sieurs, jamais  à  aucune  époque  la  justice  n'a  été  plus 
fermement  réclamée,  plus  fermement  poursuivie  par  le  gou- 
vernement et  plus  fermement  rendue  par  les  juges.  11  y  a  là 
une  réponse  foudroyante  à  toutes  ces  calomnies.  El  soyez 
certains  que,  dans  toutes  les  sphères  où  l'action  du  gouver- 
nement s'exerce,  partout  où  il  rencontrera  des  faits  réelle- 
ment punissables  et  des  présomptions  assez  fortes  pour  que 
raisonnablement  ces  faits  soient  poursuivis,' soyez  certains 
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que  le  gouvernement  les  poursuivra,  qu'il  fera  rendre  bonne 
et  parfaite  justice  contre  tous,  et  qu'il  ne  s'en  fera  pas  un 
mérite,  car  il  croira  n'avoir  rempli  que  son  plus  strict  devoir. 
(Marques  cV approbation .  ) 

Mais,  pour  remplir  ce  devoir,  le  gouvernement  ne  se  croit 
pas  tenu  de  porter  la  confusion  dans  tous  les  pouvoirs,  de 
jeter  l'anarchie  dans  l'administration  et  dans  la  société;  le 
gouvernement  ne  se  croit  pas  tenu  d'ordonner  une  enquête 
parce  qu'il  plaît  à  quclqu'im  de  la  demander,  ni  de  faire  un 
procès  en  calomnie,  parce  que  cela  fait  plaisir  à  quelqu'un  de 
l'opposition.  Il  faut  au  gouvernement  des  motifs  plus  sérieux, 
plus  réguliers  pour  déterminer  sa  conduite.  Quels  que  soient 
les  repioches,  les  calomnies  qu'on  lui  prodigue,  le  gouverne- 
ment n'intentera  pas  des  procès  auxquels  il  ne  trouvera  pas 
de  motifs  suffisants.  11  remplira  son  devoir,  et  il  fera  son 
olfice  en  ne  laissant  pas  périr  en  ses  mains  les  règles  et  les 
droits  du  gouvernement. 

De  même  qu'il  défendra  les  droits  et  les  règles  du  gou- 
vernement, de  même  il  défendi'a  les  droits  et  les  libertés  des 
citoyens.  N'avons-nous  pas  entendu  demander  qu'il  fût  in- 
terdit à  des  citoyens,  parce  qu'ils  avaient  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  enceinte  ou  dans  l'autre,  d'user  librement  de  leurs 
droits,  de  leur  fortune,  de  leur  liberté  civile?  N'avons-nous 
pas  entendu  réclamer  l'interdiction  de  certains  actes  de  la 
vie  civile  contre  des  hommes  par  cela  seul  qu'ils  siégeaient 
dans  l'une  ou  l'autre  enceinte? 

Comment  !  ils  ne  pourraient  pas  être  actionnaires  dans  de 
grandes  entreprises,  dans  de  grands  travaux  !  Cela  leur  serait 
interdit!  Mais  à  quoi  pense-t-on?  Parce  qu'il  y  a  des  gens 
qui  peuvent  faire  un  mauvais  usage,  un  usage  coupable  de 
leur  l'ortune,  de  leurs  droits,  de  leurs  libertés  civiles,  vous 
iriez  interdire  l'usage  de  ces  mômes  droits,  de  ces  mêmes 
libertés  aux  honnêtes  gens  !  (^e  n'est  pas  tolérable.  Il  faut  que 
la  liberté  subsiste,  que  les  droits  civils  comme  d'autres  soient 
e.vercés  aux  rls(jues  et  périls  de  ceux  qui  les  exercent.  S'ils 
en  font  un  mauvais  usage,  ils  eu  seront  punis,  punis  par  les 
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lois  s'il  y  a  lieu,  punis  pur  l'opinion  puh]i([ue  s'il  y  a  lieu. 
Allez  consulter  ce  qui  se  passe  en  Ainéricpie,  en  Angleterre  : 
qui  donc  a  jamais  pensé  à  apporter  aux  droits  civils,  dans 
ces  pays  libres,  de  semblables  restrictions?  11  faut  que  cha- 
cun, dans  cette  matière  comme  en  toute  autre,  porte  la 
responsabilité  de  sa  conduite  et  de  ses  œuvres.  On  juge  tout 
le  monde.  Il  y  a  des  honnêtes  gens  et  des  fripons.  C'est  une 
distinction  que  la  liberté  met  au  jour.  {Mouvement.) 

Messieurs,  on  se  fait  sur  le  pays  aussi  bien  que  sur  le  gou- 
vernement, les  plus  fausses  idéi's.  Il  n'est  pas  vrai,  et  l'hono- 
rable comte  de  Montalembert  le  disait  tout  à  l'heure,  et  je  le 
remercie  encore  d'avoir  dit  cela,  il  n'est  pas  vrai  que  le  pays 
soit  corrompu.  Le  pays  a  traversé  des  temps  de  grands  désor- 
dres, le  règne  delà  force,  et  souvent  de  la  force anarchique ; 
il  en  est  résulté  un  certain  affaiblissement,  je  le  reconnais, 
des  croyances  morales  et  des  sentiments  moraux  ;  il  y  a  moins 
de  force,  moins  de  vigueur,  et  dans  la  réprobation  et  dans 
l'approbation  morale.  Mais  la  pratique  dans  la  vie  commune 
du  pays  est  honnête,  plus  honnête  qu'elle  ne  l'a  peut-être 
jamais  été.  Le  désir,  le  désir  sincère  de  la  moralité  dans  la  vie 
publique,  comme  dans  la  vie  privée,  est  un  sentiment  pro- 
fond dans  le  pays  tout  entier.  Pour  mon  compte,  au  milieu 
de  ce  qui  se  passe  depuis  quelque  temps,  au  milieu,  et  il  faut 
bien  appeler  les  choses  par  leur  nom,  au  milieu  du  dégoût 
amer  que  j'en  ai  éprouvé,  je  me  suis  félicité  de  voir  mon  pays 
si  susceptible,  si  ombrageux,  si  méfiant;  j'ai  été  bien  aise, 
au  prix  de  ces  calomnies,  de  ces  injures,  de  ces  outrages, 
que  le  désir  de  moralité  et  de  pureté  dans  le  pays  se  mani- 
festât avec  tant  d'énergie.  Oui,  ce  sentiment  est  profond,  ce 
sentiment  est  universel,  et  il  portera  ses  fruits  ;  il  rendra  aux 
croyances,  aux  principes  de  moralité,  cette  fermeté  qui  leur 
maucpie  de  nos  jours. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  comment  nous 
pouvons  y  contribuer  d'une  manière  efficace?  Nous  croyons 
trop  vite  à  la  corruption,  et  nous  l'oublions  trop  vite.  IVous 
ne  savons  pas  rendre  assez  justice  aux  honnêtes  gens,  en 
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même  temps  que  nous  ne  faisons  pas  assez  justice  des  mal- 
honnêtes gens. 

Je  voudrais  que  nous  fussions  un  peu  moins  empressés 
dans  notre  crédulité  au  mal  avant  de  le  connaître,  et  un 
peu  plus  persévérants  dans  notre  réprobation  quand  nous  le 
connaissons.    {Très-bien!  très-bien!) 

Soyons  moins  soupçonneux  et  j)lus  sévères.  Tenez  pour 
certain  que  la  moralité  publique  s'en  trouvera  bien.  [Vifs 
mouvements  d'approbation.) 


CLXXXVII 

Discussion  du  budget  de  1848. — Affaires  de  Suisse  et  d'Italie. 
-   Chambre  des  pnirs.  — Séance  du  3  août  1817.  — 

A  l'occasion  du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  pour  1848,  M.  le  comte  deFlavigny  m'ayant 
adressé  quelques  questions  sur  l'état  des  affaires  de 
Suisse  et  d'Italie  et  sur  la  politique  du  cabinet  à  leur 
sujet,  je  lui  répondis  : 

M.  GvnoT^mijiistre  des  affaires  étrangères . — Ni  l'honorable 
préopinant,  ni  la  Chambre  ne  s'étonneront,  à  coup  sur,  de  la 
réserve  que  j'apporterai  en  répondant  à  ses  questions;  c'est 
mon  devoir  aussi  l)ien  que  mon  droit.  Heureusement,  dans 
les  deux  questions  dont  il  s'agit,  comme  dans  toutes,  j'espère, 
la  politique  de  la  France  n'a  rien  à  cacher.  Peut-être  même 
aurait-elle  quelque  avantage  à  se  manifester  hautement.  Je 
ne  refuse  donc  point  de  répondre;  mais  la  Chambre  ne  s'é- 
tonnera pas  que  ma  réponse  soit  courte. 

Quant  à  la  Suisse,  je  tiens  à  écarter,  d'abord,  deux  idées 
tout  à  fait  faus.seset  irritantes.  On  dit  que  nous  voulons  nous 
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mêler  des  affaires  intérieures  de  la  Suisse,  que  nous  la  mena- 
çons d'une  intervention  étrangère.  Rien  de  plus  faux.  Nous 
n'avons  rien  tant  à  cœur  que  de  ne  pas  nous  mêler  des  af- 
faires intérieures  de  la  Suisse,  que  de  prévenir,  de  détourner 
toute  idée,  toute  apparence  d'intervention.  Non  pas  que 
j'adopte  à  cet  égard  le  principe  absolu  qu'on  s'efforce  d'ac- 
créditer. I^a  non-intervention,  comme  la  paix,  est  le  droit 
commun,  l'état  normal  entre  les  nations;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  que  jamais  il  n'y  aura  lieu  à  un  acte  d'intervention 
comme  à  un  acte  de  guerre.  Je  maintiens  hautement  le  prin- 
cipe; mais  je  réserve,  en  même  temps,  si  le  cas  arrivait,  les 
grands  intérêts  de  mon  pays. 

La  seconde  idée  qu'on  s''efForce  de  répandre,  c'est  que  nous 
voulons  empêclicr  les  Suisses  d'apporter  dans  leur  organisa- 
tion intérieure,  dans  leur  pacte  fédéral,  les  réformes  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin;  cette  idée  est  également  fausse.  A 
d'autres  époques ,  pas  bien  éloignées  encore ,  en  1832  et  en 
1833,  nous  avons  prêté  notre  appui,  l'appui  moral   de  la 
France  et  de  son  gouvernement ,  aux  idées,  aux  travaux  qui 
se  préparaient  pour  la  réforme  du  pacte  fédéral  de  la  Suisse. 
Nous  n'avons  aucune  prétention  de  nous  opposer  aux  progrès 
que  cette  organisation  peut  faire,  aux  modifications  que  la 
Confédération  helvétique  peut  apporter  dans  son  propre  gou- 
vernement. Ce  que  nous  entendons  maintenir,  ce  sont  les 
bases  du  droit  international  en  vertu  duquel  la  Suisse  existe 
en  Europe  et  est  liée  aux   autres  puissances  de   l'Europe. 
Voilà  ce  qu'il  est  de  notre  devoir  comme  de  notre  droit  de 
surveiller  exactement. 
J'écarte  donc  ces  deux  accusations  absolument  fausses. 
Maintenant,  voici  notre  politique  bien  simple,  notre  poli- 
tique positive  et  pratique  quant  à  la  Suisse.  Nous  honorons, 
nous  respectons  iiiliniment  la  Suisse,  la  vieille  Suisse,  et 
l'existence  séculaire  et  glorieuse  qu'elle  s'est  faite  en  Europe. 
Nous  croyons  que  c'est  là  un  grand  fait  qui,  après  avoir 
obtenu  pendant   cinq    siècles  l'asseutimcnt  et  l'estime   de 
l'Europe  ,  mérite  d'être  respecté  par  tout  le  monde,  comme 
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nous  le  respectons  nous-inr'ines;  nous  croyons  que  la  vieille 
Suisse  est  un  fait  européen  auquel  des  mains  suisses  surtout 
ne  doivent  pas  toucher  légèrement. 

En  même  temps  que  c'est  le  fait,  c'est  aussi  le  droit,  i.es 
bases  de  la  Confédération  helvétique,  telles  qu'elles  existent, 
sont  le  droit  national  en  Suisse;  aujourd'hui,  comme  il  y  a 
cinq  siècles,  c'est  une  confédération  d'Etats  indépendants  (jui 
ont  mis  en  commun  certains  intérêts,  certaines  portions  de 
leur  existence  et  de  leur  puissance,  mais  dont  chacun  s'est 
réservé,  en  môme  temps,  certains  droits  essentiels  de  la  sou- 
veraineté, et  surtout  de  la  souveraineté  intérieure.  C'est  là  le 
droit  national  intérieur  de  la  Suisse  et  le  droit  international 
de  la  Suisse  avec  l'Europe.  Le  fait  et  le  droit  sont  donc  ici 
parfaitement  d'accord. 

Ils  sont  d'accord,  de  plus,  avec  l'intérêt  de  la  France.  Je 
n'insisterai  pas  sur  ce  que  riionorable  préopinant  vient  de 
rappeler;  il  est  évident  que  la  constitution  actuelle,  fédéiale. 
avec  l'indépendance  des  cantons,  est  conforme  à  l'intérêt 
européen  et  au  nôtre  en  particulier,  conforme  à  cette  situation 
de  neutralité  qui  a  été  assurée  à  la  Suisse.  11  est  évident  qu'un 
État  autrement  constitué,  un  Etat  unitaire  aurait  bien  plus 
de  puissance  agressive,  serait  bien  moins  rassurant  pour  ses 
voisins.  11  y  a  donc  pour  nous  un  grand  intérêt  national  à 
maintenir  l'état  actuel  de  la  Suisse  et  les  bases  de  la  confé- 
dération. 

Ainsi,  le  fait,  le  droit,  l'intérêt  de  la  France,  tout  est  d'ac- 
cord pour  nous  prescrire  ici  notre  politique. 

Quand  nous  voyons,  de  plus,  au  nom  de  quelles  idées  et 
par  quels  moyens  on  travaille  à  changer  l'état  intérieur  de  la 
Suisse,  la  politique  que  je  rappelle  à  la  Chambre  nous  de- 
vient infiniment  plus  importante.  Au  nom  de  quelles  idées 
veut-on  aujourd'hui  changer  la  constitution  de  la  Suisse?  Au 
nom  des  idées  radicales,  les  plus  passionnément,  les  plus  ex- 
clusivement radicales.  Messieurs,  je  ne  crois  rien  apprendre 
à  la  Chambre  en  lui  disant  que  partout  où  elles  ont  dominé 
une  société,  les  idées  radicales  ont  amené  sa  ruine  et  sa 
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honte.  On  les  représente  aujourd'lmi  comme  une  découverte 
de  notre  temps,  comme  un  grand  progrès,  vers  lequel  toute 
l'Europe  marche.  Ce  sont  de  vieilles  et  honteuses  idées,  aussi 
vieilles  que  le  monde,  qui  sont  nées  et  des  mauvaises  er- 
reurs et  des  mauvaises  passions  de  Thumanité,  et  qui  ont 
perdu  partout,  je  le  répète,  les  sociétés  qui  s'y  sont  livrées; 
elles  perdraient  la  société  suisse,  comme  elles  en  ont  perdu 
de  plus  grandes.  Nous  avon's  donc  bien  raison,  dans  l'intérêt 
de  la  Suisse  comme  dans  notre  propre  intérêt,  de  repousser 
ces  idées,  de  recommander  qu'on  les  repousse  et  qu'on  s'en 
défende.  Déjà,  derrière  le  radicalisme  qui  prétend  envahir 
la  Suisse,  on  voit  paraître  le  communisme,  cette  dégénéres- 
cence du  radicalisme.  Et  vous  ne  larderiez  pas  à  voir  quelque 
chose  de  pire  encore  derrière  le  communisme,  jusqu'à  ce  que 
vous  tombassiez  dans  l'abîme. 

Et  par  quels  moyens  essaye-t-on  de  faire  prévaloir  on  Suisse 
ces  idées?  Par  les  moyens  les  plus  violents,  les  plus  irrégu- 
liers, par  les  corps  francs,  par  les  clubs,  par  les  associations 
populaires.  Nous  sommes  sur  le  point  de  voir  les  pouvoirs 
réguliers,  les  forces  régulières  de  la  Confédération  helvétique 
dominés,  supplantés  par  les  pouvoirs  les  plus  déréglés,  par 
les  forces  les  plus  anarchiques.  N'est-ce  pas  là  un  état  de 
choses  qui  doit  appeler  toute  notre  attention,  exciter  toute 
notre  vigilance? 

Et  qu'opposons-nous,  que  faisons-nous  en  présence  de 
pai'oils  faits?  Est-ce  que  nous  attaquons?  Est-ce  que  nous 
employons  la  force?  Est-ce  que  nous  menaçons?  Pas  le 
moins  du  monde.  Nous  exprimons  modérément  notre  opinion 
sons  la  forme  de  conseils  amis.  Nous  réservons  notie  liberlé 
d'action  dans  l'avenir,  si  jamais  il  arrivait  que  nous  eussions 
à  en  faire  usage.  Nous  n'avons  pas  été  au  delà.  Mes  dépêches, 
qui  ont  été  sous  les  yeux  de  tout  le  monde,  le  prouvent.  C'est 
à  quoi  notre  politique  s'est  bornée.  Il  n'en  a  jamais  été, 
à  coup  sûr,  de  plus  nécessaire,  de  plus  légitime  et  de  plus  mo- 
dérée. Si  des  événements  ultérieurs  appelaient  d'autres  actes, 
d'autres  moyens,  la  Chambre  peut-être  sûre  qu'en  respectant 
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et  les  droits  des  autres  nations  et  les  maximes  fondamenta- 
les du  droit  international,  nous  ne  manquerir)ns,  dans  cette 
question,  ni  aux  intérêts  européens  ni  à  l'intérêt  français. 
{Marques  d'approbation.) 

Quant  à  l'Italie,  nous  n'y  avons  aucun  intérêt  teriilorial, 
immédiat,  personnel  ;  nous  ne  sommes  pas  une  puissance  ita- 
lienne. Nous  avons  là  des  intérêts  d'équilil)re  européen,  des 
intérêts  de  nation  chrétienne,  et  en  grande  majorité  catho- 
lique, des  intérêts  de  voisinage,  de  commerce,  des  intérêts 
de  famille,  de  parenté  royale  ;  intérêts  tous  considérahles, 
mais  indirects,  et  qui  nous  laissent  une  grande  liberté  d'ac- 
tion. 

Que  faut-il  pour  la  satisfaction  de  ces  intérêts  français,  les 
seuls  que  nous  ayons  en  Italie? 

La  paix  intérieure  de  l'Italie  d'abord;  aucun  bouleverse- 
ment territorial  ou  politique  ne  nous  est  bon  au  delà  des 
Alpes. 

Il  nous  faut  aussi  l'indépendance  et  lasécuiité  des  gouver- 
nements italiens.  Nous  avons  besoin  qu'ils  ne  soient  dominés 
ni  exploités  par  aucune  autre  puissance,  qu'ils  s'appartien- 
nent à  eux-mêmes,  et  qu'ils  gouvernent  paisiblement  leurs 
peuples.  L'indépendance  et  la  sécurité  des  gouvernements 
italiens  sont  aujourd'hui  à  une  condition,  messieurs,  à  la  con- 
dition de  leur  bonne  intelligence  avec  leurs  peuples.  Je  n'en- 
tends pas  recommander  telle  réforme  plutôt  que  telle  autre, 
telle  forme  de  gouvernement  plutôt  que  telle  autre.  Je  me 
borne  à  dire  qu'aujourd'hui  il  y  a  partout  une  certaine  me- 
sure de  bon  gouvernement,  de  bonne  administiation,  d'in- 
telligence et  de  justice  dans  la  conduite  des  intérêts  publics 
et  privés,  qui  est  indispensable  pour  la  sûreté  des  gouverne- 
ments et  le  repos  des  nations.  Les  hommes  aujourd'hui,  sous 
quelque  forme  qu'ils  soient  gouvernés,  de  quelque  nom  que 
les  gouvernements  s'appellent,  ne  peuvent  pas  supporter,  ne 
supporteraient  pas  le  degré  de  mauvais  gouvernement  qu'ils 
ont  supporté  longtemps.  C'est  là,  je  le  reconnais,  une 
grande  difiiculté  pour  les  gouvernements  ;  c'est  un  grand  hon- 
T.  y.  3v! 
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neur  pour  notre  temps.  {Nouvelles  inarques  d'approbation.) 

Maintenant,  messieurs,  cela  étant  notre  seule  politique, 
notre  seul  véritable  et  grand  intérêt  en  Italie,  un  souverain 
italien,  le  souverain  qui  est  le  représentant  éminent  du  prin- 
cipe d'autorité,  d'ordre,  de  perpétuité  dans  le  monde,  ce 
souverain  a  compris  les  changements  survenus  dans  la  so- 
ciété, l'esprit  nouveau  des  hommes.  11  a  annoncé  l'intention 
de  faire  la  part  légitime  de  ces  besoins,  de  cet  esprit,  de  ces 
intérêts.  Le  représentant  par  excellence  de  l'autorité  souve- 
raine et  incontestée  entrant  dans  une  telle  voie,  témoignant 
de  telles  dispositions,  c'est  là  un  des  plus  grands  et  des  plus 
beaux  spectacles  qui  aient  encore  été  donnés  au  monde.  [Mar- 
ques d'approbation.)  On  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  craindre 
que  le  pape  oublie  jamais  les  besoins  et  les  droits  de  ce  prin- 
cipe d'autorité,  d'ordre,  de  perpétuité,  dont  il  est  le  lepré- 
sentant  le  plus  éminent.  C'est  là  sa  mission  fondamentale; 
c'est,  à  proprement  parler,  sa  nature.  Non,  il  ne  l'oubliera 
pas  un  moment;  il  saura  maintenir,  il  saura  défendre  les 
droits  et  les  intérêts  du  principe  d'ordre  et  d'autorité.  Mais 
en  même  temps,  puisqu'il  se  montre  disposé  à  comprendre 
et  à  satisfaire,  dans  ce  qu'il  a  de  sensé  et  de  légitime,  l'état 
nouveau  des  intérêts  sociaux  et  des  esprits,  ce  serait  une 
faute  énorme  de  la  part  de  tous  les  gouvernements,  je  ne  veux 
pas  dire  que  ce  serait  un  crime,  ce  serait  une  faute  énorme 
de  ne  pas  seconder  Pie  IX  dans  la  tâche  difficile  qu'il  entre- 
prend. Ce  n'est  pas  ici  un  intérêt  momentané,  particulier,  de 
telle  ou  telle  nation,  de  tel  ou  tel  gouvernement;  c'est  le 
devoir  de  toutes  les  nations,  de  tous  les  gouvernements  chré- 
tiens, de  prêter  leur  appui  à  la  tâche  difficile  et  sublime  que 
le  pape  veut  entreprendre.  {Vif  assentiment.) 

Et,  par  une  circonstance  qui  s'est  produite  réceninKMit, 
nous  sommes  encore  plus  encouragés  dans  cette  politique, 
car  elle  paraît  avoir  aujourd'hui,  plus  qu'il  va  quelques  mois, 
des  chances  de  succès.  Messieiu's,  quand  il  s'agit  de  réformes 
comme  celles  dont  les  Ittats  romains  sont  préoccupés,  le  plus 
grand  danger,  ce  sont  les  partis  extrèmc^s,  les  partis  extrê- 
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mes  avec  la  folie  de  leurs  théories  et  la  violence  de  leurs 
passions.  Aux  partis  modérés  seuls  il  appartient  d'accomplir 
de  telles  réformes;  aux  partis  modérés  seuls  il  appartient  de 
prévenir  ou  de  terminer  les  révolutions.  Quand  je  dis  aux 
partis  modérés,  je  n'entends  pas  parler  simplement  d'inten- 
tions modérées,  de  vœux  modérés.  A  toutes  les  époques  et 
dans  tous  les  pays,  on  a  abondé  en  intentions  et  en  désirs 
modérés  :  il  faut  plus  que  cela;  il  faut  des  partis  modérés 
qui  aient  le  courage  d'agir,  de  se  mettre  en  avant,  d'accepter 
la  responsabilité,  le  courage  de  soutenir  les  gouvernements 
qu'ils  ne  veulent  pas  voir  renverser.  Voilà  les  vrais  partis 
modérés;  voilà  ceux  qui  sont  indispensables  dans  des  temps 
comme  ceux  où  nous  vivons,  comme  ceux  où  se  trouve  l'Italie 
aujourd'hui.  Eh  bien,  un  parti  modéré  semblable  apparaît  : 
je  n'ose  pas  affirmer  davantage  ;  je  n'ose  me  livrer  à  des 
espérances  prématurées;  un  parti  modéré  semblable  com- 
mence à  se  montrer  dans  les  États  romains.  Dans  ces  derniers 
temps,  au  milieu  des  incidents  qui  se  sont  produits,  le  danger 
de  l'explosion  des  partis  extrêmes  s'est  révélé  ;  les  forces  intel- 
ligentes et  modérées  de  la  société  romaine  se  sont  mises  en 
avant;  elles  ont  compris  que,  pour  réussir,  il  fallait  qu'elles 
s'alliassent  intimement  au  gouvernement,  qu'elles  soutinssent 
le  pape  et  son  gouvernemeut.  >'ous  nous  trouvons  ainsi  au- 
jourd'hui en  présence  des  deux  circonstances  les  plus  favora- 
bles dans  une  pareille  situation,  en  présence  d'un  gouverne- 
ment modéré  qui  veut  accomplir  les  réformes  nécessaires,  et 
en  présence  d'un  parti  modéré  qui  veut  soutenir  le  gouverne- 
ment qui  entreprend  ces  réformes. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  messieurs,  c'est  notre  politique 
naturelle,  notre  devoir  essentiel  de  venir  en  aide  à  une  telle 
entreprise,  de  soutenir  le  gouvernement  qui  la  forme  et  le 
parti  modéré  qui  y  concourt.  C'est  la  mission  naturelle  de  la 
France  aujourd'hui  en  Italie  comme  dans  le  reste  du  monde, 
et  là  plus  qu'ailleurs,  puisque  c'est  là  que  les  questions  les 
plus  vives  éclatent  en  ce  moment,  c'est,  dis-je,  la  mission 
naturelle  de  la  France  de  ne  point  chercher  sa  force  et  son 
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point  d'appui  dans  l'esprit  d'opposition  el  de  révolution,  mais 
dans  l'esprit  de  gouvernement  intelligent,  sensé,  et  dans  le 
concours  des  partis  modelés  avec  de  tels  gouvernements.  C'est 
là  ce  qui  apparaît  dans  les  États  romains  ;  c'est  ce  qui  aura 
notre  sincère  appui.  {Marques  prolongées  d'approbation.) 


CLXXXVIII 


Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs. 
Affaires  de  Suisse. 

—  Chambre  des  pairs.  —  Séances  des  14  et  15  janvier  1848.  — 


La  session  de  1848  s'ouvrit  le  28  décembre  1847.  La 
discussion  de  l'adresse  commença  dans  la  Chambre  des 
pairs  le  10  janvier  et  se  prolongea  jusqu'au  18.  Les  dis- 
sensions intérieures  de  la  Suisse  et  la  conduite  du  cabinet 
dans  cette  circonstance  y  tinrent  une  grande  place.  Dans 
la  séance  du  14  janvier  et  à  l'occasion  du  paragraphe  7 
de  l'adresse  qui  s'y  rapportait^  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert  fit  un  discours  remarquablement  éloquent  et 
qui,  tout  en  attaquant,  à  certains  égards,  le  cabinet, 
soutenait  au  fond  les  mêmes  principes  et  tendait  aux 
mêmes  résultats  politiques.  Je  ne  voulus  pas  entrer, 
sur-le-champ,  en  discussion  avec  lui,  et  je  dis  par  quel 
motif  j'ajournais  ma  réponse,  en  exprimant  à  la  fois 
ma  sympathie  et  mes  réserves. 

M.  GuizOT,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
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gères. — Messieurs,  je  ne  prendrai  point  la  parole  en  ce  mo- 
ment. Je  ne  pailage  pas  toutes  les  idées  exprimées  par  l'ho- 
norable préopinant;  je  n'accepte  point  les  reproches  qu'il  a 
adressés  au  gouvernement.  Mais  il  a  dit  de  trop  grandes, 
bonnes  et  utiles  vérités,  et  il  les  a  dites  avec  un  sentiment 
trop  sincère  et  trop  profond  pour  que  je  veuille  élever  en  ce 
moment  un  débat  quelconque  avec  lui.  Je  ne  mettrai  pas,  à 
la  suite  de  tout  ce  qu'il  vous  a  dit ,  une  question  purement 
politique,  et  encore  moins  une  (jiiestion  personnelle;  j'atten- 
drai que  le  débat  ait  continué  et  pris  un  autre  tour.  Je  n'ai 
rien  à  répondre  à  M.  le  comte  de  Montalembert.  (Mouvement 
marqué  d'approbation.) 


—  Séance  du  15  janvier  1848.  — 

Dans  la  séance  du  lendemain  13  janvier,  M.  Fulchi- 
ron  m'adressa,  sur  les  affaires  de  Suisse, cette  question: 

M.FuLCHiRON. — ...Je  demanderai  donc  à  M. le  ministre  des 
affaires  étrangères  si ,  indépendamment  des  grandes  ques- 
tions générales,  des  questions  politiques,  il  s'est  occupé 
spécialement  de  cette  question  sous  le  rapport  du  droit,  du 
droit  que  la  France  peut  avoir  pour  réclamer  la  restitution 
de  l'amende  imposée  à  ces  religieux  et  la  réparation  des 
destructions  qu'a  subies  le  Saint-Bernard;  et  enfin  s'il  a  l'es- 
pérance que  cet  hiver  les  moines  pourront  revenir  dans  leur 
hospice  au  secours  des  voyageurs. 

M.  GuizoT,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères. — Je  n'avais  pas  attendu,  comme  l'honorable 
piéopinant  lui-même  le  présume,  la  réclamation  qu'il  vient 
de  porter  devant  la  Chambre,  pour  élever  en  Suisse  la  voix 
eu  faveur  des  religieux  du  mont  Saint-Bernard.  Nos  droits  à 
cet  égard  sont  les  droits  de  toute  l'Europe,  de  tous  les  amis 
de  l'humanité.  Nous  puisons  de  plus  un  droit  particulier 
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dans  les  avantages  qui  avaient  été  faits  par  rempercur  Na- 
poléon à  l'hospice  du  mont  Saint-Bernard,  et  dans  la  pension 
qui  lui  était  payée.  J'ai  ordonné  que  le  payement  de  cette 
pension  soit  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  me  soit  démontré 
qu'elle  ira  dans  les  mains  des  religieux  auxquels  elle  était 
destinée.  {Marques  d'assentiment.) 

J"ai  réclamé,  non-seulement  pour  l'hospice  du  mont  Saint- 
Bernard,  mais  pour  les  sœurs  de  Saint- Vincenl-de-Paul,  et 
pour  les  corporations  religieuses  qui,  par  leurs  liens  avec  la 
France,  nous  donnent  le  droit  d'élever  de  telles  réclama- 
tions. 

Dans  l'intérêt  de  l'hospice  du  mont  Saint-Bernard  et  de 
ses  religieux,  je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  faire  que  de  don- 
ner connaissance  à  la  Chambre  de  la  protestation  que  j'ai 
reçue  hier,  et  (jui  vient  d'être  adressée  au  gouvernement  du 
Valais;  elle  est  signée  par  le  prieur  claustral  et  le  procureur 
général  du  Grand-Saint-Bernard  : 


Le' prévôt  du  Grand-Saint-Berndrd  au  président  du  gouverne- 
ment provisoire  du  canton  du  Valais  et  aux  membres  de  la 
constituante . 

«  Messieurs, 

a  Ayant  pris  connaissance  des  décrets  portés  par  l'assem- 
blée populaire  qui  a  eu  lieu  à  Sion,  le  2  décembre  1847,  par 
lesquels  les  immunités  ecclésiastiques  sont  abolies,  les  biens  des 
couvents  placés  sous  la  liante  surveillance  de  l'Etat  et,  au  be- 
soin, régis  par  lui;  la  collation  des  bénéfices  paroissiaux  dont 
jouit  le  Grand-Saint -Bernard  lui  est  retirée;  les  frais  de 
guerre  des  événements  politiques,  à  partir  de  184-i,  et  la  ré- 
paration des  dommages  qui  s'en  sont  suivis,  sont,  autant  que 
possible,  mis  à  la  charge  des  couvents,  etc.; 

«  Ayant  pris  connaissance  d'une  lettre  du  gouvernement 
provisoire,  signée  M.  Barman,   président;   Bonvin,  secré- 
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taire  adjoint,  laquelle  nous  signifie  que  l'hospice  du  Grand- 
Saint-Bernard,  dont  nous  sommes  supérieur,  est  frappé 
d'une  contribution  de  80,000  fr.  ; 

«  Ayant  la  conscience  que  la  maison  du  Grand-Saint-Ber- 
nard a  exactement  rempli  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  le  but  de  son  institution,  et  qu'elle  n'a  jamais  rien  fait 
qui  puisse  motiver  les  mesures  violentes  et  arbitraires  que 
l'on  vient  de  prendre  contre  elle,  mesures  qui  ne  peuvent 
faire  péricliter  aucun  droit; 

«  Considérant  que  les  décrets  2,  4,  5  et  7  de  l'assemblée 
populaire  sont  contraires  aux  lois  de  l'Eglise,  à  laquelle  nous 
serons  toujours  soumis; 

«Considérant  que  les  biens  de  la  maison  du  Grand-Saiiit- 
Bernard,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  en  quelques 
lieux  qu'ils  puissent  être  situés,  ainsi  que  ses  bénéfices  pa- 
roissiaux, sont  destinés  à  l'entretien  de  l'hospitalité  et  aux 
besoins  du  culte  catholique; 

«  Nous  protestons,  au  nom  de  la  religion,  de  l'humanilé 
et  de  nos  bienfaiteurs,  contre  ces  décrets  et  contre  les  consé- 
quences que  Ion  pourrait  en  tirer.  Ces  décrets,  qui  ont  déjà 
reçu  un  commencement  d'exécution  par  l'invasion  armée  du 
Grand-Saint-Bernard,  s'ils  venaient  à  recevoir  leur  complé- 
ment, nous  mettraient  dans  l'impossibilité  de  continuer  l'hos- 
pitalité généiale  que  nous  exerçons  depuis  près  de  neuf 
siècles,  et  supprimeraient  de  fait  un  établissement  jusqu  ici 
toujours  protégé  par  l'État  du  Valais,  soutenu  par  la  bienfai- 
sance de  toutes  les  nations,  de  la  Suisse  en  particulier,  des 
princes  anciens  et  actuels; établissement  respecté  par  la  Hé- 
volution  fiançaise  et  conservé  par  Napoléon  ,  qui  lui  avait 
accordé  des  privilèges  uniques  dans  l'Empire. 

«Nous  approuvons  dans  toute  sa  teneur  la  protestation 
adressée  en  notre  absence  à  M.  Barman,  président  du  gou- 
vernement provisoire,  datée  du  10  décembre,  et  signée  Jean- 
Nicolas  Hubert,  prieur  claustral,  etG.-J.  Dorraz,  procureur 
général  du  Grand-Saint-Bernard.  Nous  approuvons  aussi  la 
protestation  faite,  le  17  décembre,  par  le  chapitre  claustral. 
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contre  l'invasion  de  l'hospice  du  Grand-Saint-Bcrnaid  par 
des  commissaires  du  gouvernement  provisoire  et  par  la  force 
armée,  le  15  déccrubrc,  et  contre  l'inventaire  qu'ils  y  font 
des  avoirs  de  l'hospice. 

«  Recevez,  etc.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cette  protestation. 


\1.  LE  COMTE  DE  PoNTOis. — ...Il  importe  à  la  Cliamhrc,  il 
importe  au  pays  de  savoir  si  M.  le  président  du  conseil  pré- 
tend demeurer  fidèle  aux  anciennes  maximes,  et  je  pourrais 
dire  aux  axiomes  de  la  politique  française,  en  ce  qui  concerne 
le  pacte  fédéral  de  1815,  ou  s'il  adopte  la  doctrine  opposée, 
la  doctrine  autiichicnne,  dont  la  conséquence  logique  et  ri- 
goureuse est  que,  les  puissances  ayant  garanti  le  pacte,  elles 
se  reconnaissent  le  droit  d'en  interpréter  la  lettre  et  l'esprit, 
d'en  interdire,  ou  d'en  autoriser,  ou  d'en  limiter  la  révision  ; 
de  tracer  la  limite  entre  les  droits  de  la  confédération  et  ceux 
de  la  souveraineté  cantonale;  de  décider,  comme  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  aujourd'hui,  que  telle  question  est  ou  n'est  pas 
de  la  compétence  de  la  diète,  et  d'intervenir,  le  cas  échéant, 
pour  donner  force  h  leurs  décisions. 

J'espère  que  M.  le  président  du  conseil  voudra  bien  don- 
ner à  la  Chambre  quelques  explications  sur  ce  point  impor- 
tant. 

M.  GuizoT,  présideiif  du  conseil,  niinistrr  des  affaires  étran- 
gères.— Je  ne  prends  pas  la  parole  en  ce  moment  pour  traiter 
le  fond  des  (juestions  que  vient  de  rappeler  l'honorable  préo- 
pinant. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  savoir  si,  à  tel  ou  tel  jour  du 
temps  pendant  lequel  il  était  ambassadeur  en  Suisse,  M.  le 
comte  de  Pontois  a  eu  le  mérite  de  bien  prévoir  les  événe- 
ments et  de  bien  informer  le  gouvernement  du  roi,  je  ne 
sentirais  aucune  envie  ni  aucune  nécessité  de  lui  contester 
ce  mérite. 
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Mais  il  y  a  des  points  de  fait  que  je  tiens  à  rétablir;  et 
puisque  l'honorable  préopinant,  sans  la  lire  textuellement, 
a  porté  à  la  tribune  une  de  ses  dépèches  que  rien  ne  le  pro- 
voquait à  y  porter^  je  donnerai  connaissance  à  la  Chambre 
d'un  ou  deux  fragments  d'autres  dépêches  de  l'honorable 
préopinaut,  dans  lesquelles  la  Chambre  trouvera  des  opinions 
et  des  informations  bien  contraires  à  celles  qu'il  vient  de 
mettre  sous  ses  yeux.  {Mouvement.) 

M.  LE  COMTE  DE  PoNTois. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil. — Je  répète  à  la  Chambre  que 
j'étais  fort  loin  d'avoir  aucun  dessein  de  mettre  ces  pièces 
sous  ses  yeux,  et  je  ne  le  ferais  pas  si  l'on  ne  m'en  avait  pas 
imposé  la  nécessité. 

L'honorable  préopinant  écrivait  à  la  tin  de  l'année  1844  : 


M.  de  Pontois  à  M.  Guizot. 
(Extrait.) 

Berne,  16  décembre  1844. 

«  Si  les  cantons  qui  sont  à  la  fois  conservateurs  et  protes- 
tants sont  amenés  à  faire,  en  cette  circonstance,  cause 
commune  avec  les  cantons  radicaux,  il  peut  se  former  une 
majorité  en  diète  (12  États  contre  10),  pour  forcer  Lucerne 
à  révoquer  la  mesure  qui  appelle  les  jésuites  dans  son  sein. 
Et  quel  serait  l'effet  d'une  pareille  décision?  Ce  ne  serait 
certainement  pas  d'amener  la  soumission  de  l'État  à  qui  elle 
serait  signifiée.  Lucerne,  qui  n'a  pas  écouté  les  représenta- 
tions amicales  et  confidentielles  qui  lui  ont  été  faites,  à 
diverses  reprises  et  de  divers  côtés,  contre  l'appel  au  moins 
inopportun  des  jésuites,  alors  que  cette  mesure  n'était  encore 
qu'à  l'état  de  projet,  voudia-t-il,  maintenant  qu'elle  est  un 
fait  accompli,  en  accorder  la  révocation  aux  injonctions  de  la 
diète,  dont  la  compétence  à  cet  égard  est  tellement  douteuse 
qu'il  y  a  moins  de  cinq  mois  la  motion  d'Argovie,  demandant 


CHA.MBUE   DES  PAIRS.— 15  JANVIER  1«4«.  507 

Texpulsion  des  jésuites  du  territoire  helvétique^  a  été  repous- 
sée, il  la  presque  unanimité,  cunime  portant  atteinte  à  la 
souveraineté  cantonale?  Agir  ainsi,  ne  serait-ce  pas,  de  la 
part  de  Lucerne,  un  désaveu  de  sa  propre  conduite,  et  une 
sorte  de  justification  de  l'insurrection  qu'il  vient.de  réprimer? 
II  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  toute  résulution  coniniinaloire 
de  la  diète,  dans  la  question  dont  il  s'agit,  ne  pouirait  avoir 
d'autre  effet  que  de  provoquer  une  protestation  énergique  de 
Lucerne  et  des  autres  cantons  catholiques  qui  unissent  leur 
cause  à  la  sienne,  une  séparation  encore  plus  profonde  entre 
les  deux  commurions,  et,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  la  dissolution  du  |)acle,  but  avoué  du  parti  radical, 
qui  voit  dans  l'établissement  d'un  gouvernement  unitaire, 
fondé  sur  le  principe  d'une  représentation  nationale  conforme 
à  la  population,  le  plus  sûr  moyen  d'arriver  à  ses  tins.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  signaler  à  Votre  Excellence  les  inconvénients 
et  les  dangers  qui  résulteraient  pour  l'Europe  monarchique, 
et  en  particulier  pour  la  France,  de  la  réalisation  de  pareils 
projets.  » 

Dans  cette  première  dépèche,  comme  la  Chambre  le  voit, 
l'honorable  préopinant  ne  croyait  pas  à  la  compétence  de  la 
diète  pour  imposer  au  canton  de  Lucerne  l'expulsion  des 
jésuites. 

En  voici  une  seconde  de  l'année  suivante  1845  : 


M.  de  Pontois  à  M.  Guizoi. 

Zurich,  11  avril  1845. 

«  Au  milieu  du  chaos  que  présentent,  en  ce  moment,  les 
affaires  générales  de  la  Suisse,  et  en  attendant  que  les  événe- 
ments se  soient  dessinés  de  manière  à  y  faire  pénétrer  quelque 
clarté,  on  peut  dès  à  présent,  ce  me  semble,  regarder  comme 
généralement  admis  par  tous  les  hommes  sensés  les  trois 
points  suivants  : 
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«  1°  Que  l'étal  actuel  des  choses  n'offre  aucun  gage  de 
sécurité  pour  l'avenir,  puisque  l'œuvre  de  bouleversement  et 
de  destruction  que  n'a  pu,  cette  fois,  accomplir  la  force  bru- 
tale, va  se  continuer  sous  le  voile  de  la  légalité,  et  ne  tardera 
pas  à  s'effectuer  à  l'aide  d'une  interprétation  abusive  du 
pacte  et  par  l'action  oppressive  de  la  majorité  ; 

«  2°  Que,  pour  arrêter  les  progrès  du  mal  et  prévenir  le 
danger  imminent  de  la  guerre  civile  et  la  destruction  des 
institutions,  il  est  de  toute  nécessité  que  la  minorité  trouve, 
dans  un  retour  sincère  à  l'esprit  du  pacte,  c'est-à-dire  dans 
la  reconnaissance  formelle  et  explicite  du  principe  de  la  sou- 
veraineté cantonale  et  de  la  non-compétence  de  la  diète  en 
tout  ce  qui  touche  aux  questions  confessionnelles,  des  garan- 
ties effectives  contre  le  renouvellement  des  actes  d'injustice 
et  d'oppressiqn  dont  elle  a  été  victime; 

«  3°  Enfin,  que  la  Suisse  elle-même,  ou  plutôt  la  Suisse 
seule,  est  hors  d'état  d'atteindre  ce  but  de  réconciliation  et 
de  pacification,  et  que  l'intervention  amicale  d'un  arbitre 
respecté  et  puissant,  qui  saurait  au  besoin  faire  respecter  ses 
décisions,  est  devenue  indispensable.  » 

Que  contenait  la  dépèche  dont  l'honorable  préopiiianl  vient 
de  nous  donner  l'analyse?  Deux  choses  :  l'une  que  la  dièle 
était  compétente  dans  la  question... 

M.  LE  COITE  DE  PoMOis. — Je  demande  la  permission  de 
faire  observer  à  M.  le  ministre  que  je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  chancelier. — Laissez  parler;  vous  n'avez  pas  été  in- 
terrompu tout  à  l'heure,  veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  le  président  du  conseil. — Je  reprends.  L'une,  que  la 
diète  était  compétente  dans  la  question;  l'autre,  qu'il  n'y 
avait  rien  à  faire,  et  qu'il  fallait  laisser  le  parti  radical  s'user 
par  ses  propres  excès.  La  Chambre  voit ,  par  les  deux  autres 
dépêches  que  j'ai  eu  riionneur  de  mettre  sous  ses  yeux,  que 
l'honorable  préopinant  n'a  p;is  été  toujours  de  cet  avis  et  n'a 
pas  toujours  donné  les  mêmes  itif'ormalionsau  gouvernement. 
Je  répète  que  je  regrette  d'avoir  été  obligé  de  relever  les 
assertions  de  l'honorable  préopinant.  Il  n'avait  été  provoqué 
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par  rien  à  do  semblahlos  assertions,  et  si  j'avais  eu  besoin 
d'une  circonstance  nouvelle  pour  me  (léniontrei'  (jue  j'ai  eu 
raison  de  prendre  le  parti  que  j'ai  pris  à  son  égard,  il  y  a 
dix-huit  mois,  cette  conlirmalion  me  viendrait  j)leinement 
aujourd'hui.  {Mouvements  divers.) 

M.  LE  COMTE  DE  PoNTOis.— La  Ciiambrc  appréciera  la  con- 
venance des  parole^  qui  viennent  d'être  prononcées,  .le  dirai 
seulement  que,  dans  la  dépèche  dont  j'ai  donné  l'analyse  à 
la  Chambre,  je  n'ai  pas  dit  que  la  diète  fut  compétente,  j'ai 
dit  que,  dans  le  cas  où  l'on  serait  amené  à  recoiiiiaitie,  quel- 
que regrettable  ([ue  fût  le  triompiiedu  radicalisme  en  Suisse, 
à  reconnaître,  dis-je,  que  l'on  ne  saurait  dénier  à  la  diète  le 
droit  de  décider  souverainement  dans  ses  affaires,  il  fallait 
s'abstenir  de  toute  démarche  propre  à  encourager,  par  de 
trompeuses  espérances,  la  résistance  de  la  minorité,  et  ame- 
ner par  conséquent  une  lutte  dont  nous  connaissons  la  triste 
issue. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit,  et  ce  n'est  pas  ce  que  m'a  fait  dire 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Mes  principes,  émis 
dans  la  dépèche  précédente,  sont  absolument  conformes  à 
ceux  de  la  dépêche  dont  j'ai  donnéconnaissanceà  la  Chambre. 
{Mouvement.)  J'ai  cherché  à  éviter  en  Suisse  le  triste  résultat 
qu'on  a  laissé  s'accomplir. 

M.  le -président  du  conseil. — Si  la  Chambre  le  désirait,  je 
lui  donnerais  lecture  du  texte  même  de  la  dépèche.  [Non! 
non  !  ) 

Je  ne  crois  pas  cela  nécessaire. 


CLXXXIX 


— Chambre  des  pairs. — Séance  du  15  janvier  1848.— 


Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs. 
Affaires  de  la  Suisse. 


M.  le  comte  de  la  Redorte  ayant  continué,  dans  la 
séance  du  15  janvier,  le  débat  sur  les  affaires  de  Suisse, 
je  lui  répondis,  et  je  revins  en  même  temps  sur  le  dis- 
cours prononcé  la  veille  par  le  comte  de  Montalembert. 

Messieurs,  avant  d'entrer  dans  la  discussion,  j'ai  besoin 
d'éclaiicir  un  fait  que  M.  le  comte  de  la  Redorte  a  indiqué 
tout  à  l'heure,  et  de  rassurer  votre  commission,  et  la  Chambre 
elle-même,  sur  l'emploi  qu'elle  a  fait,  dans  son  projet  d'a- 
dresse, du  mot  lea  cantons  suisses.  C'est  le  mot  consacré  ;  c'est 
le  mot  qui  se  trouve  dans  les  lettres  de  créance  des  ambassa- 
deurs du  roi  en  Suisse,  non-seulement  des  ambassadeurs 
français,  mais  aussi  de  la  plupart  des  ambassadeurs  étran- 
gers. J'ai  sous  les  yeu.\  les  lettres  de  créance  de  M.  le  comte 
de  Pontois,  de  M.  le  comte  de  Bois-le-Comte,  et  elles  por- 
tent :  «  iNous  l'avons  nommé  pour  résider  près  des  louables 
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cantons  composant  la  confédciation  siiipso,  avec  le  caractère 
de  notre  ambassadeur.  »  Ainsi,  quand  la  commission  de  la 
Chambre,  dans  son  projet  d'adresse,  se  sert  du  mol  cantons 
suisses,  elle  ne  fait  qu^employer  un  terme  usité  et  légal  dans 
nos  relations  avec  la  Suisse. 

Messieurs,  si  quelque  chose  pouvait  m'inspirer  un  senti- 
ment qui,  j'espère,  ne  m'atteindra  jamais,  c'est-à-dire  le 
regret  d'avoir  voulu  faire,  dans  une  circonstance  importante 
et  compliquée,  tout  mon  devoir,  et  accomplir  toutes  les 
obligations  d'une  saine  et  juste  poIiti({ue,  ce  serait  ce  qui 
m'arrive  dans  ce  débat. 

Je  suis  en  butte  aux  reproches  les  plus  contraires  :  j'ai  fait 
trop  ou  trop  peu  ;  j'ai  agi  trop  tôt  ou  trop  tard,  trop  vite  ou 
trop  lentement;  j'ai  eu  de  bonnes  intentions;  j'ai  pratiqué 
de  bons  principes,  mais  pas  assez,  pas  efficacement. 

Pourquoi  ces  reproches  contradictoires?  Parce  que  j'ai 
voulu  ne  pas  m'attacher  à  une  idée  fixe  et  exclusive,  parce 
que  j'ai  voulu  tenir  compte  de  tous  les  droits,  de  tous  les 
intérêts,  de  tous  les  faits;  parce  que  j'ai  voulu  avoir  sans 
cesse  présente  à  l'esprit  la  question  tout  entière,  tous  ses 
éléments,  toutes  ses  phases,  et  l'avenir  aussi  bien  que  le 
présent.  Je  reconnais  qu'il  est  résulté  de  là  certains  incon- 
vénients; il  a  fallu  faire  certains  sacrifices.  Je  n'en  persiste 
pas  moins  à  penser  que  j'ai  eu  raison,  que  j'ai  fait  mon  de- 
voir, et  que  l'avenir,  peut-èire  un  avenir  prochain,  le  démon- 
trera. 

Je  ne  veux  point  rentrer  dans  le  fond  de  la  question. 
Quoique  j'aie  entendu  tout  à  l'heure  l'honorable  comte  de  la 
Kedorte  et  l'honorable  comte  Pelet  de  la  Lozère,  j'avoue  que 
je  tiens  encore  pour  acquis  les  points  de  droit  et  les  points 
de  fait  établis  par  mon  honorable  ami  M.  le  duc  de  Broglie. 
Je  tiens  également  pour  acquise  l'adhésion  que  l'honorable 
duc  de  Noailles  a  donnée  aux  principes  que  le  gouvernement 
a  suivis  dans  cette  affaire.  Je  tiens  encore  pour  acquises  les 
vives  et  vertueuses  impressions  que  l'honorable  comte  de 
Montalembert  a  suscitées  hier  dans  vos  cœurs.  Ce  sont  \k  les 
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grandes  causes  de  cette  affaire;  je  les  liens  toutes  pour  ga- 
gnées, et  je  ne  sens  aucun  ber^oin  d'y  revenir, 

La  question  dont  j'ai  encore  à  cntielenir  la  Chambre  est 
bien  petite  à  côté  de  celles-là;  c'est  uniquement  la  question 
de  prudence  et  de  convenance  dans  la  conduite  que  le  gou- 
vernement a  tenue  en  Suisse.  Mais,  quelque  inférieure 
qu^elle  soit  aux  grandes  questions  que,  je  le  répèle,  je  tiens 
pour  gagnées  dans  votre  esprit,  je  «uis  obligé  de  la  soutenir 
et  de  prouver  que  le  gouvernement  a  agi  sagement  et  dans 
le  sentiment  des  véritables  intérêts  du  pays.  {Mouvement  d'ap- 
probation.) 

Messieurs,  depuis  1830,  la  politique  de  la  France  envers  la 
Suisse  a  été  constamment  favorable,  d'une  part,  à  l'indépen- 
dance de  la  Suisse  au  dehors;  de  l'autre,  à  ses  libertés  au 
dedans ,  et  au  progrès  de  son  gouvernement  intérieur.  Je 
n'en  veux  que  deux  preuves  irréfragables  :  c'est  l'attitude  et 
la  conduite  que  nous  avons  tenues  envers  la  Suisse  dans  deux 
grandes  occasions. 

D'abord,  en  1830  et  1831,  au  moment  où  se  sont  accom- 
plies en  Suisse  les  révolutions  intérieures  qui  ont  suivi  la 
nôtre.  Ces  révolutions  ont  rencontré  notre  appui  net,  décidé, 
appui  qui  a  contribué  à  leur  assurer  la  sécurité  qu'elles  ont 
promptement  obtenue  en  Europe. 

Dans  la  seconde  occasion,  en  1832  et  en  1833,  quand  il 
s'agissait  de  la  révision  du  pacte  fédéral,  quand  cette  révi- 
sion occupait  la  confédération  tout  entière,  nous  y  sommes- 
nous  opposés?  Bien  loin  de  là  :  nous  avons  appuyé,  autant 
qu'il  nous  appartenait,  cet  exercice  légitime  du  droit  de  la 
Suisse  dans  son  propre  sein. 

Voilà  la  politique  que  nous  avons  pratiquée  depuis  1830, 
et  je  n'entends  certainement  pas  l'abandonner  aujourd'hui, 
car  je  ne  l'ai  point  abandonnée  dans  la  conduite  de  l'afiaire 
qui  nous  occupe. 

Mais  où  en  étions-nous  en  1832,  en  1833,  lorsque  la 
(|uestion  de  la  révision  du  pacte  occupait  toute  la 
Suisse?  Nous  étions   en  présence  d'un  parti,  je  me  sers  de 
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ce  mot  dans  sa  meilleure  et  dans  sii  plus  patrioti([ue  accep- 
tion, d'un  parti  modéré,  libéral  et  gouvernomontal,  qui 
n'entendait  point  prolonger,  renouveler,  continuer  les  révo- 
lutions' mais  an  contraire  les  terminer,  les  régler  et  gouver- 
ner régulièrement  son  pays.  C'était  en  présence  de  ce  parti 
que  nous  agissions  et  que  notre  politique  se  développait. 

Malheureusement,  à  côté  de  ce  parti  et  pendant  ([u'il  gou- 
vernait, des  fails  nouveaux  se  développaient  en  Suisse.  Alors 
a[)paraissait  avec  une  grande  vivacité  le  réveil  de  l'esprit  re- 
ligieux; je  dis  de  l'esprit  religieux,  dogmatique,  ardent,  et  je 
ne  dis  pas  cela  pour  le  qualilier  d'une  manière  fàclieuse.  Je 
reconnais  les  dangers,  les  écarts  de  l'esprit  que  je  caracté- 
rise; mais,  à  tout  prendre,  je  crois  qu'il  fait  plus  de  bien  à 
la  société  qu'il  ne  lui  suscite  de  dangers.  De  notre  temps 
surtout,  quoique  je  n'aime  pas  plus  le  fanatisme  et  les  écarts 
du  zèle  religieux  que  je  ne  les  aurais  aimés  au  xvi*^  siècle, 
j'avoue  que  je  ne  les  crains  pas  beaucoup.  Je  ne  ci'ois  pas  que 
la  société,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  constituée,  ait  beau- 
coup à  les  redouter. 

L'esprit  religieux  se  réveillait  donc  en  Suisse,  de  1815  à 
1830  et  de  1830  à  18i0,  avec  une  extrême  vivacité,  chez  les 
protestants  et  chez  les  catholicjues;  se  révélant  chez  les  uns 
par  des  sectes  dissidentes,  chez  les  autres  par  l'aetivité  des 
corporations  religieuses  et  en  particulier  des  jésuites. 

A  côté  de  ce  réveil  de  l'esprit  religieux  se  plaçait  le  pro- 
grès de  l'esprit  ladical.  Si  les  sectes  religieuses  s'étaient  trou- 
vées en  présence  de  ces  gouvernements  modérés,  libéraux, 
éclairés,  qui  administiaient  la  Suisse,  vous  n'auriez  proba- 
blement entendu  parler  de  rien  de  ce  que  vous  avez  vu.  C'est 
par  la  paix  et  par  la  liberté  religieuse  que  l'on  contient  le 
zèle  excessif  des  partis  leligieux;  c'est  |)ai'  la  paix  et  la  liberté 
religieuse  que  des  gouvernements  mod('rés  auraient  assuré 
tous  les  bienfaits  de  l'esprit  religieux  à  la  Suisse  et  en  au- 
raient conjuré  les  dangers.  Mais  le  paili  radical  qui  se  déve- 
loppait, grandissait  et  prenait  peu  à  peu  le  pouvoir  dans  di- 
vers cantons  de  la  Suisse,  procéda  tout  autrement.   Le  parti 

T.  V.  .3< 
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radical  est  naturellement  anarchique,  tyrannique ,  querel- 
leur, et,  de  nos  jours,  irréligieux,  profondément  irréligieux. 
La  lutte  s'est  donc  promptement  déclarée  entre  le  parti  radi- 
cal vainqueur  dans  la  majorité  des  cantons  de  la  confédéra- 
tion et  l'esprit  i-eligieux ,  actif  et  ardent  dans  les  auti-es  can- 
tons. 

C'est  là,  messieurs,  ce  qui  afait  la  situation  actuelle  de  la 
Suisse;  c'est  là  ce  (jui  nous  a  obligés  à  modifier  notre  attitude 
envers  la  Suisse.  Au  lieu  de  ces  gouvernements  sensés,  mo- 
dérés, avec  lesquels  nous  avions  vécu  jusque-là ,  nous  nous 
sommes  trouvés  en  présence  de  gouvernements  radicaux  qui 
ne  dissimulaient  ou  ne  réprimaient  guère,  je  suis  bien  forcé 
de  le  dire,  l'hostilité  de  leur  parti  contre  notre  monarchie, 
contre  la  politique  conservatrice  du  gouvernement  de  Juil- 
let. Dans  un  grand  pays,  il  n'y  a  pas  à  tenir  grand  compte 
du  langage  des  journaux  ni  des  écarts  de  telle  ou  telle  per- 
sonne dans  une  assemblée  publique  lorsque,  à  côté  de  ces 
écarts,  il  y  a  des  gouvernements  forts  qui  les  répriment,  qui 
ne  s'y  associent  en  aucune  façon ,  et  qui  peuvent  répondre 
au  dehors  de  la  conduite  du  pays.  Mais,  lorsque  les  clubs 
pèsent  évidemment  sur  le  guuvernement,  lorsque  les  hommes 
qui  gouvernent  sont  eux-mêmes  gouvernés  par  les  journaux, 
comment  voulez-vous  ne  pas  tenir  compte  de  ce  qui  se  dit 
dans  les  journaux  et  de  ce  qui  se  fait  dans  les  clubs?  C'est 
ce  que  nous  avons  été  amenés  à  faire  par  les  changements, 
je  pourrais  dire  par  les  révolutions  opérées  dans  le  gouverne- 
ment de  la  plupart  des  cantons  suisses. 

Qu'avons-nous  fait  cependant  alors,  messieurs?  Avons- 
nous  menacé  la  Suisse?  Avons-nous  pris  vis-à-vis  d'elle  une 
attitude  belligérante?  Pas  le  moins  du  monde.  Au  même 
moment  où  nous  avons  senti  la  nécessité  de  prendre  envers 
la  Suisse  une  altitude  d'observation  et  d'avertissement,  à  ce 
même  moment  nous  avons  rendu  hommage  au  principe  de 
l'indépendance  des  nations  et  des  gouvernements  étrangers. 

M.  le  comte  de  Montalembert  et  M.  le  duc  de  Noailles 
nous  ont  reproché  hier  de  n'a\oir  pas  été  assez  loin,  de  n'a- 
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voir  pas  parlé  assez  haut  dès  les  premiers  nutiueiils,  de  n'a- 
voir pas  pris  ou  provo(iué  en  Europe  des  mesures  prévenlivcs 
et  efticaces  contre  ce  qui  se  passait  en  Suisse.  Pourquoi  ne 
l'avons-nous  pas  fait?  Par  respect  pour  rindépendance  des 
Suisses  et  de  leurs  gouvernemcnls.  Ces  ménagements  qu'on 
garde,  ces  lenteurs  qu'on  accepte  dans  les  lelations  avec  les 
autres  Étals,  ce  sont  autant  d'égards  pour  leur  libeité,  au- 
tant d'hommages  rendus  aux  principes  qui  président  aujour- 
d'hui aux  relations  extérieures  des  peuples  comme  à  leur 
gouvernement  intérieur;  c'est  par  respect  pour  la  liberté  des 
Suisses  que  nous  avons  commencé  par  les  avertissements 
amicaux  et  bienveillants,  que  nous  nous  sommes  refusés, 
non-seulement  à  toute  idée  prochaine  d'intervention  armée, 
mais  à  toute  démarche  qui  aui  ail  annoncé  et  presque  néces- 
sairement amené  l'intervention  armée  à  sa  suite. 

Telles  ont  été,  de  18-44  à  1847,  les  limites  que  nous  n'a- 
vons pas  voulu  dépasser.  Tant  que  la  question  s'est  débattue 
régulièrement  en  Suisse  et  entre  les  Suisses  eux-mêmes, 
tant  que  les  députés  des  cantons  en  dissidence  avec  d'autres 
cantons  ont  siégé  dans  la  diète,  discutant  là  leurs  inté- 
rêts, cherchant  à  faire  prévaloir  leurs  opinions,  à  défendre 
leur  indépendance  au  sein  môme  des  institutions  du  pays, 
tant  que  cela  a  existé,  de  quel  droit  aurions-nous  proposé 
une  médiation?  Us  travaillaient  à  s'accommoder  entre  eux, 
en  vertu  de  leurs  institutions  et  par  leur  propre  droit.  Tant 
qu'il  y  a  eu  des  chances  pour  que  les  affaires  de  la  Suisse  se 
réglassent  entre  les  Suisses  eux-mêmes,  nous  n'avons  pas 
voulu  dépasser  la  limite  des  avertissements  et  des  conseils. 
Nous  avons  pris  les  précautions  nécessaires  pour  que  l'en- 
tente s'établît  promptement,  si  le  cas  arrivait,  entre  les 
puissances  de  l'Europe;  mais  nous  n'avons  lien  fait  de  plus, 
nous  n'avons  rien  dû  faire  de  plus  :  le  droit  et  le  respect  du 
droit  nous  interdisaient  d'aller  plus  vite. 

Quand  est  arrivée  l'explosion  ,  (juaiid  la  conciliation  des 
Suisses  entre  eux  et  par  eux  mêmes  a  été  évidemment  im- 
possible, quand  les  députés  des  sept  cantons  dissidents  se 
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sont  retirés  de  la  diète,  avons-nous  perdu  un  jour  alors  pour 
offrir  la  médiation?  Non;  nous  avons  à  l'instant  provoqué 
l'action  commune  des  grandes  puissances  européennes.  De 
toutes,  il  est  vrai,  car  nous  avons  mi.-;  une  grande  impor- 
tance à  ce  que  cette  action  fût  unanime.  Dans  Fintérèt  de  la 
Suisse,  d'abord  :  ce  ({ue  nous  avons  toujours  désiré,  c'est 
(jue  toute  intervention  matérielle  fût  éloignée  de  cette  ques- 
tion, que  rien  ne  se  fit  que  par  Tintluence  morale.  Or,  pour 
que  l'influence  morale  des  puissances  emopéennes  fût  effi- 
cace sur  la  Suisse,  il  fallait  qu'elle  fût  unanime,  et  c'est 
surtout  dans  ce  but,  dans  l'intérêt  suisse  que  nous  avons 
recherché  avec  tant  de  soin  cette  unanimité. 

Nous  l'avons  recherchée  également  par  une  raison  fran- 
çaise, dans  l'intérêt  de  notre  politique  générale;  et,  avant 
d'aborder  ce  coté  de  la  question,  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  rappeler  qu'il  y  a  trois  jours,  à  celte  même 
tribune,  sans  prétendre  restreindre  aucunement  les  libertés 
parlementaires  dont  on  fait  dans  les  pays  libres  un  fort  large 
usage,  j'ai  réclamé  ,  pour  les  grandeurs  et  les  convenances 
sociales,  queliiue  réserve:  j'ai  demandé  que  les  noms  des 
hommes  d'Klat  étrangers  ne  fussent  pas  jetés  et  compromis 
dans  nos  luttes.  Les  convenances  sont  les  mômes  pour  tous 
et  envers  tous.  Ce  que  j'ai  demandé  il  y  a  trois  jours,  je  le 
redemande  aujourd'hui  pour  le  nom  qui  a  été  mêlé  hier 
dans  ce  débat.  {Marques  d'assentiment.) 

Je  reviens  à  la  question  même.  11  est  vrai  qu'indépen- 
damment de  l'intérêt  suisse  dans  l'unité  européenne  de  l'ac- 
tion, nous  avons  mis,  j'ai  mis  une  grande  importance  à  ce 
(]ue  l'Angleterre  entrât  dans  cette  action.  J"ai  fait,  dès  le 
premier  moment,  des  sacritices  pour  arriver  à  ce  résultat.  Je 
ciois  avoir  le  droit  de  dire  que  l'indépendance  de  notre  poli- 
tique à  l'égard  de  l'Angleterie  est  maintenant  bien  prouvée 
[Mouvement];  il  est  bien  prouvé  que,  toutes  les  fois  que  nous 
rencontrerons  un  grand  intéiêt  national,  nous  n'hésiterons 
pas  à  faire  tout  ce  qui  sera  en  notre  pouvoir  pour  le  faire 
prévaloir.  .Mais  nous  n'en  avons  pas  moins  C(Mitinu(' .  nous 
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n'en  continuerons  pas  moins  h  moitié  aux  lionnes  lelations, 
à  la  lionne  intelligence  entre  la  France  et  l'Angleterre,  une 
extrême  importance;  nous  n'en  continuerons  pas  moins  à 
penser  que,  dans  les  grandes  occasions,  dans  les  causes  de  la 
civilisation  et  de  la  justice,  l'action  commune  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  est  puissante  et  salutaire  pour  la  paix  du 
monde.  Ce  que  nous  pensions  à  cet  égard  il  y  a  un  an,  il  y 
a  deux  ans,  il  y  a  trois  ans,  nous  le  pensons  également  au- 
jourd'hui. Toutes  les  fois  qu'en  maintenant  et  l'indépendance 
de  notre  politique  et  la  dignité  de  notre  pays  et  de  son  gou- 
vernement, il  se  présentera  une  occasion  d'amener  l'action 
commune  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  une  de  ces- 
grandes  causes  dgnt  je  parlais  tout  à  l'heure,  nous  le  ferons; 
nous  provo(iuerons  cette  action  commune,  dussions-nous 
même  avoir  (]uelque  incpiiétude  sur  le  lésullal  de  nus  pro- 
vocations. (  Très-bien  !) 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  nous  devions  penser 
que  l'action  commune  de  l'Angleterre  avec  les  puissances 
continentales  ne  rencontrerait  pas  de  grandes  diflicultés. 
Cette  question,  les  intérêts  et  les  droits  de  la  souveraineté 
cantonale,  les  rapports  de  la  Confédération  helvétique  avec 
l'Europe,  tout  cela  n'était  pas  nouveau  ;  tout  cela  s'était  pré- 
senté, comme  je  l'ai  raj)pelé  tout  à  l'heure,  en  183:2  et  en 
1833,  à  l'occasion  de  la  révision  du  pacte.  Le  principal  se- 
crétaire d'Étal  de  SaMajesté  Britanniqueavait  alors  manifesté 
son  opinion  et  caractérisé  sa  politique.  Voici  une  dépèche 
que,  le  9  juin  183^,  il  avait  adressée  au  ministre  d'Angle- 
terre près  la  Confédération  helvétique,  avi  c  ordre  de  la  com- 
muniquer à  la  diète.  Mon  honoiahle  ami  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  y  a  fait  allusion  dans  son  discours.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  la  lui  lire. 
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Lord  !*almerston  écrivait  à  M.  Percy  le  9  juin  1832  : 

Lord  Palmerston  à  M.  Percy. 

Foreign-Office,  9  juin  1832. 

«  Les  événements  qui  se  sont  passés  en  Suisse  pendant  la 
dernière  session  ont  attiré  l'attention  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté. 

«  La  Grande-Bretagne  ayant  été  partie  dans  les  traités  de 
1814  et  1815,  par  lesquels  la  neutralité  et  l'inviolabilité  de 
la  Suisse  ont  été  garanties,  et  par  suite  desquels  a  été  établi 
le  système  qui  unit  les  cantons  séparés  dans  une  confédéra- 
tion générale ,  il  est  impossible  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  puisse  voir  sans  inquiétude  la  perspective  de  chan- 
gements importants  quelconques  dans  le  pacte  fédéral^  qui 
pourraient  affecter  les  relations  politiques  de  la  Suisse  par 
rapport  aux  Etats  voisins. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  informé  par  vous 
qu'une  proposition  sera  faite  à  la  diète,  lors  de  son  assemblée 
prochaine,  pour  la  révision  du  pacte  fédéral.  Le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  n'a  pas  appris  quels  changements  dans 
ce  pacte  on  peut  s'attendre  à  voir  proposer.  Il  se  pourrait 
iju'il  y  eût  peut-ètie  des  changements  à  faire  avec  avantage 
dans  les  dispositions  réglementaires  du  pacte  fédéral  ,  et 
contre  lesquels  aucune  puissance  étrangère  ne  pourrait  élever 
d'objection  raisonnable;  mais  toute  altération  qui  tendrait  à 
détruire  la  souveraineté  indépendante  des  cantons  séparés,  et 
à  les  soumettre  tous  à  l'autorité  arbitraire  d'un  gouvernement 
central,  produirait  xm  changement  si  important  dans  la 
condition  politique  de  la  Suisse,  par  rapport  à  ses  relations 
extérieures,  et  serait  tellement  en  désaccord  avec  les  stipula- 
tions sous  lesquelles  la  neutralité  et  l'inviolabilité  du  terri- 
toire suisse  ont  été  garanties,  que  les  puissances  garantes 
seraient  indubitablement  autorisées  à  élever  des  objections 
contre  un  tel  chauoemenl. 
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«  La  neutralité  de  la  Suisse  est  essentiellement  liée  au 
système  fédéral  actuellement  établi  dans  ce  pays;  et  en 
conséquence,  lorsqu'en  1815  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  ont  proposé,  dans  l'intérêt  gi'néral  de  tous,  non 
moins  que  pour  le  bien  particulier  de  la  Suisse,  d'investir 
son  territoire  du  caractère  d'inviolabilité  et  de  neutralité 
perpétuelles,  les  puissances  contractantes  ont  exigé,  comme 
préliminaire  i'ndispensable  d'une  paix'ille  garantie  de  leur 
part,  que  tous  les  cantons,  sans  exception,  souscrivissent  au 
pacte  fédéral. 

«  Vous  ne  devez  donc  pas  perdre  de  temps  pour  faire  les 
démarches  nécessaires  atia  de  faire  connaître  à  qui  de  droit 
les  sentiments  du  gouvernement  anglais.  A  ce  sujet,  vous 
direz  qu'il  est  bien  loin  des  intentions  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  d'intervenir  dans  les  affaires  purement  intérieures 
des  gouvernements  suisses;  mais  que,  dans  une  matière  qui 
a  un  rapport  si  direct  avec  les  stipulations  des  traités  dans 
lesquels  la  Grande-Bretagne  est  partie,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  se  persuade  qu'une  expression  franche  et  sans 
réserve  de  ses  opiniuns  sera  reçue  comme  une  preuve  d'in- 
térêt et  d'amitié. 

a  Vous  direz  que,  si  les  changements  que  l'on  a  l'intention 
de  proposer  dans  le  pacte  fédéral  portent  seulement  sur  des 
dispositions  réglementaires,  il  pourrait  être  plus  prudent  de 
les  remettre  à  une  époque  future,  lorsque  l'esprit  public  sera 
devenu  moins  agité  qu'il  ne  l'est  maintenant,  de  peur  qu'en 
soulevant  ces  questions  dans  l'état  actuel  des  esprits,  cela  ne 
mène  à  d'autres  discussions  plus  embarrassantes.  Mais  si  l'on 
a  la  pensée  de  faire  des  changements  tels  qu'ils  empiéteraient 
sur  la  souveraineté  indépendante  et  l'existence  politique  et 
séparée  des  cantons,  vous  représenterez  fortement  toutes  les 
difficultés  et  les  dangers  que  Texécution  d'un  pareil  projet 
peut  produire ,  comme  il  paraît  être  incompatible  avec  les 
arrangements  établis  en  vertu  des  traités,  de  1815.  Vous 
ferez  observer  qu'il  est  tout  à  fait  improbable  que  tous  les 
cantons  s'accordent  sur  un  plan  qui  ferait  un  tort  manifeste 
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à  beaucoup  d'entre  eux,  et  que,  par  conséquent,  toute  ten- 
tative de  mettre  à  exécution  une  telle  réforme  conduirait  à 
une  guerre  civile.  » 

Je  le  demande  à  l'iionorable  comte  de  la  Redorle,  trouve- 
t-il  quelque  différence  entre  ce  langage  et  le  nôtre,  entre  ces 
principes  et  ceux  que  nous  avons  soutenus?  Il  est  évident 
qu'il  n'y  en  a  point;  il  est  évident  que  la  souveraineté  canto- 
nale a  été,  dans  ces  derniers  temps,  bien  autrement  attaquée 
et  com|)romise  par  ce  qui  s'est  passé  en  Suisse ,  qu'elle  ne 
pouvait  l'être  en  1832,  au  moment  où  la  révision  du  pacte 
se  traitait  régulièrement  et  constitutionnellement  au  sein  de 
la  diète  elle-même. 

Ainsi,  en  1832,  le  sentiment  des  puissances  signataires 
des  traités  de  Vienne  sur  la  portée  de  ces  traités,  sur  les 
droits  de  la  souveraineté  cantonale,  sur  la  relation  nécessaire 
établie  entre  ces  droits  et  la  neutralité  perpétuelle  de  la 
Suisse,  ce  sentiment  était  universellement  admis;  nous 
pouvions  espérer  qu'il  le  serait  également  dans  la  circon- 
stance actuelle.  Il  en  a  été  autrement;  nous  n'avons  aucun 
droit  de  nous  en  plaindre;  un  gouvernement  est  parfaite- 
ment le  maître  de  modifier  sa  politique  ;  mais  lorsque  nous 
avons  fait  des  sacrifices  de  temps,  des  sacrifices  de  langage, 
pour  avoir  le  concours  de  l'Angleterre  à  notre  proposition 
de  médiation,  alin  que,  par  son  unanimité,  elle  fût  eflicace 
en  Suisse,  nous  avions,  je  le  répète,  quelque  droit  d'espérer 
ce  résultat,  et  personne  ne  peut  s'étonner  que  nous  l'ayons 
recherché. 

Je  n'ai,  pour  mon  compte,  aucun  repentir  des  sacrifices 
que  j'ai  conseillés  au  gouvernement  du  roi  pour  obtenir 
l'unanimité  dont  je  parle,  quoique  ces  sacrifices  aient  retardé 
l'ofTi  e,  et  par  conséquent  empêché  l'efficacité  de  la  médiation. 
Je  m'en  repens  d'autant  moins  que  la  question  suisse  me 
paraît  bien  loin  encore  d'être  terminée,  et  que  l'Europe  no 
doit  pas  de  sitôt  cesser  de  s'en  occuper. 

Je  ne  retracerai  point,  messieurs,  le  tableau  qui  vous  a  été 
fait  hier  si  éloquemmenl,  par  M.  le  comte  de  Montalemberi, 
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de  l'état  intérieur  de  la  Suisse;  il  faut  une  nécessité  absolue 
pour  se  résoudre  à  porter  ici  de  tels  faits,  et  dans  le  langage, 
le  seul  langajjje  dans  lo([uel  on  puisse  en  parler.  Je  me  borne 
à  résumer  en  quelques  mots  cette  doulouieuse  situation. 

Que  pensez-vous  de  la  liberté  politique  dans  une  confédé- 
ration où  une  partie  des  Etats  souverains  est  militairement 
occupée  par  d'autres,  et  où  des  troupes  et  des  représentants 
fédéraux  président  aux  élections? 

Que  pensez-vous  de  la  liberté  civile  dans  une  confédération 
où  la  propriété  est  traitée  comme  vous  l'avez  vu^  ovi  des 
exils,  des  condamnations,  des  amendes  qui  écpiivalent  à  dos 
contisralions,  sont  infligés  sans  jugement,  point  du  tout  par 
les  tribunaux  du  pays,  uniquement  par  le  gouvernement 
provisoire  lui-même,  par  les  vainqueurs?  Vraies  contiibu- 
tions  de  guerre  ! 

Que  pensez-vous  de  la  liberté  civile  dims  un  pays  oii  les 
anciens  cbefs  du  gouvernement  de  certains  cantons  sont,  au 
moment  des  élections,  enlevés  à  leuis  cantons  parce  qu'on 
craindrait  qu'ils  n'influassent  sur  les  élections,  et  transportés 
dans  un  autre  canton  pour  y  être  emprisonnés  jusqu'à  ce 
que  les  élections  soient  faites?  [Rires  d'approbation.) 

Que  pensez -vous  de  la  liberté  religieuse  dans  une  confédé- 
ration où  se  passent  les  faits  qui  vous  ont  été  rappelés,  soit 
sur  des  protestants,  soit  sur  des  catboliques  ?  Je  n'y  veux 
ajouter  ici  qu'un  document  que  je  demande  à  la  Cbambre  la 
permission  de  lui  lire,  et  qui  prouve  en  quel  état  sont  aujour- 
d'hui, au  sein  de  la  confédération,  les  relations  des  pouvoirs 
civils  avec  l'Eglise  catboiique  ;  c'est  la  protestation  du  pape, 
de  Pie  IX,  transmise  en  son  nom  à  la  Suisse,  et  adressée  par 
lui-même  à  la  Confédération  helvétique,  contre  tout  ce  qui 
s'y  passe,  La  voici  : 

Protestation  de  Mgr  le  nonce  Macciotti ,  adressée  à  la  diète 
helvétique. 

«  Le  saint-père  Pie  IX  a  appris  avec  la  plus  profonde 
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douleur  les  actes  funestes  de  violation  des  droits  sacrés  de 
l'Église  catholique  qui,  après  l'entrée  des  troupes  fédérales 
dans  les  sept  cantons  de  Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unterwal- 
den,  Zug,  Fribourg  et  Valais,  ont  eu  lieu  dans  quelques-uns 
de  ces  cantons.  11  a  dû  remarquer,  le  cœur  navré  de  peine, 
que,  par  des  arrêtés  de  gouvernements  provisoires,  on  a  voulu 
supprimer  des  corporations  religieuses  et  de  pieux  instituts, 
même  de  femmes,  et  que  Ton  a  chassé  de  leurs  paroisses  des 
curés  institués  canoniquement  par  l'autorité  ecclésiastique,  et 
cela  malgré  les  protestations  de  leur  évêque.  Il  a  dû  observer, 
les  larmes  aux  yeux,  que  des  militaires  fédéraux,  dans  les 
premiers  moments  d'irritation  et  contre  les  intentions  et  les 
ordres  de  leurs  supérieurs,  ont  osé  commettre  des  sacrilèges 
et  des  horreurs  dans  les  églises  de  ces  mêmes  cantons. 

«  Le  saint-père,  qui  ne  s'est  pas  mêlé  de  la  question  poli- 
tique agitée  au  sein  de  la  confédération  dans  ces  deriiiers 
temps,  n'a  pas  pu  oublier  le  devoir  >acré  qu'il  a,  comme 
chef  suprême  de  cette  Eglise,  de  désapprouver  hautement 
toutes  ces  violations.  C'est  pourquoi  il  m'a  ordonné  de  rem- 
plir ce  devoir  en  son  nom ,  auprès  de  la  haute  diète  fédérale 
siégeant  à  Berne. 

«  J'ai  l'honneur  donc,  Excellence  it  messieurs,  de  m'a- 
dresser  à  vous  à  ce  sujet.  Et  puisque  ma  tâche  deviendrait 
infiniment  plus  pénible  si  je  développais  en  détail  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  ces  derniers  temps,  j'aime  mieux  le  passer 
sous  silence,  étant  intimement  convaincu  que  non-seulement 
la  haute  sagesse  de  la  diète  fédérale,  mais  aussi  tous  les 
hommes  d'honneur  de  cette  confédération,  de  quelque  con- 
fession qu'ils  soient,  seront  à  même  d'en  apprécier  la  portée 
sous  tous  les  rapports. 

«  Dans  ma  qualité  donc  de  représentant  du  saint-père  et 
en  son  nom,  je  viens,  par  la  présente,  déposer,  auprès  des 
hauts  représentants  cantonaux  en  diète  fédérale,  la  protesta- 
tion formelle  contre  toute  atteinte,  par  ces  décrets,  aux  droits 
inhérents  au  saint-siége  et  en  opposition  avec  le  pacte  fédéral, 
de  même  que  contre  tous  les  sacrilèges  et  actes  impies  qui 
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ont  été  commis  dans  des  églises  et  autres  lieux  sacrés  de  la 
confession  catholique. 

«  Ce  sont  là  des  faits  que  la  conscience  réprouve  et  qui 
seront  un  jour,  sans  doule,  désapprouvés  par  les  historiens 
impartiaux;  et  ce  sont  là  autant  d'engagements  pour  vous. 
Excellence  et  messieurs,  à  les  désavouer  d'avance,  et  à  faire 
de  manière  que  la  justice  et  le  calme  reprennent  parfaitement 
leur  empire  dans  les  gouvernements  de  ces  cantons,  et  qu'on 
rapporte  les  décrets  émis,  peut-êlie  dans  un  moment  d'agi- 
tation, contre  les  droits  du  saint-siége. 

«  Ayant  la  confiance  que  la  liante  diète,  protectrice  des 
lois  sacrées  de  la  confédération  ,  voudra  hien  rétablir  et 
maintenir  intacts  les  droits  de  la  confession  catholique 
réclamés  par  son  chef  le  souverain  ponlife,  je  saisis  avec 
empressement  cette  occasion  pour  vous  renouveler.  Excellence 
et  messieurs,  l'assurance  de  ma  très-haute  considération.  » 

Je  crois  qu'il  est  difficile  de  s'exprimer  avec  plus  de  modé- 
ration et  avec  une  intention  plus  évidente  de  ne  pas  renou- 
veler les  dissensions  intestines  qui  ont  amené  de  si  tristes 
résultats. 

Messieurs,  croyez-\ous  que  cet  état  intérieur  de  la  Suisse 
cet  état  de  la  liberté  politique,  de  la  liberté  civile,  de  la 
liberté  religieuse,  croyez-vous  que  ce  soit  là  l'état  régulier 
de  la  Confédération  helvétique  et  de  ses  rapports  avec  l'Eu- 
rope? Je  n'hésite  pas  à  dire  non,  et  à  dire  qu'un  pareil  état 
ne  doit  pas  subsister.  [Marques  cV approbation.) 

Il  faut  deux  choses  pour  que  cet  état  ceste. 

11  faut  que  les  puissances  de  l'Europe,  qui  ont  garanti  la 
neutralité  perpétuelle  et  l'inviolabilité  du  terriloiie  de  la 
Suisse,  continuent  à  s'entendre,  à  se  concerter,  et  à  tenir  à 
la  Suisse,  dans  la  liniite  de  leurs  droits  comme  des  siens,  un 
langage  clair  et  décidé.  Il  faut  en  même  temps  que,  par 
l'empire  de  la  véiité,  par  l'influence  des  avertissements 
loyalement  donnés,  par  l'influence  de  cette  entente,  évidem- 
ment, efficacement  établie  entre  les  puissances,  une  réaction 
salutaire  s'opère  au  sein  de  la  Suisse  même;  il  faut  que  les 
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hommes  sensés,  les  honnêtes  gens  de  l'intéi  ieur  de  la  Suisse 
reconnaissent  la  mauvaise  voie  dans  laquelle  ils  sont  enga- 
gés, et  s'emploient  eux-mêmes,  eflicacement,  énergiquement, 
pour  en  sortir  et  en  faire  sortir  leur  pays.  C'est  à  un  pays 
libre  que  je  m'adresse.  Je  sais  quel  est  le  mal,  je  ne  veux  pas 
dire  le  vice  des  sociétés  très-démocratiques,  quand  elles  sont 
tombées  sous  le  joug  des  idées  et  des  passions  radicales;  je 
sais  ([u'il  est  difficile  de  secouer  ce  joug;  je  sais  qu^on  ne  s'y 
décide  guère  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  lorsque  le  mal 
est  devenu  si  grave,  si  pressant,  si  lourd,  si  scandaleux  que 
tout  le  monde  le  sent  et  est  près  de  succomber  sous  le  poids 
du  fardeau.  On  finira  par  le  sentir  en  Suisse.  L'honorable 
M.  de  Montalembert  adressait  hier  à  la  Suisse,  en  terminant 
son  discours,  des  pressentiments,  je  ne  veux  pas  dire  des 
prédictions.  II  vous  arrivera,  disail-ii  à  la  Suisse,  ce  que  vous 
avez  fait.  Vous  avez  préféré  la  conquête  à  l'alliance,  vous 
connaîtrez  les  maux  de  la  conquête.  L'honorable  M.  de  Mon- 
talembert se  trompe.  Non,  lien  de  semblable  n'arrivera.  Il 
n'y  a  en  Europe ,  dans  le  cœur  d'aucime  des  grandes  puis- 
sances qui  traitent  celte  grande  atfaire,  il  n'y  a  pas  Fombre, 
il  n'y  a  pas  l'apparence  môme  la  plus  lointaine  d'un  mauvais 
dessein,  d'un  mauvais  vouloir  contre  la  Suisse.  L'indépen- 
dance, la  prospérité,  la  neutralité  de  la  Suisse  sont  aujour- 
d'hui, comme  en  1815,  nécessaires  à  l'Europe;  elles  sont 
désirées  et  voulues  par  l'Europe  tout  entière.  La  Suisse  n'a 
qu'à  rentrer  dans  l'ordre  légal,  moral,  régulier,  établi  pai 
les  traités,  dans  le  seul  ordre  qui  lui  convienne  à  elle-même 
comme  à  l'Europe.  Cela  dépend  d'elle.  J'ai  la  confiance,  j'ai 
l'espérance...  oui,  j'ai  la  conhance  que  cela  arrivera,  que  la 
Suisse  rentrera  d'elle-même  dans  l'ordre  dont  elle  a  besoin 
et  que  l'Europe  a  droit  de  voir  régner  dans  son  sein  ;  mais, 
je  le  répèle,  cela  n'arrivera  qu'à  la  condition  que  l'entente, 
l'union,  l'action  commune  de  l'Europe  seront  évidentes  aux 
yeux  de  la  Suisse ,  et  donneront  aux  honnêtes  gens  la  force 
de  faire  ce  qui  doit  y  être  fait,  en  leur  en  faisant  sentir  la 
nécessité.  (Marques  d'approbation.) 
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Discussion    de  l'Adresse  à  la  Chambre  des   pairs  sur  la  prise 
d'Abd-el-Kader  en   Algérie   et  ses  cons(''quences. 


— Chambre  des  pairs. — Séance  du  17  janvier  1818. — 

Le  neuvième  paragraphe  du  projet  d'Adresse  était 
conçu  eu  ces  termes  : 

«  Sire,  nos  princes,  vos  enfants  bion-aimes,  aniine.s  d'un 
zèle  patriotique,  accomplissent,  sous  la  dii'ection  de  votre 
gouvernement,  les  devoirs  de  serviteurs  de  l'Etat.  L'instal- 
lation du  nouveau  gouverneur  de  l'Algérie  vient  d'être  signa- 
lée par  un  événement  heureux.  11  avait  été  préparé  par  la 
guerre  que  son  illustre  prédécesseur  avait  conduite  avec  une 
habile  activité,  par  la  valeureuse  constance  de  notre  armée  et 
par  la  sagesse  prévoyante  qui  avait  présidé  à  nos  rapports 
avec  le  Maroc.  Une  tâche  non  moins  glorieuse  resle  à  votre 
digne  fds.  Atïermir  notre  établissement  en  Afrique,  favoriser 
son  développement,  veiller  avec  une  calme  assiduité  à  sa 
sécurité  intérieure,  lui  assurer  une  administration  juste  et 
régulière,  tels  sont  les  bienfaits  que  la  colonie  et  la  mère- 
patrie  attendent  de  la  sagesse,  de  la  fermeté  et  des  lumières 
dont  il  a  déjà  donné  des  preuves.  » 
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M.  le  marquis  de  Boissy,  à  l'occasion  de  ce  paragra- 
phe, demanda  quelle  conduite  se  proposait  de  tenir  le 
cabinet  envers  Abd-el-Kader  prisonnier,  après  les  pro- 
messes qu'avait  faites,  à  ce  sujet,  M.  le  duc  d'Aumale, 
gouverneur  général  de  l'Algérie.  Je  lui  répondis  : 

M,  le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 
— Messieurs,  quand  le  gouvernement  du  roi  a  proposé  à  Sa 
Majesté  de  conférer  à  Mgr  le  duc  d'Aunnale  le  gouvernement 
de  l'Algérie,  il  l'a  fait  dans  l'intérêt  du  pays  et  avec  la  pro- 
fonde conviction  que,  pour  l'Afrique  ,  pour  la  France,  pour 
la  paix  comme  pour  la  guerre  en  Algérie,  c'était,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvions,  la  combinaison  la 
mieux  choisie.  Mais,  en  même  temps,  le  gouvernement  du 
roi  n'a  sacrifié,  n'a  abandonné  aucun  des  principes  de 
notre  ordre  constitutionnel  ;  il  suffit  de  lire  les  discours  de  la 
couroime  pour  voir  qu'il  a  entendu  les  maintenir  complète- 
ment. L'occasion  de  les  appliquer,  d'en  constater  du  moins 
l'empire,  n'a  pas  tardé  à  se  présenter.  L'honorable  préopi- 
nant se  trompe  :  nous  n'avons  pas  pensé,  nous  ne  pouvons 
pas  penser  qu'il  appartienne  à  un  général ,  à  un  général  en 
chef,  même  à  un  prince,  d'engager  poliliquenicnt,  sans  re- 
tour, sans  examen,  le  gouvernement  du  roi,  (Très-bien!)  J'ai 
l'honneur  de  tenir  ce  langage  devant  l'un  des  fils  du  roi... 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoissT. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil. — ...Qui,  j'en  suis  sûr,  l'ap- 
prouve et  le  ratifie,  comme  l'approuve  et  le  ratifie  certai- 
nement Mgr  le  duc  d'Aumale  dans  son  commandement. 
Quand  il  a  pris  ce  commandement,  il  a  été  le  premier  à  pen- 
ser et  à  dire  qu'il  le  prenait  comme  un  autre  officier  général 
pourrait  le  prendre,  soumis  aux  mêmes  règles,  aux  mêmes 
devoirs,  servant  le  pays  dans  les  conditions  constitutionnelles, 
comme  ses  prédécesseurs  et  ses  successeurs.  Eh  bien,  dans 
la  question  qui  lui  est  soumise  en  ce  moment,  le  gouverne- 
ment du  roi  conserve  et  entend  conserver  la  pleine  h'bertë 
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de  son  examen  et  de  sa  décision.  L'iiunorahlc  M.  de  Boissy 
me  demande  plus  que  cela;  il  me  demande  ce  que  fera,  ce 
qu'a  décidé  le  gouvernement  du  roi  !  A  cela,  il  me  permettra 
de  ne  pas  répondre  avec  le  même  détail.  11  y  a  deu.v  grands 
intérêts  à  concilier  ici  :  le  premier,  l'intérêt  de  TEtat,  et 
en  même  temps  il  faut  tenir  grand  et  loyal  compte  des  pa- 
roles dites,  des  promesses  faites,  faites  dans  les  limites  dans 
lesquelles  elles  pouvaient  être  faites.  J'ai  la  conliance  que  le 
gouvernement  du  roi  conciliera  ces  deux  intérêts;  j'ai  la 
confiance  qu'il  trouvera  moyen  d'acquitter  loyalement  les 
promesses  qui  ont  été  faites,  et  de  s'assurer  en  même  temps 
de  tout  ce  qui  importe  à  la  sécurité  de  la  France  en  Afrique. 
{Très-bien!  très-bien!)  L'honorable  préopinant  et  la  Chambre 
peuvent  être  sûrs  que  ni  l'un  ni  Tautre  de  ces  devoirs  ne 
seront  négligés,  et  je  répète  qu'après  un  examen  attentif  de 
la  question,  de  ses  difficultés,  des  moyens  de  la  résoudre, 
j'ai  la  confiance  que  cette  double  solution  ne  manquera  pas. 
{Nouvelles  marques  d'approbation.) 

M.  LE  COMTE  DE  Sainte-Aulaire. — J'avais  seulement  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  aux  objections  qui  pourraient 
être  faites  contre  cette  phrase  du  paragraphe  : 

«  Cet  heureux  événement  avait  été  préparé  par  la  guerre 
que  son  illustre  prédécesseur  avait  conduite  avec  une  habile 
activité,  par  la  valeureuse  constance  de  notre  armée  et  par 
la  sagesse  prévoyante  qui  avait  présidé  à  nos  rapports  avec 
le  Maroc.  » 

Aucune  objection  n'ayant  été  faite  contre  cette  phrase,  je 
crois  pouvoir  épargner  les  moments  de  la  Chambre,  et  re- 
noncer à  la  parole. 

M.  LE  GÉNÉRAL  Fabvier. — Mcssicurs,  c'est  avec  peine  que 
j'entends  dans  cette  Chambre  mettre  dans  la  balance,  d'un 
côté,  des  dangers  supposés,  et  fussent-ils  réels,  de  l'autre, 
l'honneur  de  la  France.  Lorsque  le  gouvernement  avait  des 
gouverneurs  généraux  en  Algérie,  je  suppose  qu'il  leur  don- 
nait des  instructions.  Lorsque  M.  le  duc  d'Aumale  est  parti, 
sans  doute  il  a  su  ce  que  dans  un  cas,  si  ce  n'est  présumable, 
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du  moins  possible,  il  devait  faire  vis-à-vis  d'Abd-el-Kader. 
Si  le  gouvernement  n'a  pas  donné  des  instructions,  il  peut 
s'en  repentir.  Si  M.  le  duc  d'Âumale,  gouverneur  général  de 
l'Algérie  et  juge  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se 
trouvait,  a  cru  devoir  prendre  le  parti  qu'il  a  pris,  c'est-à- 
dire  accorder  à  Abd-el-KaJer  l'autorisation  de  se  rendre  dans 
les  pays  musulmans,  si  en  cela  il  a  dépassé  les  instructions 
du  gouvernement,  le  gouvernement  peut  le  punir,  {Réclama- 
tions.) Qu'il  donne  à  l'armée  des  dangers  nouveaux,  mais 
point  de  honte. 

M.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  qu'il  saurait  allier 
les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France.  Les  intérêts  de  la 
France  et  son  honneur  seront  parfaitement  unis  dans  une 
ratification  indispensable,  car  Tintérêt  de  la  France  ne  peut 
être  séparé  de  sa  bonne  renommée.  H  n'y  a  ici  ni  ratification 
ni  négociation  à  faire  :  Abd-el-Kader  est  dans  nos  mains,  il 
ne  peut  plus  négocier. 

^lessieurs,  songez  à  ne  pas  toucher  à  l'honneur  si  précieux 
de  la  France.  Rappelez-vous  le  roi  Jean ,  François  I", 
Henri  TV,  ces  premiers  gentilshommes  de  leur  royaume! 
J'ajouterai  un  seul  mot  ;  si  vous  touchez  à  l'honneur  de  la 
France,  adieu  la  victoire! 

.1/.  le  président  du  conseil. — Ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable préopinant  me  fait  un  devoir  de  répéter  ce  que  j'avais 
l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure  à  la  Chambre. 

L'honneur  de  la  Chambre,  de  la  France  et  du  prince  nous 
est  aussi  cher  qu'à  qui  que  ce  soit  dans  cette  enceinte.  Sans 
aucun  doute  il  y  a,  dans  cette  circonstance,  à  tenir  grand 
compte  de  l'engagement  pris  et  de  l'honneur  du  pays,  au 
nom  duquel  l'engagement  a  été  pris.  Mais  le  gouvernement 
a  la  confiance,  et  c'est  ce  que  j'ai  déjà  dil,  qu'il  est  possible 
de  concilier  la  lo\aulé,  le  respect  de  cet  engagement  avec  ce 
qui  est  dû  à  la  sûreté  de  la  France.  C'est  la  tâche  que  le 
gouvernement  s'est  imposée;  quanti  il  cioira  l'avoir  remplie, 
la  Chambre  décidera  s'il  a  bien  ou  mal  fait.  (Marques  7iom~ 
breuses  d'approbation.) 


CXCI 


Interpellations  de  M.  Odilon  Barrot,  à  l'occasion  du  projet  dv. 
loi  présenté  pour  interdire  les  démissions  de  certains  emplois 
de  linanoes  données  à  raison  d'une  coiupensation  en  argent. 

—  Chambre  des  députes.  —  Séance  du  21  janvier  184H.  — 


Par  une  pratique  longtemps  tolérée ,  quoique  jamais 
avouée,  par  l'administration,  et  lantôt  autorisée,  tantôt 
réprouvée  par  les  tribunaux,  certains  emplois  de  finan- 
ces étaient  quelquefois  l'objet  de  transactions  pécuniai- 
res. Des  plaintes  vives  s'étaient  élevées  à  l'occasion 
d'une  récente  transaction  de  ce  genre.  Le  gouvernement 
du  roi  présenta  le '20  janvier,  à  la  Chambre  des  députés, 
un  projet  de  loi  pour  les  intei'dire  absolument  à  l'avenir. 
Le  2t  janvier,  M.  Odilon  Barrot  adressa  des  interpella- 
tions au  cabinet  sur  le  dernier  fait  contre  lequel  des  ré- 
clamations avaient  en  lieu.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Messieurs,  le  discours  que  \ous  venez  d'enteiKlre 
semble  me  convier  à  deux  lâchetés,  .le  ne  les  ferai  {)oinL 

Voici  la  première. 
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On  recueille  des  petits  faits, des  circonstances  accessoires; 
on  les  groupe;  on  en  grossit,  on  en  aggrave  le  fait  principal 
qui  occupe  la  Chambre  ;  el  on  attend  de  deux  choses  l'une  : 
ou  que  j'accepterai  cette  responsabilité,  ainsi  aggravée  ou 
dénaturée,  ou  que  j'entrerai  dans  le  détail,  dans  la  discussion 
de  ces  faits,  de  ces  circonstances,  pour  expliquer,  excuser, 
justilier  et  atténuer  ainsi  ma  part  de  responsabilité  pour 
grossir  celle  des  autres. 

Je  n'en  ferai  lien.  Parmi  les  faits  et  les  circonstances  qu'on 
rappelle,  les  uns  sont  faux,  les  autres  sont  insignifiants.  Le 
débat  et  les  explications  qui  seront  données  par  plusieurs 
personnes,  par  l'honorable  M.  Lacave-Laplagne  sans  doute, 
ne  laisseront  aucune  incertitude  à  cet  égard. 

Je  ne  dis  pas  cela,  la  Chambre  va  le  voir,  pour  éluder  la 
vraie  question,  ni  pour  échapper  au  vrai  combat  ;  mais  je  ne 
veux  pas  entrer  dans  ce  petit  dédale  d'accusations  et  d'insi- 
nuations dontj  je  le  répète,  les  unes  sont  fausses  et  les  autres 
insignifiantes.  Je  ne  veux  toucher  qu'à  la  viaie  question,  à 
la  question  fondamentale,  qui  a  ému  et  justement  ému  la 
Chambre. 

Voici  la  seconde  lâcheté  à  laquelle  on  m'invite. 

On  semble  croire  que,  pour  couvrir  un  scandale,j'en  élèverai 
d'autres;  que  je  rappellerai,  avec  les  noms  propres,  avec  les 
dates,  beaucoup  de  faits  spéciaux  analogues;  que  j'essayerai 
de  couvrir  le  fait  dont  on  parle  derrière  d'autres  faits  du 
même  genre.  Je  ne  le  ferai  point. 

M.  Emile  i»E  GiHARDiN. — Je  le  crois  bien! 

M.  le  président  du  conseil. — J'entends  dire  :  Je  le  crois- 
bien.  Je  ne  le  ferai  pas  parce  que  je  ne  veux  pas  le  faire;  je 
ne  le  ferai  pas,  pour  la  dignité  de  la  Chambre  et  pour  la 
dignité  du  pouvoir  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Ail  centre. — Très-bien  !  très-bien  ! 

>l.  Emile  de  Girardin.  —  Vous  n'avez  pas  toujours  été  si 
scru|)uleux.  {Exclamations  diverses.) 

M,  le  président. — Vous  n'avez  pas  la  pai(We. 

M.  Emile  de  Girardin.     Je  la  prends  ! 
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M.  le  président .  — (]'esl  s'écarter  des  convenances  que  de 
"la  prendre  ainsi.  Vous  vons  en  écartez,  et  je  vous  y  rappelle. 

M.  le  président  du  conseil,  —  Ce  ne  sera  pas  moi  qui  irai 
étaler  et  afficher  sur  le  front  du  pouvoir  le  catalogue  de  ces 
erreurs  et  de  ces  mauvaises  [)tali([nes  de  toutes  les  épo(|ues. 
{Rumeurs  diverses.) 

M.  Mauguin. — D'iuitres peuvent  faire  la  même  chose  alois! 

M.  le  président.  —  Je  rappelle  une  fois  pour  toutes  que 
toutes  les  interruptions  seront  sévèrement  reprimées, 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  suis  tout  prêt  à  entrer  en 
dialogue  avec  les  interrupteurs;  mais  je  ne  crois  pas  que  cela 
convienne  ni  à  la  Ciiamhre,  ni  à  la  dignité  de  ses  débats,  ui 
îi  la  mienne.  (Très-bien!) 

J'arrive  donc  au  fait,  au  fait  lui-même,  à  une  démission 
donnée  moyennant  une  somme,  avec  la  tolérance  de  l'auto- 
rité. Je  dis  cela,  ni  plus,  ni  moins;  il  n'y  a  eu  ni  plus  ni 
moins.  {Rumeurs  à  gauche.) 

Messieurs,  je  puis  le  dire  sans  rien  apprendre  à  personne 
dans  cette  Chambre  ;  le  fait  a  été  souvent  et  depuis  longtemps 
pratiqué  et  toléré.  D'autres  ont  dit  qu'ils  l'avaient  complète- 
ment ignoré.  Libre  à  eux  de  tenir  ce  langage;  pour  moi,  je 
ne  le  tiendrai  pas.  [Mouvement. — Réclamations  diverses.) 

La  première  condition  de  ce  débat,  pour  l'honneur  de  la 
Chambre  et  du  pouvoir,  c'est  la  sincérité.  {iS'ouveau  mouve- 
ment.) Ce  n'est  pas  au  moment  où  je  repousse  de  fausses 
accusations  que  j'éluderai  de  dire  moi-même  la  vérité. 

Le  fait,  messieurs,  s'expliquait  par  d'anciennes  traditions, 
par  l'empire  d'une  partie  de  vos  lois  actuelles.  Et  non-seule- 
ment il  s'expliquait  ainsi,  mais  il  était,  connue  M.  le  garde 
des  sceaux  vous  le  rappelait  hier  dans  l'exposé  des  motifs  de 
son  projet  de  loi,  il  était  publiTjuement  connu,  débattu,  dis- 
cuté, et  tantôt  contesté,  tantôt  autorisé.  Je  ne  veux  citer 
aucun  arrêt  ;  mais  ils  sont  nombreux  et  positifs.  Était-il 
permis,  était-il  licite  de  disposer  ainsi,  à  prix  d'argent,  de 
sa  démission  pour  des  charges  de  lînances  comme  pour  cei'- 
taines  charges  de  magistrature?  La  jurisprudence  des  cours 
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royales  et  de  la  cour  de  cassation  fait  foi  de  la  publicité  du 
fait  et  de  rautorisation  qu'il  avait  reçue,  autorisation  qu'il 
recevait  encore,  il  y  a  trois  ans,  dans  une  des  principales 
cours  royales  du  royaiinie.  dans  la  cour  de  Bordeaux.  Fin 
1845,  dans  la  cour  de  Bordeaux^  il  a  été  déclaré  que  le  fait 
était  licite  et  ne  contenait  rien  de  contraire  ni  aux  lois  ni  aux 
bonnes  mœurs.  [Chiichotempnfs.) 

Ne  croyez  pas  que  j'entende  me  prévaloir  de  ce  que  je 
rappelle  ici  pour  soutenir  et  justifier  le  fait  en  lui-même.  Je 
ne  me  paye  pas  de  subtilités,  et  je  ne  me  plaindrai  jamais  de 
voir  se  développer  les  susceptibilités  et  les  exigences  morales 
de  la  Cliambre  et  de  mon  pays.  [Approbation  au  centre.). 

Je  ne  me  {daindrai  jamais  de  voir  de  nouvelles  susceptibi- 
lités morales^  de  nouvelles  délicatesses  s'introduire  dans  nos 
mœurs;  je  ne  me  plaindrai  jamais,  je  ne  regretterai  jamais 
de  voir  tomber  devant  la  publicité,  devant  l'élévation  pro- 
gressive de  nos  sentiments,  des  usages  Ungtemps  tolérés  et 
pratiqués,  non-seulement  par  le  pouvoir ,  mais  par  la  con- 
science publique  et  par  la  justice  elle-même. 

Que  la  conscience  publique  devieinie  tous  les  jours  plus 
diflicile  et  plus  sévère;  que  tous  les  jours  elle  impose  aux 
dépositaires  du  pouvoir  et  aux  particuliers  de  nouveaux  de- 
voirs, des  sentiments  plus  délicats,  plus  élevés,  je  m'en 
féliciterai  bien  loin  de  m'en  plaindre.  [Adhésion  au  centre.) 
Mais  cela  ne  m'empècbera  pas  d'être  juste  et  envers  le  passé 
et  envers  le  présent.  Cela  ne  m'empêcbera  pas  de  réclamer 
justice  et  pour  les  dépositaires  du  pouvoir  et  pour  tous  les 
hommes  qui  ont  vécu  longtemps  sous  rem})ire  d'autres  idées 
et  d'autres  sentiments.  C'est  la  justice,  et  la  justice  seule  que 
je  réclame. 

Qu'avait  à  faiie  le  gouvernement  quand  il  a  vu  se  déve- 
lopper ces  difficultés,  ces  susceptibilités,  ces  exigences  nou- 
velles? En  tenir  compte,  en  tenir  grand  compte,  s'y  confor- 
mer. C'est  ce  qu'il  a  fait.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  c'est,  à 
ma  connaissance ,  depuis  plus  de  deux  ans  que  tout  abus  de 
ce  giMire  a  cessé,  a  été  formellement  interdit  |)ar  le  pouvoir. 
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J'aij  depuis  ccUe  époiiue,  eiiteiidu  parler  de  deiii<andes  de  ce 
geiirc^  de  sullicilalions  de  ce  genre;  elles  ont  toutes  été  écar- 
tées. 

Et  maintenant  (|ue  vient  faire  le  pouvoir?  li  \ienl  vous 
demander  de  vider  cette  question  longtemps  douteuse^  de 
mettre  fin  à  cet  abus  longtemps  toléré;  il  vient  vous  dem.in- 
der de  consacrer,  par  une  loi  formelle  et  positive,  cette  nioia- 
lité  plus  dinicile,  cette  susceptibilité  plus  élevée  qui  a  pa.'-sé 
dans  nos  moeurs  et  qui  doit  maintenant  passer  dans  nos  lois. 
Voilà  ce  que  noue  venons  vous  demander.  Je  désirerais  savoir 
ce  qu'on  am'ait  fait  de  plus,  ce  que,  aujoui'd'hui,  on  pouriail 
faire  de  i)lus. 

On  discutera  la  loi,  on  verra  si  elle  est  trop  indulgente  ou 
trop  sévère;  mais  c'est  la  seule  chose,  la  seule  chose  efficace 
qu'il  y  eût  à  faire,  et  c^est  celle  que  nous  vous  proposons. 

Messieurs,  je  pourrais  m^arrèter  là  ;  je  pourrais  considérer 
la  question  comme  vidée.  [Rumeurs  àgauclie.)  J'ai  cependant 
quelques  mots  à  dire  encore.  [Écoutez  !  écoutez!) 

Messieurs,  on  n'a  pas  droit  de  demander  la  justice  à  Top- 
position;  les  partis,  dans  notre  forme  de  gouvernement,  ne 
sont  pas  tenus,  je  le  sais,  d'être  justes  les  uns  envers  les 
autres,  et  j'aurais  tort  d'y  songer.  Cependant,  en  présence 
d'hommes  qui  ont  voué  leur  vie,  leur  vie  entière,  à  la  cause 
de  l'ordre  et  des  libertés  du  pays,  qui  se  sont  voués  à  cette 
cause  sans  avoir  jamais  eu  un  autre  but,  une  autre  pensée 
que  de  la  faire  triompher,  en  présence  d'hommes  que  jamais, 
dans  la  pensée  même  de  leurs  adversaires,  aucun  intérêt 
personnel,  autre  que  celui  du  pouvoir  dont  ils  sont  chaigés, 
n'a  fait  agir,  en  présence  de  tels  hommes,  il  me  semble  que 
ce  qui  se  passe  aujourd'bui  devant  vous  dépasse  la  limite 
ordinaire  des  atteintes  ()orlées  à  la  justice  et  à  la  vérité, 
[Très-bioi!  très-bien!) 

Je  ne  veux  me  servir,  la  Cbambre  le  voit,  que  des  expres- 
sions les  plus  modérées,  les  moins  offensantes;  je  ne  veux 
pas  parler  de  cette  obstination  à  méconnaître  tout  le  passé, 
à  n'en  tenir  aucun  compte,  à  tout  lecueillir,  à  tout  entasser 
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sur  un  seul  moment,  sur  un  seul  nom,  sur  un  seul  homme, 
dans  un  but,  permettez-moi  de  le.diie,  dans  un  but  évidem- 
ment politique,  car  je  ne  saurais  en  découvrir  un  autre. 
{Très-bien  !) 

Permettez-moi  de  répéter  mon  expression  :  cela  dépasse 
la  mesure  ordinaire  des  atteintes  à  la  justice  et  à  la  vérité. 
[Très-bien  !) 

Je  n'ai  pas  un  mot  de  plus  à  dire  à  l'opposition. 

Quant  à  mes  amis ,  ce  n'est  pas  moi  qui  les  découragerai 
jamais  d'être  aussi  vigilants  et  aussi  exigeants  qu'ils  le  pour- 
ront dans  la  cause  de  la  moralité  publique  et  privée.  Je  n'ai 
|)as  pour  eux  la  prétention  exclusive  et  arrogante  de  dire 
qu'ils  sont  le  parti  des  honnêtes  gens;  mais  j"ai  bien  le  droit 
de  dire  que  le  parti  conservateur  a  essentiellement  à  cœur 
les  maximes  morales,  les  pratiques  morales,  qui  sont  la  vraie 
base  de  la  politique  conservatrice  comme  de  l'ordre  social. 

Au  centre. — Très-bien!  très-bien! 

M.  le  président  du  conseil. — Le  parti  conservateur  se  mé- 
connaîtrait lui-même,  se  trahirait  lui-même  s'il  n'était  j)as 
le  plus  vigilant  et  le  plus  exigeant  de  tous  dans  tout  ce  qui 
tient  à  la  morale  publique  et  pri\ée.  Bien  loin  de  l'en  décou- 
rager, je  l'y  encourage  et  je  me  félicite  de  le  voir  entrer  de 
plus  en  plus  dans  cette  voie.  Voici  seulement  ce  que  je  lui 
demande  :  qu'il  se  souvienne  toujours  que  les  hommes 
qu'il  honore  de  sa  confiance  ont  recueilli  de  nos  temps  ora- 
geux un  héritage  très-mêlé.  C'est  notre  devoir  de  travailler 
constamment  à  épui'er  cet  héritage,  à  en  écarter  tout  ce  qui 
porte  l'empreinte  des  temps  de  désordre  et  de  violence,  et  de 
cette  immoralité  que  le  désordre  et  la  violence  entraînent 
toujours  après  eux.  ..  ' 

Au  centre. — Très-bien  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Oui,  nous  travaillons  inces- 
samment à  régler,  à  épurer  cet  héritage.  Si  vous  n'avez  pas, 
si  le  parti  conservateur  n'a  pas  la  confiance  que  c'est  là  en 
effet  notre  volonté  comme  la  sienne,  notre  travail  comme  le 
sien,  que  c'est  dans  ce  sens  que  noire  politique  avance  et  se 
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développe,  s'il  n'a  pas  laconliance  que  c'(!st  là  ce  que  nous 
taisons,  qu'il  nous  attaque,  qu'il  nous  renverse,  qu'il  cherche 
des  hommes  qui  répondent  à  sa  pensée,  car  ce  doit  être  là 
sa  |)rincipale  et  sa  plus  constante  pensée.  {Au  ccnlre  :  Très- 
bien!) 

Mais  s'il  a  cette  confiance,  comme  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  nous  avons  le  droit  de  la  lui  inspirer,  s'il  a  cette  con- 
fiance, qu'alors  il  se  souvienne  que  l'œuvre  est  très-difficile, 
quelquefois  très-amère,  et  que  nous  avons  hesoin  de  n'être 
pus  un  instant  affaiblis  dans  ce  rude  travail.  Nous  avons 
besoin  que  le  parti  conservateur  voie  toujours  les  choses 
exactement  comme  elles  sont,  sans  faiblesse  et  sans  charla- 
tanerie.  Nous  avons  besoin  qu'il  nous  soutienne  de  toute  sa 
force. 

Si  le  moindre  affaiblissement  devait...  [Bruit  à  gauche)  si 
|e  moinilre  affaiblissement  devait  nous  venir  de  lui  dans  la 
tâche  difficile  que  nous  poursuivons,  je  n'hésite  pas  à  dire 
que,  pour  mon  compte  et  pour  celui  de  mes  amis,  nous  ne 
l'accepterions  pas  un  instant.  [Très-bien!  très-bien!) 

(M.  le  président  du  conseil,  de  retour  à  sa  place,  est 
•entouré  par  un  grand  nombre  de  députés  qui  lui  adres- 
sent des  félicitations.) 

La  séance  est  suspendue  pendant  vingt  minutes. 

Dans  la  même  séance,  et  au  moment  oii  M.  de 
Peyramont,  député  de  la  Haute-Vienne,  allait  proposer 
l'ordre  du  jour  motivé  qui  fut  adopté,  je  repris  la  pa- 
role pour  compléter,  comme  il  suit,  les  explications  que 
j'avais  données. 

M-  le  président  du  conseil. — Laissez-moi  dire  un  mot 
d'abord. 

Dans  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre,  je  nie 
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suis  imposé  une  grande  réserve  pour  tout  ce  qui  ne  m'était 
pas  personnel,  une  grande  sincérité  pour  tout  ce  qui  m'était 
personnel.  Je  ne  sortirai  pas  de  ma  réserve;  je  n'examinerai 
spécialement  le  passé  de  personne;  je  maintiens  l'aflirmation 
générale  que  j'ai  exprimée  à  la  Chambre;  mais  je  maintiens 
que  l'abus  dont  la  Chambre  s'occupe  a  été  toléré  et  praticjué 
de  1814  à  1830,  de  1830  à  1846,  comme  il  a  été  toléré  il  y 
a  quatre  ans...  {Interruption.) 

Et  j'ajoute  que  rien  ne  me  fera  sortir,  quant  aux  noms, 
quant  aux  dates,  quant  aux  faits  spéciaux,  de  la  réserve  que 
je  m'étais  imposée,  parce  que  je  la  regarde  cojnme  mon  de- 
voir. (Mouvement.) 

Quant  à  la  sincérité,  en  ce  qui  me  touche,  je  l'ai  portée 
aussi  loin  qu'il  était  possible  de  le  faire,  plus  loin  que  per- 
sonne ne  l'a  jamais  portée  en  pareille  situation.  {Chuchote- 
ments.)X\ec  la  même  sincérité, je  déclare  que  les  faits  parti- 
culiers auxquels  on  fait  allusion  ne  se  sont  pas  passés  dans 
mon  cabinet. 

M.  Emile  pe  Girakdin. — Dans  le  cabinet  voisin!  {Excla- 
mations bruyantes.)  Pas  de  jeux  de  mots! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Quand  je  dis  qu'ils  ne  se  sont 
pas  passés  dans  mon  cabinet,  cela  veut  dire  que  je  ne  les  ai 
ni  provoqués  ni  recherchés  en  aucune  façon.  {Mouvement.) 
Voilà  ce  que  cela  veut  dire. 

M.  Emile  de  Girardin.  —  Mais  cela  ne  veut  pas  dire... 
(Bruyante  interruption  au  centre . — A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  le  président  du  conseil, — J'ai  recommandé,  j'ai  appuyé 
la  nomination  de  l'honorable  M.  Peyre  comme  référendaire; 
j'ai  appuyé,  j'ai  recommandé  la  nomination  de  M.  i*etit 
comme  receveur  de  Corbeil.  {Mouvement.—  Écoutez!  écoutez!) 
J'ai  été  parfaitement  étranger  à  tout  le  reste.  .  {Interruption 
aux  extrémités.)  Encore  une  fois ,  je  n'admettrai  pas  les  in- 
terru})tions. 

M.  Emile  de  GiiuiutiN. — Je  demande  la  parole.  [Mouve- 
ment.— Bruit  prolongé.) 

M.  l'  président  du  conseil. — Maintenant,  de  (juoi  s'ai:il-il 
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dovaiil  la  (lliainbro?  Il  s'agit  do  niotlio  un  terme  à  ccKc  |)ia- 
li(jiie... 

Voix  à  gauclie.  —  Il  faut  punir  el  (It'lni-  lo  passé. 

M.  le  président  du  conseil. — J'y  vitMidrai. 

Los  honorables  membres  (jui  m'iiitei'rompeul  peuvent  (Mre 
convaincus  (juo  je  ne  l'eculerai  devant  aucune  des  parties  de 
la  question. 

11  s'agit  de  mettre  un  terme  à  cette  pratiijue.  Le  gouver- 
nement vous  a  proposé  le  seul  moyen  efdcace  d'atteindre  ce 
but. 

Quant  au  passé  et  à  ce  qui  m'est  [)ers()nnel ,  je  suis  sin 
parfaitement  sûr,  de  n'avoir  rien  lait  ni  toléré  (pii  ne  l'ait  été 
sous  les  régimes  précédents,  de  1814  à  18iG. 

M,  nE  Rainkeville. — Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

M.  le  président  du  conseil. — Je  répète  mon  afiirmation.  el 
j'ajoute  que,  s'il  ne  s'agit  ([ue  de  mettre  lin  à  cet  abus,  nous 
sommes  tous  du  même  avis;  mais  s'il  s'agit  de  blâmer  spécia- 
lement et  personnellement  cet  abus  dans  le  cabinet  actuel  et 
en  moi  en  particulier,  je  repousse  absolument  ce  blâme,  elje 
déclare  que  toute  expression  de  la  Chambre  qui  implicjuerait 
un  tel  blâme  sera  ma  i-etraite  du  banc  sur  lequel  j"ai  l'Iiou- 
neur  de  siéger.  (Approbation  au  centre. — Rires  et  exclama- 
tions sur  les  bancs  de  l'opposition.) 

L'ordre  du  jour  motivé  proposé  par  ^l.  de  Peyra- 
raniont  portait  :  «  La  Chauibre,  se  confiant  dans  la  vo- 
lonté exprimée  par  le  gouvernement  et  dans  l'efficacité 
des  mesures  qui  doivent  prévenir  le  retour  d'un  ancien 
et  regrettable  abus,  pass(3  ùTordre  du  jour.  »  Jlfut  adopté 
par  2-25  voix  contre  1 4G. 


CXCII 


Discussion   de  l'Adresse   dans  la  Chambre  des   députés. 
Affaires  d'Italie. 


—Chambre  des  députés.— Séance  du  i"J  janvier  1848.— 

Le  5"  paragraphe  du  projet  d'adresse  avait  trait  aux 
relations  de  la  France  avec  les  Étals  étrangers,  et  spé- 
cialement aux  aftaircs  d'Italie  et  à  l'attitude  du  gouver- 
nement à  ce  sujet.  M.  de  Lamartine  attaqua  vivement 
notre  politique.  Je  lui  répondis  immédiatement  : 

M.  le  président  du  conseil. — Messieurs,  plus  j'ai  écouté 
riionorable  préopinant ,  moins  je  nie  suis  étonné  que  nous 
ne  nous  entendissions  pas.  Nous  diiîérons  plus  qu'il  ne  \\i 
dit,  plus  qu'il  ne  le  pense  probablement. 

Voici  la  base  de  notre  conduite:  le  droit  permanent  et 
positif,  les  faits  existants  et  reconnus.  C'est  la  règle  de  tout 
gouvernement  sensé  et  régulier. 

Le  droit  permanent  est  ceci  :  point  de  révolution,  point 
de  guerre,...  {Rumeurs  àgauche.) 
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Je  .-ais  autant  que  qui  que  ce  soil  (|u'il  y  a  des  révolutions 
légitimes  et  nécessaires^  des  guerres  légitimes  et  nécessai- 
res. Mais  ce  sont  des  exceptions  dans  la  destinée  des  peuples. 
Quand  ces  exceptions  se  présentent,  il  faut  les  accepter  et 
les  accomplir  résolument;  mais  il  ne  faut  les  accepter  (|u'à  la 
dernière  extrémité  et  devant  la  nécessité  absolue...  (Au 
centre:  Très-l)ien!  Irès-bicn! — Rires  à  gauche.),  et  il  faut  les 
limiter  le  plus  possible  et  les  terminer  le  plus  tôt  possible 
pour  rentrer  dans  l;i  paix  et  dans  l'onlre. 

(l'est  la  base  de  notre  po!iti(jue,  et  nous  nous  attaclions 
d'autant  plus  fermement  à  cette  base,  que  nous  nous  trou- 
vons en  présence  et  plus  près  des  cliances  de  révolution  et 
de  guerre,  soit  au  dedans,  soit  au  deliois  de  notre  pays. 

Que  font,  au  contraire,  nos  adversaiies?  Qu'a  fait  tout  à 
riieure,  à  cette  tribime,  l'iionorablepréojiinant?  Dès  qu'une 
chance  de  révolution  se  uionlre  quelque  part,  dès  qu'une 
semblable  perspective  se  laisse  entrevoir,  il  l'agrandit,  il 
l'aggrave;  il  veut  lui  faiie  produire  des  résultats  tout  autres 
(]ue  ceux  qu'elle  annonce;  il  veut  que  tout  soit  remis  en 
question,  que  tout  soit  remanié,  qu'un  événement  qui  peut 
se  résoudre  paciliquement  par  l'influence  d'une  politique 
tranquille  et  modérée  devienne  ie  signal  du  remaniement 
général  des  populations,  des  territoires,  des  destinées  et  des 
institutions. 

Messieurs,  on  peut  vouloir  remettre  l'ordre  et  la  lumière 
dans  le  monde  entier,  mais  il  ne  faut  pas  commencer  par  y 
mettre  le  chaos  (Très-bien!),  car  personne  ne  sait  ([uel  jour 
ni  comment  l'ordre  et  la  lumière  y  rentreront  quand  une  fois 
le  chaos  y  a  été  mis.  Le  résultat  de  la  politique  que  nous  a 
conseillée  tout  à  l'heure  l'honorable  préopinant  serait  de 
commencer  par  créer  le  chaos  européen.  Je  repousse  absolu- 
ment cette  politique;  je  la  repousse  comme  aussi  illégitime 
en  principe  que  mauvaise  dans  la  pratique.  Et  si  par  mal- 
heur le  gouvernement  la  pratiquait,  si  la  Chambre  la  lui 
conseillait,  tenez  pour  certain  que  la  cause  de  l'Italie  serait 
bientôt  compronnse,  peut-être  perdue,  et  ([uc  la  France  ne 
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serait  pas  innocente  de   celte  perle.   {Adhésion  au  centre.' 

Voici  maintenant,  en  y  regardant  de  plus  près,  quelles  sont 
les  bases  et  les  raisons  de  notre  politique  dans  la  (juestion 
italienne. 

La  France  a  en  Italie,  comme  l'indiquait  luut  à  l'heure 
l'honorable  préopinant,  des  intérêts  d'équilibre  européen, 
des  intérêts  de  paix  européenne,  des  intérêts  de  politique  re- 
ligieuse et  des  intérêts  de  politique  libérale  et  modérée. 

Les  intérêts  d'équilibre  européen,  que  nous  prescii\ ont- 
ils  quant  à  l'Italie?  Qu'aucune  puissance  n'y  soit  dominante. 
Nous  ne  pouvons  pas,  nous  ne  devons  pas  l'être  nous-mêmes  : 
il  faut  qu'aucun  autre  ne  le  suit. 

Quelle  est  pour  nous  la  garantie  (]u'aucune  puissance  ne 
sera  dominante  en  Italie?  C'est  l'indépendance  des  j)uissances 
italiennes.  Que  les  gouvernements  italiens,  que  les  États 
italiens  soient  réellement  indépendants  chez  eux*  l'intérêt 
de  la  France,  quanta  l'équilibre  européen  en  Italie,  est  i)lei- 
nement  satisfait. 

Eh  bien,  que  se  passe-t-il  en  Italie  en  ce  moment?  La 
meilleui'e  manière  d'établir,  d'affermir  son  indépendance, 
c'est  de  la  prouver  par  des  actes.  Est-ce  que  les  actes  des 
gouvernements  italiens,  est-ce  que  les  actes  du  saint-siége, 
du  grand-duc  de  Toscane,  du  roi  de  Piémont,  depuis  un  an, 
ne  prouvent  pas  et  n'affermissent  pas  leur  indépendance? 
Est-ce  que  ces  princes  ne  se  sont  pas  montrés  de  véritables 
princes  italiens?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas,  plus  peut-être  qu'on 
ne  l'attendait,  fait  cause  commune  avec  leurs  peuples?  Est- 
ce  qu'ils  ne  se  sont  pas  montrés  libres  de  toute  influence 
étrangère,  de  toute  prétention  étrangère?  Est-ce  que  vous 
ne  voyez  pas  l'indépendance  des  États  italiens  grandir  visi- 
blement sous  vos  yeux?  Esl-ce  que  nous  n'avons  pas  prêlé,  à 
ce  progrès  de  l'indépendance  des  États  italiens,  tout  notie 
appui,  dans  les  limites  et  par  les  moyens  qu'ils  nous  ont 
eux-mêmes  indiqués?  Nous  u\ons  veillé,  il  est  vrai,  à  ceijue 
noire  appui  ne  les  compromit  pas  au  delà  de  leur  propre 
volonté,  de  leur  pro|irc  désir.  ()uand  il  s'e>t  agi  des  inci- 
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(lonts  (le  Ferrare,  dos  incidents  de  Tivizziano,  nous  avons 
fait,  par  la  voie  des  négociations,  ce  qui  pouvait  seconder  le 
travail  des  gouvernements  d'Italie  pour  assurer  et  établir 
leur  indépendance.  Quand  ils  nous  ont  demandé  des  armes, 
comme  garantie  de  leur  indépendance,  nous  les  leur  avons 
données,  aux  conditions  qu'ils  avaient  proposées.  Est-ce  que 
ce  n'est  pas  là  aider  à  l'indépendance  des  États  italiens? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  seconder  le  mouvement  (|ui  les 
porte  à  l'affermir? 

Et  il  faut  bien  que  je  le  dise  aussi,  il  faut  Lion  que  je 
rende  justice  à  la  modération  de  la  politique  qu'on  a  "tout  à 
l'heure  si  violemment  attaquée  à  la  tribune.  I/Autriche  elle- 
même,  lAutriche  elle-même  n'a  pas  combattu  ce  progrès 
{Rires  à  gauche)  ;  l'Autiicbe  elle-même  s'est  conduite  dans 
ces  circonstances  avec  beaucoup  de  modération  (Exclama- 
tion à  gauche)  :  l'Aulricbe  elle-même...  {Xouvclle  exclama- 
tion.) 

Messieurs,  si,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  à  cette  tribune, 
il  n'était  pas  permis  de  venir  exposer,  comme  je  la  vois,  la 
conduite  d'un  gouvernement  avec  lequel  nous  vivons  dans 
de  bons  rapports,  dans  dos  rajiports  réguliers  et  pacifiques, 
si,  après  qu'il  vient  d'ètie  attaqué  comme  ennemi  do  toute 
indépendance,  de  tout  progiès  en  Italie,  il  n'était  pas  per- 
mis de  dire  qu'il  n'a  point  entravé  les  progrès  de  l'indépen- 
dance des  États  italiens,  il  n'y  aurait  plus  à  cette  tribune  ni 
impartialité,  ni  justice,  ni  liberté.  (Très-bien!  très-bien!) 

J'use  donc  de  tout  mon  droit,  et  je  répète  que  la  conduite 
(le  l'Autriche,  dans  cette  circonstance  si  périlleuse  et  diffi- 
cile pour  elle,  a  été  modérée.  {Interruption  à  gauche.) 

Au  centre. — Silence  !  silence  ! 

Af.  le  président  du  conseil. —  Modérée  dans  les  principes 
qu'elle  a  exprimés,  et  dans  les  actes  qu'elle  a  faits.  (Xuuvelle 
interruption  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Je  rappellerai  à  l'ordre  ceux  qui  font 
des  interruptions. 

M.  le  président  du  conseil. — Les  honorables  membres  qui 
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m'interrompent  peuvent  être  assurés  que,  comme  je  ne  dis 
rien  qui  ne  soit  dans  mon  droit  et  dans  les  convenances  d'un 
débat  libre,  ils  ne  me  feront  rien  supprimer;  ils  ralentiront 
le  débat,  ils  troubleront  l'attention  de  la  Chambre,  ils  n'au- 
ront pas  d'autre  résultat.  {Au  centre  :  Très-bien  !  ) 

J'affirme  ces  trois  faits  que,  dans  la  crise  qui  fermente  en 
Italie,  l'indépendance  des  États  italiens  a  fait  de  considéra- 
bles proiirès,  que  nous  y  avons  concouru  et  aidé  dans  les 
limites  de  la  convenance  politique  et  du  désir  de  ces  États 
eux-mêmes ,  que  le  cabinet  de  Vienne  s'est  conduit  avec  mo- 
dération et  n'a  point  combattu  un  progrès  qui  s'accomplis- 
sait sous  ses  yeux,  probablement  contre  son  désir,  mais  que, 
dans  sa  raison,  il  n'a  pas  jugé  devoir  contrarier. 

M.  Odilon  Barrot. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil. — Les  intérêts  de  la  France  en 
ce  qui  touche  l'équilibre  européen  ont  donc  été  bien  gardés 
dans  les  affaires  d'Italie. 

V' oyons  pour  la  paix  européenne. 

Messieurs,  je  n'hésiterai  pas  plus  à  parler  du  respect  des 
traités  que  je  n'ai  hésité  à  parler  de  la  modération  du  cabinet 
de  Vienne. 

En  vérité,  depuis  dix-huit  ans,  nous  parlons  tous  du  res- 
pect des  traités  de  1813... 

Un  membre  à  gauche. — Et  Cracovie  ? 

M.  le  président  du  conseil. — Quand  l'acte  relatif  à  Cracovie 
est  intervenu,  j'ai  fait  deux  choses  :  j'ai  protesté  formelle- 
ment contre  l'acte,  comme  une  violation  des  traités  de  1813, 
la  Chambre  le  sait.  Et  en  même  temps,  j'ai  dit  à  cette  tri- 
bune, j'ai  dit  contrôles  honorables  membres  qui  m'interrom- 
pent, que  je  ne  regardais  pas  pour  cela  les  traités  de  1815 
comme  abolis,  que  nous  prenions  acte  de  l'infraction  qu'ils 
venaient  de  subir,  que  nous  en  prenions  acte  pour  tel  ou  tel 
jour  dans  l'avenir,  et  en  tant  que  de  raison  ;  mais  que  nous 
considérions  les  traités  comme  subsistants,  et  que  nous  con- 
tinuerions de  les  respecter  scrupuleusement. 
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Voilà  le  langage  que  j'ai  loiiii  à  colle  époque  el  que  je  re- 
nouvelle aujouifl'hui. 

Qu^ni  ne  me  parle  donc  i)lus  de  Cracovie.  J'ai  lenqili  à 
cet  égard  le  double  devoir  (|ui  était  imposé  au  gouvei  iiemeiil 
du  roi. 

Je  reviens  à  la  question. 

Oui,  nous  considérons  les  Iraités  de  1815  comme  la  base 
de  l'ordre  européen  [Rumeurs  à  gauche) .. .  et  nous  disons  .. 

M.  Mercier  [de  l'Orne).  —  La  révolution  de  Juillet  n'eu 
est-elle  pas  la  violation? 

Au  centre. — N'interrompez  [)as.  {Bruit  prolongé.) 
■  M.  le  président  du  conseil. — ...  Et  nous  disons  que  cela  est 
dans  l'intérêt  de  tout  le  nionde^  de  la  France  comme  de 
l'Europe,  dei^Europecommede  laFrance.  l'ourmoncoinpte, 
je  regarde  la  France  comme  pleinement  armée  de  toutes  les 
forces  qui  peuvent  assurer  sa  grandeur  et  ses  destinées  fu- 
tures. 

Si  la  France  avait  perdu  dans  les  traités  de  181.")  les  gran- 
des conditions  de  l'existence  et  de  la  force  des  Etats,  nous 
n'aurions  jamais  dû  les  accepter,  nous  les  avons  acceptés. 

M.  Thiers. — Subis  ! 

A  gauche.  —  Oui!  oui!  subis!  (Bruit.) 

M.  le  président  du  conseil. — Comment  !  messieurs,  vous 
trouvez  plus  honorable  et  plus  fier  de  dire  ([ue  vous  les  avez 
subis!... 

Voix  nombreuses  à  gauche. — Oui  !  oui!  par  la  force  maté- 
rielle. (Agitation.) 

M,  Chambolle. — Il  y  en  a  qui  les  ont  mendiés  ! 

M.  le  président. —  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  de  tels 
mouvements  que  peut  se  poursuivre  une  discussion  régu- 
lière. J'espère  (jue  personne  ne  me  dnnnera  plus  occasion  de 
le  rappeler. 

M.  Gcyet-Desfoîntaines . —  Il  faut  éviter  d'exciter  certain 
sentiment  dans  la  Chambre...  [Approbation  à  gauche.  — 
Murmures  au  centre.)  L'opposition  est  aussi  modérée  qu'elle 
peut:  mais  quand  on   excite  chez  elle  certain  sentiment... 
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M.  le  président. — Il  ne  s'agit  pour  personne  d'exprimer 
un  sentinieni;  il  s'agit  de  laisircr  à  la  tribune  sa  liberté;  el 
après  qu'elle  aura  eu  son  cours,  vous  pourrez  faire  parler 
vos  sentiments  à  la  tribune...  {Très-bien!) 

M.  Guyet-Desfoistaines. — Bien  entendu!  mais  il  y  a  des 
sentiments  qui  se  font  jour  malgré  soi  ! 

M.  le  président. — M.  Guyet-Desfonlaines,  vous  n'avez  pas 
la  parole,  vous  troublez  l'ordre  ! 

M.  Guyet-Df.skoîstaines. — Oui!  sans  doute,  mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  prolester. 

M.  le  président  du  conseil.  —  J'entends  continuellement 
exprimer  par  quelques-uns  des  lionorables  membres  de  or 
côté  (la  gaucbe)  des  sentiments  qui  me  blessent,  qui  me  cbo- 
quent  profondément...  [A  fjauche  :  C'est  bien  réciproque  !) 
Il  faut  au  moins,  messieurs,  que  la  liberté  soit  réciproque. 

M.  Glais-Bizoin. — Le  sentiment  national  est  blessé, 

M.  le  président  du  conseil. —  Je  me  fais  un  devoir  de  res- 
pecter la  liberté  de  mes  adversaires,  même  quand  ils  expri- 
ment des  sentiments  qui  me  cboquent  profondément.  J'ai  le 
même  droit  et  je  le  réclame. 

M.  Taillandier  — Parlez  en  votre  nom  ! 

M.  le  président  du  conseil. — C'est  en  mon  nom  que  je  parle. 
Je  ne  parlerai  jamais  en  votre  nom,  soyez-en  sûr. 

M.  Taillandier.— Je  l'espère  bien  ! 

M.  IsAMBERT.  — Et  la  coalition? 

•M.  (".uyet-Desfontaines. — Vous  n'avez  pas  toujours  été  si 
lier  ;  vous  avez  parlé  avec  nous  et  pour  nous. 

M.  le  président  du  conseil. — Je  continue,  messieurs. 

Je  dis  donc  que  l'intérêt  général  de  l'Europe,  et  de  la 
Fiance  comme  de  l'Europe,  veut  le  respect  des  traités  el  le 
maintien  de  la  paix  qui  repose  sur  les  traités.  Cela  n'on- 
chaîne  en  aucune  façon  la  liberté  de  notre  pairie  dans  l'avenir  : 
cela  n'encbaine  en  aucune  façon  ses  destinées;  l'avenir  amè- 
nera ce  qu'il  plaira  à  Dieu. 

M.  Emile  de  Girardin. — Cela  ne  veut  rien  dire. 

M.  le  président  du  conseil. — Eh  bien,  messieurs,  il  n'y  a 
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aucun  homme  sensé  qui  ne  sache  qu'il  n'y  a  aujourd'hui 
point  de  question  de  paix  isolée  en  Europe,  que  tout  se  lie, 
que  tout  se  tient;  une  question  de  paix  italienne  est  inévila- 
hloment  une  question  de  paix  européenne.  {Ati  centre  :  (Vest 
vrai  !)  Croyez-vous  ou  ne  croyez-vous  pas  que  la  paix  italienne 
soil  compromise?  Croyez-vous  ou  ne  croyez-vous  pas  qu'il 
y  ait  en  Italie  un  gouvernement  énergique,  redoutahle^,  qui 
travaille  à  susciter  la  guerre  dans  la  Péninsule,  à  chasser  par 
la  guerre  l'Autriche  de  Tltalie,  à  amener  le  remaniement  de 
l'Italie  tout  entière?  L'honorahle  M.  de  Lamartine  ne  nous 
disait  pas  autre  chose  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  ;  tous  les 
laits  qui  sont  sous  vos  yeux,  tous  les  écrits  qui  vous  arrivent, 
toutes  les  paroles  que  vous  entendez,  vous  expriment  ce  des- 
sein, cette  intention,  celte  passion. 

Ces  jours  derniers,  un  des  chefs  de  la  Jeune  -  Italie^ 
M.  Mazzini,  m'écrivait  par  la  voie  des  journaux,  par  le 
National,  pour  me  dire  que  c'était  là  ce  qu'il  voulait,  ce 
qu'il  Taisait,  ce  à  quoi  il  travaillait,  ce  qu'il  espérait  bien 
accomplir,  et  que  lui  et  ses  amis  ne  cesseraient  pas  de  sus- 
citer toutes  les  populations  et  d'entraîner  tous  les  gouverne- 
ments vers  ce  but. 

Croyez-vous  que  l'Autriche  se  laissera  faire?  Croyez-vous 
qu'elle  ne  se  défendra  pas?  Et  quand  elle  se  défendra, 
croyez-vous  quelle  se  défendra  seule?  Est-ce  que  vous  ne 
savez  pas  que  les  autres  puissances  du  Nord  sont  irrévocable- 
ment liées  avec  elle  sur  cette  question?  {Mouvement.)  Est-ce 
que  vous  ne  savez  pas  que  le  cabinet  anglais  ne  se  détacherait 
pas  d'elle  sur  cette  question?  {Mouvement .)  Est-ce  que  vous 
ne  savez  pas  que  le  cabinet  de  Londres  a  répondu  formelle- 
ment à  la  demande  du  cabinet  de  Vienne,  qu'il  ne  pouvait 
pas  admettre  un  changement  au  statu  quo  territorial  en 
llahe? 

Je  m'étonne  que  des  faits  si  connus  ne  frappent  pas  votre 

attention  ou  que  vous  n'en  teniez  aucun  compte,  comme  si 

vous  ne  les  saviez  pas!  Dès  que  la  fermentation  de  l'Italie  a 

éclaté,  le  cabinet  de  Vienne  s'est  adressé  aux  grands  cabinets 

T.  V.  .-^r, 
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européens  pour  leur  dire  qu'il  n'entendait  pas  se  mêler  des 
affaires  intérieures  de  chaque  Étal  italien,  qu'il  n'entendait 
apporter  aucun  obstacle  aux  réformes  intérieures  que  les 
souverains,  de  concert  avec  leurs  peuples,  jugeraient  à 
propos  d'accomplir;  mais  qu'il  ne  potivait  admettie  que  ces 
réformes  ;illasseut  jusqu'au  remaniement  territorial  de  l'Ita- 
lie, et  (ju'il  réclamait  d'avance  leur  adhésion  au  maintien  du  . 
statu  quo  terriloi'ial.  Les  cabinets  ont  répondu  en  jidhérant 
au  statu  quo  territorial,  en  lui  déclarant  (ju'il  était  pleine- 
ment en  son  droit  de  le  maintenir,  et.. . 

M.  Odilon  Barrot, — Contre  les  puissances  étrangères,  et 
non  contre  l'Italie.  [Rumeurs. — N'interrompez  pas  !) 

M.  le  présiilent  du  conseil. — Si  l'iionorable  M .  Odilon  Bar- 
rot,  qui  m'interrompt,  connaissait  les  pièces  dont  il  s'agit,  il 
venait  que  c'est  précisément  contre  les  mouvements  italiens, 
qui  voudraient  chasser  l'Autriche  de  l'Italie,  qu'elle  avait 
voulu  se  prémunir  auprès  des  cabinets,  et  que  c'est  précisé- 
ment à  propos  de  ces  mouvements  que  les  cabinets  lui  ont 
répondu  que  le  statu  quo  territorial  italien,  car  dans  le  statu 
quo  territorial  européen,  est  cominis  le  statu  quo  de  l'Italie, 
que  ce  statu  quo  est  garanti  par  les  traités.  Et  il  faudrait  une 
imprévoyance  que  je  ne  puis  concevoir,  même  quand  je  l'ai 
30US  les  yeux,  même  quand  je  la  vois,  pour  méconnaître  que, 
si  un  pareil  fait  arrivait,  et  si  la  France  se  jucttait  du  côté 
du  mouvement  italien,  vous  verriez  à  l'instant  même  la 
coalition  des  quatre  puissances  se  reformer  contre  nous. 
{Adhésion  au  centre.) 

Oui,  il  faut  un  étrange  degré  d'ignorance  et  d'impré- 
voyance de  la  politique  européenne  pour  avoir  un  instant  de 
doute  à  cet  égard.  iTrès-tiien!  très-bien!) 

(M.  Thiersse  lève  et  prononce  dans  le  bniit  (|iielques 
mots  qu'il  est  impossible  de  saisir.) 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. — 
Je  prie  riiunorablc  M.   Tliiers  de  ne   pas  m'interrompre.  Il 
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me  répondra  s'il  \e  juge  ù  propos;  mais  je  lions  ,  et  je  lioii.s 
plus  (pie  jamais,  phis  que  je  n'y  tenais  en  montant  à  cetle 
trihnne,  piécibément  à  cause  de  la  sue;cc[)lil)ilité  et  de  l'ini- 
falion  que  j'entrevois  dans  une  portion  de  la  (liiambie,  je 
liens  à  établir  complélement,  nettement,  la  politique  du 
cabinet,  telle  que  j'ai  l'Iionneui'  de  la  pratiquei'. 

M,  Odilon  Baurot.  —  Envoyez  votre  contingent  dans  la 
Lombardie,  plantez-y  votre  drapeau  tricolore.  (N'interrompez 
pas!  n  interrompez  pas!) 

M.  Chégaray. — M.  le  président,  maintenez  la  liberté  de  la 
tribune  ! 

M.  le  président. — Elle  est,  elle  sera  maintenue. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Messieurs,  en  d831,  dans 
cetle  même  enceinte,  au  moment  de  l'ébranlement  subit  de 
notre  pays  et  de  l'Europe,  nous  n'avons  pas  voulu  jouer, 
contre  les  traités,  la  partie  révolutionnaire  du  remaniement 
territorial  de  l'Europe.  Nous  avons  bien  fait. 

M.  LE  GÉNÉRAL  SuBERviE. — Vous  avicz  500,000  liomines  ! 

M.  le  président. — N'interrompez  pas,  monsieur  Subeivie. 
Je  ne  puis  comprendre  une  telle  manière  de  discuter. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Nous  avons  bien  fait,  dans 
l'intérêt  de  la  moralité  et  de  la  dignité  de  notre  pays,  comme 
dans  l'intérêt  de  son  repos  et  de  sa  prospérité.  Ce  qu'on  vous 
demande  aujourd'hui,  c'est  de  jouer  cette  partie  pour  le 
compte  de  l'Italie  ;  c'est  défaire,  pour  enlever  la  Lombardie 
à  l'Autriche,  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  faire  pour  repren- 
dre vous-même  la  frontière  du  Rhin  et  la  frontière  des  Alpes. 
(Au  centre  :  Très-bien  !  très-bien  !) 

Voilà  ce  que  l'on  vous  demande;  cela  ne  vaudrait  pas 
mieux  moralement  que  ce  qu'on  vous  demandait  en  1831,  et 
ce  serait  dix  fois  plus  insensé.  Je  repousse  absolument  une 
telle  idée  ,  et  jamais  aucun  des  membres  qui  ont  l'honneur 
de  siéger  sur  ces  bancs  ne  se  prêterait  à  une  politique  aussi 
superficielle  que  téméraire.  [Très-bien!) 

Je  tiens  pour  démontré  que  les  intérêts  de  la  paix  euro- 
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péenne  ont  été  bien  soutenus,  bien  défendus  par  la  politique 
(|ue  nous  avons  suivie  dans  la  question  italienne. 

Voyons  les  intérêts  de  la  politique  religieuse. 

C'est  à  dessein  que  je  me  seis  de  ce  mot,  et  que  je  dis 
de  la  politique  religieuse,  et  non  pas  de  la  religion. 

L'Etat  n'est  pas  chargé  des  intérêts  de  la  religion.  Je  tiens 
plus  que  personne  à  maintenir  ce  principe  salutaire  qui  est 
dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs,  que  la  religion  appartient 
à  chaque  homme,  à  chaque  être  individuel  et  réel,  qui  en 
rendra  compte  devant  Dieu.  L'État  n'en  est  pas  chargé. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  politique  de  l'État  ne  doive 
])as  être  religieuse  ;  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  religion  ne 
doive  pas  tenir  une  grande  place  dans  la  conduite  des  affaires 
de  l'État. 

Eh  bien,  quel  est  aujourd'hui  évidemment  le  fait  qui 
résulte  de  vos  sentiments,  de  vos  conversations  à  tous  ?  Quel 
est  l'intérêt  dominant,  supérieur  de  la  politique  religieuse 
pour  la  France? 

C'est  la  réconciliation,  la  réconciliation  non  pas  apparente, 
superficielle,  mais  la  réconciliation  sincère,  sérieuse,  pro- 
fonde, de  la  religion,  et  en  particulier  de  l'Église  catholique, 
avec  la  société  moderne,  avec  les  mœurs,  les  idées,  les  insti- 
tutions modernes.  {Vive  approbafion  au  centre.) 

C'est  là  l'intérêt  capital,  le  besoin  dominant,  sous  le  point 
de  vue  religieux  et  moral,  de  notre  temps  et  de  notre  pays. 
{Cest  vrai!  c'est  vrai!) 

Messieurs ,  on  a  si  bien  le  sentiment  de  la  nécessité  de 
cette  réconciliation,  de  ce  rétablissement  de  l'harmonie  entre 
la  société  présente,  mortelle,  temporelle,  et  les  croyances 
supérieures,  éternelles,  impérissables  des  hommes  [Très- 
bien!)  ,  le  besoin  de  cette  harmonie  est  si  profondément  senti, 
que  des  efforts  ont  été  faits  de  bien  des  côtés  sans  y  réussir. 

Mais,  permettez-moi  de  le  dire,  jusqu'à  nos  jours,  jusqu'au 
pape  Pie  IX,  ces  efforts  ont  été  le  travail  d'esprits  un  peu 
aveuglés,  emportés;  c'étaient,  que  l'honorable  M.  de  Lamar- 
tine me  j)ermette  l'expression,  je  la  dis  sans  injure,  c'étaient 


CHAMBKK  DES   DÉPLTKS.  -  iii  JA.W  IKK   18l^f.  :)4i» 

dos  radicaux,  des  hoiniin's  imbus  dos  idées  ladicalos,  cjui  es- 
sayaient d'accommoder  le  catholicisme  à  la  société  moderne. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  c'est  là  ce  que  nous  avons  vu, 
et  il  faut  bien  dire  que  ces  efforts,  quoique  tentés  sincère- 
ment par  un  assez  grand  nonibic  d'hummes,  étaient  repous- 
ses, désavoués  par  le  corps  de  l'Eglise  catholique,  par  la 
masse  des  .croyants  catholiques  ;  ils  n'atteignaient  point  le  but 
qu'ils  poursuivaient.  Il  est  arrivé,  et  tout  à  l'heure  l'hono- 
rable -M.  de  Lamartine  appelait  cela  une  immense  bonne 
fortune  de  l'humanité,  il  est  arrivé  que  le  chef  lui-même  de 
l'Église  a  senii  la  nécessité  de  cette  grande  réconciliation 
dont  nous  parlons,  qu'il  a  compris  la  nécessité  de  faire  une 
juste  part  aux  intérêts,  aux  idées,  aux  sentiments  de  la  société 
moderne. 

Les  deux  plus  grands  faits  qui  se  soient  accomplis  de  nos 
jours  à  cet  égard,  c'est  le  pape  Pie  VII  venant  sacrer  l'em- 
pereur Napoléon  à  Paris,  et  le  pape  Pie  IX  consacrant,  par 
son  attitude,  par  sa  conduite,  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de  juste, 
de  légitime,  de  moral,  dans  les  croyances  et  les  idées  mo- 
dernes. {Vive  approbation  au  centre. — Bravo!  bravo!) 

Voilà  les  deux  grands  faits  à  la  fois  sociaux  et  religieux  de 
notre  temps. 

Mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  messieurs,  vous 
oubliez  les  conditions  de  ces  faits-là,  vous  oubliez  les  condi- 
tions de  leur  succès.  Savez-vous  ce  qu'il  faut  pour  que  le 
pape  Pie  IX  réussisse  dans  la  grande  œuvre  qu'il  a  entre- 
prise? Il  faut  qu'on  ne  lui  demande  pas  ce  qu'il  ne  peut  pas 
et  ne  doit  pas  faire  comme  pape;  il  faut  qu'on  n'entame  pas 
sa  souveraineté,  sa  souveraineté  spirituelle  et  les  conditions 
temporelles  de  sa  souveraineté  spirituelle;  il  faut  que  la  pa- 
pauté reste  entière.  Vous  pouvez  bien  lui  demander,  et  elle 
a  grande  raison  de  poursuivre  la  réconciliation  de  la  religion 
avec  la  société  moderne  ;  mais  elle  ne  peut  pas  s'abdiquer 
elle-même,  elle  ne  peut  pas  se  détruire  elle-même;  il  faut 
qu'elle  se  maintienne  dans  toute  sa  splendeur  et  dans  toute 
sa  piu'oté.  C'est  l'honneur,  et  la  gloire,  et  le  besoin  do  Tltalie, 
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aussi  bien  que  de  la  ville  de  Rome  et  de  la  papauté  elle-même- 

Il  faut  donc  qu'on  ne  demande  au  pape  que  ce  qu'il  peut 
faire,  et,  en  même  temps,  il  faut  que  le  pape  soit  bien  sou- 
tenu, fermement  soutenu  contre  ceux  qui  voudraient  lui  faire 
faire  plus  ou  autre  chose. 

Eh  bien,  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  le  pape  est 
aujourd'hui  soumis  à  la  pression  de  deux  forces  qui  travail- 
lent à  s'emparer  de  lui  et  à  faire  de  lui  un  instrument.  On 
veut  s'emparer  de  lui  pour  en  faire  un  instrument  de  guerre 
contre  l'Aulriche. 

Voix  à  gauche. — Quel  malheur'. 

M.  le  président  du  conseil. — On  veut  qu'il  devienne  l'in- 
strument de  ce  fait-là,  et  en  même  temps  on  pèse  sur  lui  pour 
qu'il  devienne,  dans  l'organisation  des  sociétés  italiennes, 

l'instrument  d'idées,  de  théories  que  j'appellerai que  je 

n'appellerai  pas  si  on  ne  veut  pas,  radicales  ou  révolution- 
naires, mais  qui  ne  conviennent  pas  à  l'ordre,  qui  ne  con- 
viennent pas  à  l'organisation  régulière  et  pacifique  des  so- 
ciétés. On  veut  se  servir  du  pape  pour  le  remaniement  de 
l'Italie,  et  pour  une  organisation  politique  bien  près  d'être 
républicaine. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Constitutionnelle!  [Cris  au  centre  : 
N'interrompez  pas!) 

Plusieurs  membres  du  centre  a  M.  le  ministre. — Contmuez 
continuez!  ne  répondez  pas! 

M.  le  président  du  conseil. — Il  y  a  un  degré  de  confusion 
dans  les  idées  et  dans  les  termes  oii  il  est  impossible  de  por- 
ter la  lumière.  [On  rit.)  Je  ne  sais  comment  m'y  prendre 
[lour  réfuter  certaines  erreurs,  certaines  assertions  qui  écla- 
tent autour  de  moi! 

Il  ne  s'agit  pas  du  tout  de  constitution  à  l'heure  qu'il  est! 
De  quoi  il  s'agira  dans  dix  ans,  dans  vingt  ans,  je  ne  le  sais 
pas;  je  ne  suis  pas  obligé  de  traiter  aujourd'hui  à  cette  tri- 
bune les  questions  que  nos  successeurs  y  traiteront.  Je  traite 
les  questions  actuelles.  Or,  quant  à  présent,  il  ne  s'agit  pas 
de  constitutions  dans  les  États  italiens. .... 
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M.  Glais-Bizoin. — Il  ne  s'agil  que  de  cela! 

M.  le  président, —Monsieur  Glais-Bizoin ,  vous  troublez 
l'ordre  par  vos  interruptions. 

M.  le  président  du  conseil. — Je  reviens  à  mon  idée,  et  je 
dis  qu'il  y  a  des  iniluences,  des  i'orces  (jui  pèsent  sur  le  pape 
et  ([ui  lui  demandent  des  choses  qu'il  ne  peut  pas  et  qu'il  ne 
doit  pas  faire. 

lie  pape  ne  peut  être  qu'ini  instrument  d'ordre  et  de  paix. 
Et  quand  je  dis  un  instrument.  |e  lui  en  demande  pardon  à 
lui-même,  ce  n'est  pas  le  mot  dont  je  dois  me  servir;  le 
pape  ne  peut  soutenir  que  la  cause  de  l'ordre,  de  la  paix,  de 
l'amélioration  régulière  et  pacili({ue  des  sociétés.  11  n'est  pas, 
depuis  tant  de  siècles,  le  représentant  le  plus  éminent  des 
idées  de  conservation,  de  perpétuité,  d'ordre,  pour  venir  les 
abdiquer  en  ce  moment  et  se  faire  un  instrument  de  guerre, 
de  désordre  et  d'anarchie;  il  ne  le  fera  pas.  {Bravo!  bravo!) 

Comptez  sur  la  nature  de  l'institution  autant  que  sur  la 
caractère  de  l'homme;  le  pape,  le  pontife,  le  prêtre,  s'il  le 
fallait,  sauverait  le  souverain  qni,  je  l'espère,  n'est  pas  com- 
promis. {Noiwplle  approbation  au  centre.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'appelle  la  politique  reiiL;ieuse. 
et  c'est  celle  que  nous  avons  pratiquée  et  (|ue  nous  soutenons 
en  Italie;  c'est  celle  i|ue  nous  soutiendrons. 

L'honorable  M.  de  Lamartine  a  étudié,  décomposé,  toi- 
ture quelques  expressions  d'une  dépêche  pour  y  trouver  un 
sens  qui  ne  se  présente  pas  au  premier  aspect,  un  sens  caché, 
une  arrière-pensée,  .l'affirme  qu'il  n'y  a  pas  d'arrière-penséc 
dans  cette  dépêche,  ([ue  ce  qui  y  est  dit  est  réellement  notre 
politique  et  notre  volonié.  Jaflirme  (ju'il  n'y  a  point  d'ar- 
rière-leltre,  point  de  correspondance  particulière  qui  détruise 
ce  langage.  Oui,  nous  avons  pensé  tour  à  tour  aux  intérêts 
divers;  oui,  tantôt  nous  avons  appuyé  l'indépendance  des 
États,  tantôt  nous  avons  recommandé  la  modération,  nous 
avons  recommandé  de  ne  pas  s'engager  dans  des  voies  exces- 
sives :  cela  est  vrai.  Quelle  est  donc  cette  politique-là?  Quand 
nous  parlons  de  nous,  de  notre  pays,  nous  appelons  cela  la 
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politique  du  juste-milieu,  la  politique  libérale  modérée.  Eh 
bien,  c'est  cette  même  politique  que  nous  avons  portée  au 
dehors,  et  qui  a  concouru,  dans  la  mesure  qui  lui  appartenait, 
à  préparer  la  solution  des  questions  italiennes,  comme  elle  a 
résolu  les  grandes  questions  intérieures  de  la  France. 

Je  dis  qu'elle  les  a  résolues,  et  la  preuve  en  est  évidente 
de  nos  jours.  Vous  le  voyez  tous,  vous  le  dites  tous;  il  y  a 
depuis  quelques  mois  une  grande  fermentation  dans  notre 
pays,  une  grande  passion  se  manifeste  dans  nos  débats.  Je 
vous  le  demande  à  vous-mêmes  :  est-ce  que  l'ordre  en  est 
troublé?  Est-ce  que  la  liberté  en  est  supprimée?  Est-ce  que 
la  paix  en  est  menacée!  Non!  non!  les  alarmes  qu'on  a  ap- 
portées à  cette  tribune  sont  des  alarmes  excessives,  des  alar- 
mes qui  seront  déjouées  par  nos  institutions,  par  la  politi(jue 
du  juste-milieu,  comme  elles  l'ont  été  déjà  bien  des  fois. 

Oui,  les  banquets  ont  pu  se  réunir,  il  a  pu  en  naître  la 
fermentation  que  vous  savez,  nous  pouvons  débattre  avec 
passion  toutes  les  questions  que  nous  débattons.  Mais  tenci 
pour  certain  que  tant  que  la  politique  qui  a  prévalu  depuis 
1830  prévaudra,  tant  qu'elle  sera  pratiquée  par  les  hommes 
qui  siègent  sur  ces  bancs,  ou  par  d'autres,  tenez  pour  certain 
que  ni  la  liberté,  ni  l'ordre,  ni  la  paix  ne  périront  dans  notre 
pays  ;  tenez  pour  certain  que  ces  grands  intérêts  prévaudront 
toujours  au  dehors  comme  au  dedans. 

En  vérité,  je  ne  puis  assez  m'étonner  quand  j'entends 
parler  de  l'annulation  de  notre  politique  au  dehors,  de  l'af- 
faiblissement de  nos  influences  et  de  nos  alliances.  Mais, 
messieurs,  qu'est-ce  qui  se  passe  en  Italie?  Quelle  est  la  po- 
litique qu'essayent  de  faire  prévalou'  les  princes,  les  gouver- 
nements, les  hommes  sages  et  bien  intentionnés  de  l'Italie? 
C'est  la  politique  lil)érale  et  modérée,  la  politique  du  juste- 
milieu,  celle  que  nous  pratiquons  ici,  celle  qui  a  réussi  en 
France,  celle  qui  réussira  au  dehors  si  les  hommes  ont  assez 
de  prévoyance  et  de  courage:  pour  en  comprendre  la  portée 
et  les  influences. 

le  le  dis  aujourd'hui  aux  Italiens,  connue  jo    lai  dit  eu 


CHAMBRE   UKS  DKl'UTÉS.— 21)  .IAN\  IKll  1818.         55:3 

1831  à  mon  pays  :  s'ils  savent  se  contenlei-  des  reformes 
paisiblement  et  régulièrement  pratical)les  aujourd'hui,  s'ils 
savent  s'arrêter  sur  la  pente  sur  laquelle  on  veut  les  préci- 
piter, s'ils  continuent  d'entourer  leurs  princes,  de  fortifier 
leurs  gouvernements,  s'ils  continuent  de  ne  rien  faire,  de  ne 
rien  demander  que  ce  qui  peut  se  faire  de  concert  avec  leurs 
gouvernements,  sans  troubler  la  paix  de  l'KurojJe,  s'ils  savent 
faire  cela,  ils  réussiront  dans  ce  qu'ils  ont  entrepris  aujour- 
d'hui, et  ce  qu'ils  auront  fait  aujourd'hui  feja  le  rcste^  s'il 
plait  à  Dieu,  et  le  jour  où  il  plaira  à  Dieu.  {Très-bien!  trè,s- 
hienl) 

iM.  le  président  du  conseil  reçoit  de  noinbieiises  fé- 
licitalioiis  de  toutes  les  parties  de  la  Cliainbi  c. 

Laseaneereste  suspendue  pendant  quelques  minutes. 


CXCIIT 


l")iscussion   de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  députés 
Affaires  d'Italie. 


—Chambre  des  députés.— Séance  du  31  janvier  1848. — 

Après  M.  de  Lamartine,  et  toujours  à  l'occasion  du 
oe  paragraphe  du  projet  d'adresse  qui  portait  au  début  : 
«  Les  relations  de  votre  gouvernement  avec  toutes  les 
puissances  étrangères  nous  donnent  la  confiance  que  la 
paix  du  monde  est  assurée  ;  »  M.  Thiers  attaqua  la  poli- 
tique du  cabinetdans  lesaffaires  d'Italie.  Je  lui  répondis: 

M.  GuizoT,  président  du  conseil. — Je  ne  sais  si  l'honorable 
M,  Thiers  m'accordera  une  permission  que  je  lui  demande; 
c'est  de  retrancher  de  son  discours  un  mot,  un  seul  mot 
auquel  je  ne  peux  vraiment  pas  re'pondre  convenablement 
pour  lui  et  pour  moi.  Aucun  de  nou;;,  aucun  des  partis  qui 
divisent  cette  (lliambre,  aucun  des  hommes  qui  ont  tour  à 
tour  tenu  le  pouvoir,  n'a  la  prétention  de  faire  la  France  à 
son  image,  et  aucun  ne  croit  la  déshonorer  en  la  servant 
selon  son  jugement  et  sa  conscience!  {Très-bien  !) 

Je  ne  me  permettrai  jamais  contre  aucun  de  mes  adver- 
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saircs  une  pareille  expression.  Je  demande  la  permi?sion  de 
la  repousser,  pour  mon  compte,  on  n'y  répondant  pas.  (Très- 
bien!) 

Il  y  a  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  Thiers  plusieurs 
points,  et  des  plus  essentiels,  sur  lesquels  nous  sommes  com- 
plètement d'accord,  et  j'ai  plaisir  à  lediie.  Quand  il  a  parlé, 
en  débutant,  de  ses  sympathies,,  de  ses  vives  et  tendres  sym- 
pathies pour  l'Italie,  il  a  exprimé  nos  sentiments  comme  les 
sien».  {C\-st  vrai! — Très-bien!)  Nous  avons,  nous  aussi,  la 
prétention  de  savoir  tous  les  services  que  l'Italie  a  rendus  à 
l'humanité,  toute  la  reconnaissance  que  l'Europe  civilisée  lui 
doit,  et  nous  nous  tenons  pour  heureux  et  honorés  de  pou- 
voir payer  notre  part  de  celte  dette  générale.  [Très-bien!) 
.Mais  nous  sommes  obligés ,  puisque  nous  avons  l'honneur 
de  siéger  sur  ces  bancs,  nous  sommes  obligés  de  porter  dans 
nos  sympathies  plus  de  réserve,  de  nous  rendre  uu  compte 
plus  sévère  de  nos  sentiments,  de  leur  application,  de  leurs 
conséquences,  que  ne  l'a  fait  l'honoralde  ]\I.  Thiers  dans  la 
pleine  liberté  de  sou  esprit  et  de  sa  situation.  Je  suis  con- 
v.iincu  que,  si  l'honorable  M.  Thiers  était  à  ma  place  et  moi 
à  la  sienne,  il  serait  aussi  préoccupé  que  je  le  suis,  précisé- 
ment à  cause  de  la  sympathie  qu'il  porte  à  l'Italie;  il  serait, 
dis-je,  aussi  préoccupé  que  je  le  suis  du  danger  que  la  force 
matérielle,  la  force  brutale,  la  guerre,  puisqu'il  faut  l'appe- 
ler [)ar  son  nom,  n'inter\ienne  dans  la  péninsule,  et  ne  dé- 
range, ne  trouble,  ne  compromette  le  travail  de  réforme  et 
de  perfectionnement  qui  s'y  opère  paisiblement  sous  nos 
yeux.  C'est  parce  que  mes  sympathies  pour  l'Italie  sont  vives, 
c'est  parce  que  je  veux,  autant  que  l'honoraliie  .M.  Thiers, 
qu'elle  se  réforme,  qu'elle  se  développe,  qu'elle  se  relève, 
c'est  à  cause  de  cela  que  je  tiens  par-dessus  tout  à  ce  que 
rien  ne  vienne  interrompre  la  paix,  au  sein  de  laquelle 
s'opère  ce  travail. 

Je  partage  aussi  les  sentiments  que  l'honoiable  iM.  Thiers 
a  éioquemment  exprimés  sur  ces  calamités,  ces  désastres  qui 
pèsent  sur  de»  villes,  sur  leurs  populations,  au  sein  même  de 
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.a  paixetsousdesguuvernemeutsrégiilieis.  Jeiépj'ouve  com- 
me lui  ces  ligueurs  que  j'appellerai  des  excès,  des  excès  proba- 
blement inutiles  et  inefficaces.  Seulement,  cjue  l'honorable 
M.  Thiers  trouve  bon  que  je  ne  prononce  pas  ici,  comme 
lui,  les  mots  de  maîtres  impitoyables,  de  bourreaux,  de 
tyrans;  je  ne  crois  pas  qu'un  tel  langage  soit  convenable  ni 
utile  quand  il  s'adresse  à  des  gouvernements  qu'on  veut  ra- 
mener à  des  sentiments  de  modération,  de  clémence  et  de 
générosité  envers  les  peuples.  (Très-bien!  très-bien!) 

J'ai  encore  un  point  à  éclaircir  entre  M.  ïliiers  et  moi 
avant  d'aborder  le  fond  de  la  question.  11  a  parlé  d'un  ren- 
seignement que  j'ai  eu  l'honneur  de  donner  à  la  Chambre, 
à  l'occasion  d'une  démarche  faite  par  l'Autriche  auprès  des 
cabinets  du  continent  et  du  cabinet  anglais.  Ni  l'honorable 
M.  Thiers  ni  moi  ne  pouvons  produire  ici  les  dépèches.  Je  ne 
sais  s'il  les  a;  je  ne  les  ai  pas;  j'en  ai  eu  connaissance,  mais 
elles  ne  sont  pas  en  mon  pouvoir,  et,  quand  elles  seraient  en 
mon  pouvoir,  elles  ne  m'appartiendraient  pas;  je  n'aurais 
pas  le  droit  de  les  produire.  Ce  que  je  puis  aflinner  à  la 
Chambre  et  à  l'honorable  M.  Thiers  est  ceci  :  l'Autriche  . 
préoccupée  et  justement  préoccupée,  à  mon  avis,  du  danger 
que  la  question  territoriale  ne  s'élève  en  Italie,  c'est-à-dire 
du  danger  d'être  attaquée  dans  ses  possessions  italiennes  par 
les  populations  italiennes,  l'Autriche  s'est  adressée  aux  ca- 
binets européens  pour  réclamer,  pour  attester  son  droit  de 
conserver  ses  possessions  italiennes  aux  termes  des  traités,  et 
redemander  leur  adhésion  à  ce  droit.  C'est  cette  adhésion 
qui  a  été  formellement  donnée  par  le  cabinet  anglais  comme 
par  les  autres.  Le  cabinet  anglais  a  formellement  reconnu 
le  droit  de  l'Autriche  à  se  maintenir  dans  ses  possessions 
territoriales  en  Italie  contre  toutes  les  attaques,  quelles 
qu'elles  fussent  et  de  quelque  source  qu'elles  vinssent;  il  a 
en  même  temps  déclaré  que  ce  droit  devait  être  reconnu 
comme  inviolable,  et  tenu  pour  tel  i)ar  toutes  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe.  J'aflirme  à  la  Chambre  et  à  l'honorable 
M.  Thiers  que  c'est  là  le  sens  précis,  et,  si  je  ne  me  trompe. 
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les  ternies  de  la  réponse  qu'il  a  adressée  an  cabinet  de  Vienne. 
Il  n'y  a  rien  là  i[\n  ne  soit  exaclemenl  confurme  à  ce  (jue  j'ai 
eu  riionneur  de  dire  avant-hier  à  la  (Chambre. 

Les  points  de  contact  entre  M.  Thiers  et  moi  et  les  points 
de  fait  ainsi  complètement  vidés,  j'arrive  à  la  question. 

L'honorable  M.  Thiers  la  réduite  à  ces  deux  points-ci. 
Aux  termes  mêmes  des  traités  dont  vous  parlez,  l'indépen- 
dance des  Etats  italiens  doit  être  complètement  maintenue, 
et  vous  devez  leur  prêter  votre  appui  pour  la  maintenir. 
Vous  devez  en  même  temps,  non  pas  décourager,  mais  en- 
courager au  contraire  les  princes,  les  gouvernements  ita- 
liens dans  les  réformes  qu'appellent  le  besoin  et  le  vœu  des 
peuples. 

Je  suis,  sur  l'un  et  l'autre  point,  de  l'avis  de  l'honorable 
M.  Thiers  j  j'afiirme  seulement  de  plus  que  ce  quil  a  dit 
nous  l'avons  fait. 

Au  centre. — Très-bien!  très-bien! 

Voix  à  gauche. — C'est  la  question. 

M.  le  président  du  conseil. — J'affirme  que  l'indépendance 
des  États  italiens,  de  tous  les  Etats  italiens,  a  trouvé  en  nous, 
dans  notre  langage,  dans  notre  conduite,  le  patronage  le  plus 
décidé.  Je  ne  voudrais  pas  fatiguer  la  Chambre  de  la  lecture 
de  pièces  qu'elle  connaît;  voici  une  seule  phrase  de  la  dé- 
pèche principale  qui  a  été  écrite  pour  caractériser  notre  poli- 
tique, et  qui  a  été  adressée,  le  17  septembre  dernier,  à  toutes 
les  cours  et  à  tous  les  agents  : 

«  L'indépendance  des  États  et  de  leurs  gouvernements  a 
poumons  la  même  importance  et  est  l'objet  du  même  respect 
que  le  maintien  de  la  paix  et  des  traités.  C'est  la  base  fonda- 
mentale du  droit  international  que  chaque  État  règle,  par 
lui-même  et  comme  il  l'entend,  ses  lois  et  ses  affaires  inté- 
rieures. Ce  droit  est  la  garantie  de  l'existence  des  États 
faibles,  de  l'équilibre  et  de  la  paix  entre  les  grands  États.  En 
le  respectant  nous-mêmes,  nous  sommes  fondés  à  demander 
qu'il  soit  respecté  de  tous.  » 
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Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  s'exprimer  plus  net- 
tement. 

Et  j'ai  l'honneur  de  dire  à  l'honorable  M.  Thiers  que  je 
n'entends  nullement  restreindre  la  portée  de  ces  paroles;  je 
ne  les  ap[)lique  pas  uniquement  aux  réformes  administrati- 
ves. Quand  les  États  italiens,  quand  les  gouvernements  ita- 
liens, de  concert  avec  leurs  peuples,  jugeront  à  propos 
d'opérer  des  réformes  politiques  au.-si  bien  que  des  réformes 
administratives,  nous  aftirmerons  et  nous  soutiendrons  leur 
indépendance  aussi  nettement  que  nous  l'avons  fait  dans  les 
paroles  que  je  viens  de  lire  à  la  Chambre.  [Très-bien!  très- 
bien!) 

Mais  je  ne  me  crois  point  obligé  d'indiquer  moi-même  et 
d'ici,  à  chaque  gouvernement  italien,  quel  est  le  degré  et  la 
nature  des  réformes  qu'il  lui  convient  d'opérer.  J'ai  pour  leur 
indépendance  ce  respect  de  les  laisser,  gouvernements  et 
peuples,  juges  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  ont  à  faire  et  du  mo- 
ment où  il  leur  convient  de  le  faire.  Je  crois,  comme 
M.  Thiers,  que  la  France  doit  avoir  constamment  l'œil  ouvert 
sur  l'équilibre  qui  s'établit  et  qui  se  déplace  de  jour  en  jour 
en  Euroj  e  entre  les  grands  systèmes  de  gouvernement, 
entie  les  gouvernements  absolus  et  les  gouvernements  con- 
stitutionnels. Je  crois,  comme  lui,  que  l'établissement  d'in- 
stitutions libres  tourne  au  piolit  de  la  France,  de  son  in- 
fluence, de  sa  grandeur;  à  une  condition  cependant,  à  la 
condition  que  ces  tentatives-là  réussissent,  à  la  condition 
que  ces  gouvernements  constitutionnels  deviennent  des  gou- 
vernements réguliers  et  durables.  Savez-vous  ce  qu'il  y  a  de 
plus  dangereux,  de  plus  fatal  pour  le  régime  constitutionnel, 
pour  ce  côté  du  grand  équilibre  européen?  Ce  sont  les  ten- 
tatives infructueuses  ou  malheureuses.  {C'est  vrai!)  Savez- 
vous  ce  qui  a  le  plus  nui  aux  réformes  en  Italie,  aux  progrès 
de  l'Italie?  Ce  sont  les  révolutions  de  1820  et  de  d82l;  ré- 
volutions mal  conçues,  venues  mal  à  propos,  fondées  sur  de 
mauvais  principes  et  fondant  des  institutions  imi)ralicables. 
C'est  là  ime  des  principales  causes  qui  ont  retardé  pendant  si 
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longtemps  le  progrès  des  reloniics  et  do  la  liberté  en  Italie. 
Je  n'ai  nulle  envie  de  voir  recommencer  des  tentatives  pa- 
reilles; j'ai  envie,  dans  l'intérêt  du  régime  constitutionnel  el 
de  la  liberté,  qu'il  ne  se  fasse  rien  en  ce  genre  qui  ne  .-^oil 
sensé  et  durable.  (Assentiment  au  centre.) 

Voilà  la  cause  de  ma  réserve  Jans  les  conseils  (jiie  ji;  |)eiix 
être  appelé  à  donner  aux  États  italiens.  Quand  ils  se  senti- 
ront en  mesure  de  fonder  des  constitutions  chez  eux,  quand 
elles  seront  en  effet  praticables,  leur  indépendance  sera,  je 
le  répète,  afiiimée,  maintenue  par  nous,  aussi  bien  qir'elle 
Test  aujourd'hui  pour  les  réfoimes  ])urement  administra- 
tives. 

M.  Garmer-Pagi:?.  —  Pouiquoi  les  Autrichiens  sont-ils  à 
Parme  ? 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  répondre  à  une  interiuption  que  je  \iens 
d'entendre.  Elle  me  rappelle  un  point  ([ue  j'ai  oublié. 

L'honoral)le  M.  Thiers  a  i)ailé  de  la  présence  des  Autii- 
chiens  à  Parme  et  à  Modene. 

Il  est  vrai;  nous  regardons  cela  comme  ini  fait  irrégulier,. . 
(Rires  à  gauche.) 

M.  le  président. — Je  pense  que  la  Chambie  entière  a  déjà 
fait  justice  de  l'interruption. 

M.  le  président  du  conseil.  — ...  Comme  un  fait  qui  doit 
être  et  qui  est  un  juste  sujet  de  réclamations  pour  tous  les 
amis  de  l'indépendance  des  États  italiens.  Je  dois  cependant 
faire  observer  que  les  laits  de  celle  nature  sonl  d'une  gravité 
relative,  qu'ils  ne  sont  pas  tous  égaux  entre  eux,  qu'ils  n'im- 
posent pas  toujours,  au  gouvernement  du  roi  et  aux  pays 
voisins,  la  même  conduite,  le  même  langage.  Je  ne  dis  pas 
du  tout  ceci  dans  une  intention  de  malice,  mais  j'ai  sous  la 
main  un  écrit  de  llionorableM.  Tliiers  lui-même,  qui  disait 
en  1831... 

11  s'agissait  également  de  l'Italie  el  de  certaines  occupa- 
tions temporaires.  (Écoutez!  écoutez!} 

«  Engager  l'Autriche  à  se  retirer,  lui  interdire  de  séjour- 
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ner  dans  ces  provinces,  engager  Rome  à  adoucir,  à  améliorer 
leur  sort,  c'était  tout  ce  qu'on  pouvait  ;  sinon,  on  entrepre- 
nait une  croisade  universelle.  La  France  avait  tout  risqué 
pour  la  Belgique ,  elle  aurait  tout  risqué  pour  le  Piémont  ; 
elle  ne  le  pouvait  pas,  elle  ne  le  devait  pas  pour  Modène  et 
pour  Bologne,  » 

M.  Thiers. — Nous  avions  alois  toute  l'Europe  sur  les  Lias! 
Vous  n'avez  donc  fait  aucun  progrès  depuis  dix-sept  ans? 
{Bruits  et  7noiiicme7iti>  divers.) 

M.  le  président  du  conseil.  —  J'en  demande  pardon  à  l'ho  • 
norable  M.  Tliicrs;  le  progrès,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  pas 
faire  que  Modène  soit  devenue  l'égale  de  Rome,  et  qu'une 
entrée  des  troupes  autrichiennes  à  Modène  ait  pour  nous  la 
iTiêmo  importance  et  nous  impose  la  même  conduite  qu'une 
entrée  des  troupes  autrichiennes  dans  les  États  romains  ou 
dans  le  Piémont;  la  question  se  réduit  à  cela. 

M.  TniERS. — La  situation  n'est  pas  la  même  !  (Bruit.) 
M.  le  président  du  conseil. — J'arrive  au  second  point  sur 
lequel  ont  porté  les  reproches  de  l'honorable  JL  Thiers,  ce 
sont  les  réformes.   Il  nous  a  dit:  Conseillez,  encouragez, 
soutenez  les  princes  dans  les  réformes. 

Je  puis  assurer  à  l'honorable  M.  Thiers  que  nous  l'avons 
fait,  non-seulement  dans  les  pièces  ([u'il  a  eues  sous  lesyeux 
et  où  il  aurait  pu  en  retrouver  la  trace,  mais  pai  tout  où  se 
sont  portées  notre  correspondance  et  notre  action.  Il  me 
permettra  de  lui  en  donner  une  preuve  à  laquelle  je  ne  pen- 
sais pas  quand  il  est  monté  à  la  tribune,  mais  que  je  suis 
bien  aise  d'avoir  l'occasion  de  lui  fournir. 

Il  m'a  reproché  un  mot  que  j'ai  prononcé  avant-hier;  co 
mot  :  «  Peut-être,  à  Rome,  le  prêtre,  le  pontife,  sauvera  le 
souverain.  »  Et  il  en  a  conclu  que  je  m'étais  montré  opposé 
à  la  principale,  à  la  plus  importante  des  réformes  à  faire  dans 
les  Etats  romains,  c'est-à-dire  à  la  sécularisation  d'une  partie 
du  gouvernement  romain  lui-même. 

L'honorable  M.  Thiers  s'est  trompé.  C'est  précisément  sui' 
cette  réforme,  que  je  crois,  comme  lui,  la  plus  importante 
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de  toutes  clans  les  Ktats  roniaiiK-,  c'est  sur  cette  léfonne 
qu'ont  porté  priiici|);ileineiit  nos  conseils;  et,  pour  que 
M.  Thiers  et  personne  dans  cette  Chambre  ne  puisse  m'ac- 
cuser  (le  dire  aujourdliui  ce  que  je  n'aurais  réellement  pas 
fait,  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  une 
lettre  adressée  à  M.  Rossi,  précisément  à  ce  sujet  et  sur  cette 
question,  lettre  écrite  au  moment  où  la  cnnsulta  romaine 
venait  de  se  réunir,  et  où  le  pape  venait  de  procéder  à  son 
installation.  La  Chambre  se  rappelle  quel  éclat  eut  cette 
cérémonie  dans  Kome,  et  quelles  espérances  y  étaient  atta- 
chées. L'honorable  M.  Thiers  va  voir  quelle  idée  nous  nous 
sommes  formée,  dès  les  premiers  moments,  des  conséquences 
de  ce  grand  acte. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  longueur  de  cette 
lettre,  je  n'avais  pas  le  projet  de  la  lire^  mais  je  m'y  suis  dé- 
cidé en  entendant  les  observations  de  l'honorable  M.  Thiers. 
{Lisez!  lisez!) 

J'écrivais  à  M.  Rossi,  le  1"  décembre  1847,  quelques  jours 
après  Touverture  de  la  consulta  romaine  : 


AI.  (iiiiznt  à  M.  Rossi. 


Paris,  l"  décembre  1847. 

tt  Si  je  comprends  bien  ce  qui  se  passe  à  Rome  ,  et  ce  que 
vous  m'en  dites  dans  votre  dépèche  et  votre  lettre  particulière 
du  18  novembre,  le  pape  touche^  et  nous  touchons  nous- 
mêmes,  dans  nos  relations  avec  le  pape,  à  un  moment  cii- 
tique  et  décisif,  à  l'un  de  ces  moments  où  il  faut  absolument 
voir  clair  et  prendre  son  parti^  sous  peine  de  ne  plus  marcher 
qu'au  hasard  et  de  n'arrivera  rien. 

«  Je  me  félicite  avec  vous  de  l'ordre  qui  a  régné  dans  l'in- 
stallation de  la  co/k^u/ia,  et  de  l'attitude  que  le  gouvernement 
romain  a  prise  pour  assurer  l'ordre. 

«  Je  comprends  qu'an  milieu  de  ce  qui  sepa*se  en  (i.ilie. 

T.    V,  SCi 
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il  faille  faire  vine  large  part  à  la  vivacité  des  impressions 
populaires  et  au  besoin  que  ressentent  les  populations  de  s'y 
livrer  et  de  les  faire  éclater.  C'est  pour  elles  le  premier  élan 
de  vie  publique,  le  premier  acte  de  liberté.  Les  gouverne- 
ments doivent  se  montrer  faciles  et  sympathiques  pour  ces 
jeunes  sentiments  nationaux  : 

«  En  prenant  garde  cependant  à  deux  choses  : 

a  L'une,  qu'il  ne  s'établisse  pas,  dans  ces  manifestations 
populaires,  des  pratiques  et  des  habitudes  incompatibles  avec 
l'ordre  et  l'étal  régulier  du  pays; 

«  L'autre,  que  le  gouvernement  lui-même  ne  disparaisse 
pas  au  milieu  de  ce  mouvement  public,  et  que  ses  droits,  ses 
fonctions,  son  action  ne  soient  pas  supprimés  ou  usurpés  par 
des  pouvoirs  irréguliers. 

«  L'un  ou  l'autre  de  ces  faits  serait  un  mal  immense,  et 
créerait  des  embarras  qu'on  aurait  ensuite  bien  de  la  peine 
à  surmonter, 

«  On  a  pu  depuis  quelque  temps,  sur  divers  point?  de 
l'Italie  et  même  à  Rome,  craindre  beaucoup  ce  mal-là. 

a  Le  pape  et  le  cardinal  Ferretli  ont  fait  à  leur  pays,  et 
se  sont  fait  à  eux-mêmes  un  grand  bien  en  sortant  de  cette 
voie,  et  en  déployant,  au  moment  de  l'installation  de  la 
consulta,  la  prévoyance  et  la  fermeté  que  vous  me  signalez. 

«  Cette  installation  complète,  à  ce  qu'il  paraît,  les  princi- 
pales réformes  que  le  pape  s'est  proposé  d'apporter  dans  les 
conditions  et  les  formes  générales  de  son  gouvernement,  la 
garde  civique,  le  municipe  de  Rome,  la  consulta.  11  y  a  cer- 
tainement encore,  dans  les  États  romains,  dans  la  législation, 
l'administration,  l'ordre  judiciaire,  les  linances,  bien  des 
réformes  et  des  progrès  à  faire,  et  le  pape  y  pourvoira  sans 
doute  ;  mais  il  a  créé  les  institutions  à  l'aide  desquelles  s'ac- 
compliront ces  progrès.  Il  en  a  déterminé  la  nature  et  la 
limite.  C'est  là  ce  que  donne  à  penser  le  spectacle  des  faits, 

«  C'est  aussi  ce  qu'indique  l'allocution  du  pape  à  la  con- 
sulta. Il  a  vivement  exprimé  son  intention  d'améliorer  de 
plus  en  plus  le  gouvernement  de  ses  Ktats  et  la  condition  de 
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son  peuple.  Mais  il  a  en  môme  temps  formellement  déclaré 
qu'il  maintiendrait  entièiiî  la  souveiainet(!  pontificale.  Il  a 
invité  les  membres  de  la  comulta  à  le  .seconder  avec  conliance 
dans  son  œuvre  de  réforme  ;  mais  il  les  a  avertis  de  ne  pas 
se  laisser  dominer  par  des  perturbateurs  qu'il  enleiKl  répri- 
mer, ni  séduire  par  des  utopistes  qu'il  n'entend  poiiil  sui\  le. 

«  On  dit  (|ue  celle  allocution  n'a  pas  produit  une  impres- 
sion nelte  cl  salisfaisaute  •  on  croit  surtout  y  voir  lui  dessein 
arrêté  de  ne  point  admettre  les  laicpies  dans  le  gouvernement 
romain,  et  d'en  maintenir  aux  seuls  ecclésiasliqiu's  la  posses- 
sion exclusi\e. 

«  Je  ne  saurais  découvrir  dans  le  langage  du  pape  rien  de 
semblable.  11  déclare  qu'il  ne  partagera  avec  personne  la 
souveraineté  pontificale;  mais  il  ne  dit  point  qu'il  n'admettra 
pas  dans  le  gouvernement,  soit  dans  ses  conseils  supérieurs, 
soit  dans  les  diverses  fonctions,  à  tous  les  degrés,  les  laïques 
aussi  bien  que  les  ecclésiastiques.  Il  fait  plus  que  de  ne  pas  le 
dire,  il  prouve  qu'il  n'entend  point  le  faire.  Qu'est-ce  que  la 
consulta  elle-même,  sinon  une  assemblée  de  laïques  appelée 
à  prendre  part  au  gouvernement? 

«  Le  pape  leur  annonce,  il  est  vrai,  qu'il  ne  partagera  pas 
avec  eux  la  souveraineté;  mais  il  n'entend  pas  davantage  la 
partager  avec  les  ecclésiastiques.  Les  cardinaux,  le  sacré  col- 
lège ne  sont  aussi  qu'un  conseil  de  gouvernement,  un  conseil 
nécessaire  dans  certains  cas,  jamais  un  pouvoir  collatéral  et 
souverain  pour  sa  part. 

«  Certainement,  si  le  pape  entendait  conserver  aux  seuls 
ecclésiastiques  l'exercice  du  gouvernement,  s'il  voulait  ne 
jilacer  dans  son  cabinet  et  dans  les  hautes  fondions  que  des 
ecclésiastiques,  il  ferait,  à  notre  avis,  une  grande  faute  et 
encourrait  un  grand  danger.  Il  se  mettrait  en  lutte  ouverte 
avec  Tespril  du  temps;  il  se  priverait  lui-même  de  son  plus 
nécessaire  appui  :  ce  n'est  pas  trop  du  concours  des  laïques 
éclairés  et  intéressés  à  l'ordre,  avec  les  ecclésiastiques,  pour 
tenir  tête  aux  théories  et  aux  passions  radicales.  Le  pape  a 
besoin  que,  sur  tous  les  points,  à  tous  les  degrés  du  gouver- 
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nement,  à  cùté  de  lui  comme  dans  les  provinces,  l'esprit 
révolutionnaire  et  anarchique  rencontre  tous  les  éléments 
d'ordre,  sans  abdiquer  en  taveur  d'aucun,  pas  plus  des  laïques 
que  des  ecclésiastiipies ,  sa  souveraineté. 

((  S'il  n'opérait  pas  ce  ralliement,  je  crains  bien  qu'il  ne  se 
trouvdt  bientôt  trop  faible  pour  la  lutte  qu'il  est  appelé  à 
soutenir,  et  dont  son  allocution  piouve  qu'il  est  déjà  très- 
préoccupé.  » 

L'honorable  M.  Tliiers  sait  comme  moi  que  le  pape  a  déjà 
fait  ce  que  nous  désirions,  qu'il  a  introduit  dans  son  cabinet, 
au  sommet  de  son  gouvernement,  un  laï({ue  considérable  et 
que  tout  aimouce  qu'il  en  introduira  d'autres.  Que  l'hono- 
rable M.  Thiers  se  rassure  donc  ;  nous  ne  conseillons  pas  plus 
au  |)ape  de  maintenir  absolument  le  privilège  ecclésiastique 
dans  le  gouvernement  romain  que  nous  ne  conseillons  aux 
autres  Etats  italiens  de  s'abstenir  absolument  des  réformes 
politiques.  Tant  qu'ils  ne  les  croiront  pas,  de  concert  avec 
leurs  peuples,  praticables,  utiles  et  durables,  ils  feront  bien 
de  s'en  abstenir;  quand  il  les  croiront  praticables,  utiles  et 
durables,  ils  feront  bien  de  les  accomplir.  Et  je  répète  ce  (jue 
j'ai  eu  l'honneur  de  dire  en  connnençant  ;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  gouvernement  du  roi  affirmera  et  soutiendia  leur 
indépendance.  Nous  respectons  les  traités,  et  nous  entendons 
i[ue  les  traités  soient  respectés  par  tout  le  monde.  .Nous  ne 
nous  croyons  pas  obligés,  en  déplorant  ce  que  les  traités  ont 
eu  de  mauvais,  de  douloureux  pour  notre  pays,  nous  ne  nous 
croyons  pas  obligés  de  les  détester.  Nous  croyons  que  c'est  là 
une  mauvaise  manière  d'en  conseiller  le  respect  et  de  les 
maintenir.  A  cela  près,  il  n'y  a,  dans  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.  Thiers  à  cet  égard,  rien  que  je  ne  pense  comme  lui. 

Messieurs,  je  n'en  dirai  pas  davantage.  Je  tenais  seulement 
à  bien  établir  devant  la  Chambre  que  les  bons  conseils  que 
nous  a  donnés  l'honorable  M.  Thiers,  nous  les  avons  suivis 
d'avance,  que  ce  qu'il  a  dit,  nous  l'avons  déjà  fait.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  l'eût  fait  aussi  ;  il  l'aurait  peut-être  mieux 
fait  que  nous;  il  serait  peut-être  plus  populaire  en  Italie  que 
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je  ne  le  suis.  Ce  serait  heureux  pour  lui.  Je  le  rogrellc  pour 
moi.  Mais,  quant  au  fond  des  choses,  quant  à  l'aclion  du 
gouvernement  eu  Italie,  elle  a  été  paifailemcnt  tonformo 
aux  principes  de  la  bomio  politique  française  et  aux  inlërêls 
de  l'Italie  elle-même.  {Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président  du  conseil,  de  retour  à  sa  i)lnc(\  est 
entouré  d'un  grand  nombre  de  députés  qui  lui  adressent 
des  félicitations. 


GXCIV 


Ijiicussion  de   l'Ailreàse  k  la  chambre   des   députés. 
Ail'aires  de  Suisse. 


— Chambre  des  députés. — .Séance  du  3  février  1818. — 

Dans  la  séance  du  2  février,  M.  Thiers  attaqua  vive- 
ment la  politique  du  cabinet  dans  les  affaires  de  Suisse 
et  au  milieu  de  la  guerre  civile  qui  troublait  la  confé- 
dération. Je  lui  répondis  le  lendemain  3  : 

M,  GuizoT. — Je  fais  un  véritalile  elforl,  la  Chambre  le 
VL'rra  l)ien,  pour  répondro  aujourd'hui  à  l'honorable  M.  Thiers. 
Je  n'en  suis  guère  capable;  mais  je  ne  me  pardonnerais  pas 
de  laisser  longtemps  sans  contestation,  sans  protestation^  tout 
ce  que  j'ai  entendu  hier. 

L'honorable  M.  Thieis  a  parlé  de  l'irritation  que  lui  cau- 
sait la  politique  du  cabinet  dans  l'affaire  suisse,  et  de  la  peine 
qu'il  avait  à  la  contenir.  Je  pourrais  lui  parier  à  mon  tour  de 
la  soulfi'ance  morale  (jue  m'a  imposée  son  discours;  je  pour- 
rais lui  dire  qu^à  mesure  qu'il  [)arlail,  le  sentiment  qui  s'éle- 
\ail  eu  moi  était  celui-ci  :  \oilà  donc  où  peut  en  être  encore 
un  esprit  si  éminciill  Voilà  (pudlcs  liadilious.  quelles  pas- 
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sions  peuvent  encore  le  dominer  et  l'aveugler  si  complète- 
ment sur  la  vérité  et  la  moralité  des  choses!  (Très-bien! 
très-bien .') 

Plus  j'y  ai  réfléclii  depuis  liior,  plus  ce  sentiment  s'est  con- 
firmé en  moi.  Je  voudrais  le  l'aire  paitager  à  la  (Chambre;  il 
n'en  résulterait  contre  l'honorable. M. Tliiors  aucune  irritation, 
mais  nous  apprendrions  à  redoubler  de  vigilance  contre  sa 
détestable  politique.  {Approbation  au  centime.) 

Je  n'entrerai  point  avec  rhonora])le  .M.  Thiers  dans  la  dis- 
cussion de  l'ancienne  histoire  de  la  Suisse.  Je  crois  le  récit 
qu'il  en  a  fait  inexact  et  incomplet.  Je  crois  t[ue  j'y  pourrais 
relever  beaucoup  d'exagérations  et  d'omissions,  beaucoup 
d'erreurs.  J'épargne  à  la  Chambre  cet  examen.  J'aime  mieux 
convenir  tout  de  suite  avec  M.  Thiers  qu'il  n'y  a  rien  de  si 
facile,  quand  on  retrace  toute  la  carrière  des  partis,  que  de 
trouver  contre  tous  des  réi;riminations  légitimes,  et  de  ré- 
pondre aux  plaintes  des  uns  et  des  autres  par  leurs  propres 
fautes.  C'est  précisément  à  cause  de  cela  qu'il  importe  tant 
de  fermer  le  [)lus  tôt  possible  la  canière  des  récriminations, 
et  d'imj)oser  un  terme  à  la  lutte  violente  des  partis. 

L'honorable  .M.  Thiers  voit  encore  aujourd'hui  en  Suisse, 
comme  en  France,  cette  lutte  toujours  flagrante;  il  y  veut  la 
victoire  de  l'un  des  partis  sur  l'autre.  Moi  je  pense  que  le 
temps  de  la  lutte  a  cessé,  que  le  jour  de  la  justice,  de  la  li- 
berté et  de  la  paix  est  venu  pour  tous  les  partis,  et  qu'il  faut 
la  leur  imposer  à  tous,  en  Suisse  comme  en  France.  {Oui! 
oui!)  Là  est,  entre  l'honorable  M.  Thiers  et  moi,  la  véritable 
question.  {Adhésion  au  centre.) 

Avant  de  l'aborder,  j'ai  besoin  d'éclaircir  un  point  de  fait, 
et  de  droit  aussi,  qui  a  une  grande  influence  sur  la  question 
tout  entière. 

L'honorable  M.  Thiers  disait  hier  que  les  puissances  de 
l'Eiu'ope  avaient  été  complélement  étrangères  au  pacte  fédé- 
ral de  la  Suisse,  que  c'était  seulement  au  congrès  de  Vienne 
qu'elles  avaient  commencé  à  s'occuper  des  afTaires  de  la  Suisse, 
et  (|u'elles  s'y  étaient  nni([uement  occupées  de  ses  atlknes 
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territoriales  et  pas   du  tout  de  son  organisalion  fédérale. 

Il  y  a  ici  une  grave  erreur. 

Voici  les  faits  précis  et  les  documents  authentiques  sur 
lesquels  les  faits  reposent. 

C'est  le  G  avril  181-4  que  la  diète  des  dix-neuf  cantons  se 
reconstitua  à  Zurich.  Le  12  avril,  la  diète  entra  en  relations 
avec  les  envoyés  de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Russie,  qui 
avaient  été  délégués  auprès  d'elle  pour  délibérer  avec  elle  sur 
les  affaires  de  la  Suisse. 

Voici  les  pouvoirs  donnés  dès  les  derniers  jours  de  mars  à 
ces  envoyés. 

Le  comte  de  Lebzeltern  était  l'envoyé  autrichien;  ses  pou- 
voirs portaient  ; 


IHcin  ijouvuir  pour  le  chevalier  Louis  de  Lebzeltern,  en  sa  qua- 
lité d'envoyé  extraordinaire  et  ministre plénipolentiaire  près 
la  diète  des  Étals  de  Suisse. 


«  rsous,  François  \",  par  la  giàco  de  Dieu,  empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  de  Bohème,  etc.-,  etc 

«  Des  difficultés  se  sont  opposées  à  la  confection  d'une  œu- 
\  re  aussi  salutaire  pour  le  bonheur  même  et  la  tranquillité  de 
lu  vSuisse.  La  diète  cependant  se  lassemblera  pour  travaille!'  à 
cette  constitution,  et  nous  sommes  décidé  à  nommer  poui' 
résider  près  de  cette  diète  des  États  de  la  Suisse,  en  qualité 
d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  notre 
conseiller  aulique,  le  chevalier  Louis  de  Lebzeltern,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  etc.,  l'autori- 
sant et  lui  donnant  plein  [)ouvoir,  comme  par  les  présentes 
nous  l'autorisons,  de  faii'e  connaître  de  la  manière  la  pins 
solennelle  l'intérêt  que  nous  prenons  aux  délibérations  de  la 
ijiète,  quels  sont  les  principes  qui  nous  guident,  et  ceux  d'a- 
près lesquels  nous  et  nos  augustes  alliés  LL.  MM.  l'empereur 
«"Je  toutes  les  Russie^  et  le  toi  do  ^^li^^e.  nems  sommet  di^p!"'- 
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ses  à  garantir  la  consliliitioii  dos  Ktals  de  la  Suisse  ainsi  (juc 
son  indépendance.  » 

Voilà  le  premier  acte. 

Les  pouvoirs  des  envoyés  de  Prusse  et  de  Russie  étaient 
conçus  dans  les  mêmes  termes. 

Quelques  jours  après,  le  I.S  juin,  on  communiqua  à  la  diète 
un  article  secret  du  traité  de  Paris,  art.  '2,  ainsi  conçu  : 

«Art.  '2.  La  France  reconnaîtra  et  garantira,  conjointement 
avec  les  puissances  alliées  et  comme  elles,  l'organisation  poli- 
tiipie  que  la  Suisse  se  donne  sous  les  auspices  desdites  puis- 
sances alliées  et  d'après  les  bases  arrêtées  avec  elles.  » 

(Communiqué  h.  la  diète  par  le  comte  Capo-d'I^lria  le 
18juin  181i.) 

Ces  envoyés  européens  travaillèrent  m  commun  avec  la 
diète  à  la  rédaction  du  pacte;  il  y  a  des  mémoiies  remis  pai' 
eux  à  la  diète  à  mesure  qu'elle  avançait  dans  ce  travail,  et 
dans  lesquels  ils  discutaient  les  dilTérents  articles  du  pacte. 
Du  18  juin  au  10  sepiembie,  le  projet  de  pacte  fut  rédigé 
et  adopté  par  la  grande  majorité  des  cantons.  Le  coiigiès  de 
Vieime  se  réunit;  trois  plénipotentiaires  turent  envoyés  par 
la  Suisse  au  congrès  de  Vienne,  pour  s'occuper  des  affaires  de 
Suisse;  le  congrès  nomma  un  comité  chaigé  s[)écialement 
de  cesatîaires.  M.  le  prince  deTalIoyrand,  alors  aujbassaJeur 
de  France  à  Vienne,  nomma  le  duc  de  Dalbeig  pour  prendre 
])art  avec  ce  comité  au  règlement  des  atluires  de  la  Suisse, 
dans  ces  termes  ; 


Le  prince  df  Tallojraud  a  M.  (/'■  llriftharrll. 

Vienne.  2(5  octobre  181 J. 

«  D'après  le  traité  du  30  mai  1814,  lès  puissances  qui  r 
ont  concouru  devant  garantir  l'organisation  politique  que  la 
Suisse  a  dû  se  donner  sous  les  auspices  des  puissances  alliées 
et  d'après  les  base?  arrêtées  avec  elles  antérieurement  à  la 
date  dudit  traite.  S.  M.  le  i-i  de  France  a  cbuisi  M.  le  duc 
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de  Dalberg  pour  conférer  sur  ce  sujet  avec  MM.  les  commis- 
saires de  la  Suisse  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à  Vienne.  Le 
prince  de  Talleyrand  a  l'honneur  d'en  prévenir  M.  de  Rein- 
hardi,  et  de  lui  renouveler  l'assurance,  etc.  » 
Et  le  cuuiilé  suisse  répondit  à  celte  lettre  ; 

A    IS.  A.   le  prince  de  Bénéoent,  etc. 

Vienne,  6  novembre  1814. 

«  La  légation  suisse  a  l'honneur  d'accuser  la  réception  de 
la  noie,  datée  du  20  octobre  1814  et  reçue  le  5  novembre, 
pur  laquelle  S.  A.  le  prince  de  Bénévent  lui  communique  la 
nomination  de  M.  le  duc  de  Dalberg  pour  conférer  avec  les 
commissaires  de  la  Suisse  sur  les  objets  relatifs  à  elle  et  ré- 
sultant de  la  paix  de  Paris. 

«  La  légation  suisse  aura  l'honneur  de  se  nretlre  en  ra[»- 
port  avec  M.  le  duc  de  Dalberg,  et  de  conférer  avec  lui  dès 
qu'il  le  désirera,  ne  doutant  pas  que  cette  mesru-e  marcher-a  de 
concert  a\ec  les  intentions  des  puissances  alliées,  et  qu'elle 
pioduira  le  plus  heureux  résultat  poirr  la  Suisse. 

«  Elle  a  l'honneur  de  renouveler  à  S.  A.,  etc.  » 

Ainsi  c'est  de  concert  entre  les  puissances  et  les  envoyés  de 
la  diète  à  Vienne  que  l'organisation  de  la  Suisse  a  été  réglée. 

Voici  les  termes  du  rapport  du  comité  qui  statua  en  déli- 
nitive  sur  les  atiaires  de  la  Suisse  : 

Rapport  du  comité  institué  pour  les  ajfaircs  de  la  Suisse. 

16  janvier  181'). 

a  Les  puissances  alliées  se  sont  engagées  à  reconnaître  et 
à  faire  l'econnaîtr-e,  à  l'époque  de  la  pacilication  génér-ale,  la 
neutralité  perpétuelle  du  corps  helvélique,  de  lui  rei'tituer  les 
paijs  qui  lui  furent  enlevés,  de  renforcer  même,  pai"  des 
arrondissements  leniloriaux.  la  ligne  de  défense  militaire 
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de  cet  État;  mais  de  ne  considérer  ces  emjayeinents  comme 
obliyaloires  qu'autant  que  la  Suisse,  en  compensation  des 
avantages  qui  lui  étaient  réservés,  offrirait  à  l'Europe,  tant 
par  ses  institutions  canlonales  que  par  la  nature  de  son  sys- 
tème fédératif,  u)ie  garaulic  sufpsantc  de  l'aptitude  de  la  nou- 
velle confédération  à  nuiintenir  sa  tranquillité  intérieure,  et 
par  cela  même  à  faire  respecter  la  neutralité  de  son  lerritoiio) 

Je  crois  qu'il  est  difficile  d'établir  en  termes  plus  positifs 
que  les  avantages  concédés  à  la  Suisse  correspondaient  aux 
bases  de  la  confédération,  telles  qu'elles  avaient  été  cijnvcnues 
entre  la  diète  et  les  envoyés  des  puissances. 

Je  n'en  veux  tirer  aucune  autre  conclusion  que  celle-ci. 
La  confédération  suisse  a  été  réorganisée  avec  le  concours  et  la 
garantie  des  puissances  européennes.  J^es  avantages  accordés 
à  la  Suisse  dépendent  de  l'observation  des  engagements  qu'elle 
a  contractés  elle-même  et  des  bases  de  la  confédération.  Si  ces 
bases  venaient  à  manquer,  les  puissancesauraiént  le  droit  de 
considérer  comme  nuls  et  non  avenus  les  avantages  qu'elles 
ont  accordés  à  la  Suisse. 

Voilà  le  droit  dans  la  question. 

Non-seulement  le  droit  est  écrit  ainsi  dans  les  actes  di- 
plomatiques, mais  il  a  été,  depuis  1815  jusqu'en  1830,  et 
depuis  1830  jusqu'à  ce  jour,  constamment  reconnu  comme 
tel  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  remettre  sous  les  yeux  de  la  Cbambie  les  différentes  piè- 
ces qui  le  prouvent,  et  spécialement  la  dépèche  du  cabinet 
anglais  de  juin  183'2,  qui  établit  formellement  une  corrélation 
étroite,  intime,  entre  les  bases  de  la  Confédération  helvétique 
et  les  avantages  qui  lui  ont  été  accordés. 

Ce  droit  une  fois  établi,  on  pouvait  en  user  avec  plus  ou 
moins  de  libéralité,  plus  ou  moins  de  facilité.  Eh  bien,  la 
France  en  a  usé,  en  toute  occasion,  de  la  façon  la  plus  libé- 
rale et  la  plus  amicale  pour  la  Suisse.  Ainsi,  nous  n'avons 
jamais  prétendu  que  le  pacte  fédéral  ne  pût  être  changé  ni 
revisé,  dans  aucune  de  ses  parties,  qu'avec  le  concours  et  le 
consentement  des  puissances.  Quand  la  Suisse  a  ^uulu  réviser 
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son  pacte  fédéral,  non-seulement  nous  ne  nous  y  sommes  pas 
opposés,  mais  nous  l'y  avons  aidée;  nous  lui  avons  donné 
notre  appui  dans  ce  travail.  Tout  ce  que  nous  avons  pré- 
tendu, c'est  que  les  bases  essentielles  de  la  confédération,  les 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  elle  repose  devaient,  en 
tous  cas,  être  maintenus. 

Dans  nos  derniers  rapports  avec  la  Suisse,  nous  n'avons  ni 
dit  ni  fait  autre  chose.  Qu'avons-nous  fait?  Nous  avons  ex- 
primé franchement  à  la  Suisse  notre  opinion  sur  ce  qui  se 
passait  chez  elle. 

Je  connais,  passez-moi  le  mot,  l'arrogance  des  |)arlis  qui 
sont  au  pouvoir;  je  sais  combien  il  leur  déplaît  d'entendre 
exprimer  une  opinion  qui  contrarie  leurs  projets  et  leur  po- 
litique. 11  faut  cependant  que  les  Étals  se  résignent  entre  eux, 
comme  les  citoyens  dans  le  sein  de  chaque  Ktat,  à  entendre 
exprimer  des  opinions  qui  leur  déplaisent  ;  il  faut  cependant 
que  les  États  se  résignent  à  supporter  leur  liberté  de  juge- 
ment et  de  langage  les  uns  envers  les  autres.  Nous  nous  sommes 
exprimés  envers  la  Suisse  dans  les  termes  les  plus  modérés 
en  même  temps  que  les  plus  sincères.  Lui  avons-nous  adressé 
quelque  injonction,  quelque  sommation  formelle?  Lui  avons- 
nous  même  adressé  quelque  menace?  Jamais.  Nous  lui  avons 
dit  notre  avis,  et  nous  l'avons  avertie  des  conséquences  pos- 
sibles de  la  conduite  qu'elle  tenait.  C'était  notre  droit.  Ce 
droit,  nous  le  puisions  dans  les  bases  mêmes  de  la  confédéra- 
tion ;  nous  le  puisions  dans  tous  les  précédents  de  la  conduite 
des  puissances  européennes  envers  la  Suisse. 

Nous  avons  usé  du  droit,  et  nous  en  avons  usé  modéré- 
ment, libéralement. 

J'ai  été  très-étomié  liiei'  d'entendie  parler  de  l'àpreté  avec 
laquelle  nous  avions  voulu  nous  mêler  des  ;ifl'aires  de  la 
Suisse,  et  provoqué  toutes  les  autres  puissances  à  s'en  mêler. 
Mais  l'honorable  préopinant  n'avait  donc  lu  aucune  des  pièces 
qui  sont  sous  les  yeux  de  la  Chambre?  L'honorable  préopi- 
nant ne  se  rappelle  donc  pas  que  c'est  nous  qui  aNons  été 
tonlinurllonicnt  provoques  sut  lc>  ;illatn>  dc.la  Sui>sc.  qu'on 
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nous  a  (lt'ni;ui<li''  do  faiio  bien  autre  tliost'  ijuc  ce  (jue  nous 
avons  fait,  de  le  taire  bien  [)liis  vite,  de  le  faire  d'une  manière 
bien  plus  menaçante.  Ndus  nous  y  sommes  eonstamment  re- 
fusés; nous  n'avons  voulu  ni  injonctions,  ni  menaces  d'inter- 
vention. Et  je  dois  aux  autres  puissances  qui  nous  pressaient 
d'entrer  plus  vite  et  d'aller  plus  avant  dans  la  voie  qu'elles 
nous  indiquaient,  je  leur  dois  la  justice  de  dire  qu'elles  se 
sont  rendues  à  nos  observations,  qu'elles  ont  adopté  notre 
procédé,  n(ttre  langage,  au  lieu  de  nous  imposer  le  leur;  et 
lorsque,  au  moment  où  la  guerre  civile  éclalait,  nous  avons 
pris  l'initiative  d'une  démarclie  en  Europe  à  l'égard  de  la 
Suisse,  nous  l'avons  prise  dans  l'intérêt  de  celte  politique 
modérée  que  nous  avions,  depuis  deux  ans,  travaillé  à  faire 
prévaloir. 

J'affiime  donc  ces  deux  points  :  notre  droit  et  la  modéra- 
tion avec  laquelle  nous  en  avons  usé. 

Avons-nous  eu  raison  d'en  user?  En  avons-nous  bien  usé? 
est-ce  dans  l'intérêt  de  la  bonne  cause  en  Suisse  comme  en 
France,  des  intérêts  légitimes  et  bien  entendus  de  la  Suisse 
comme  de  la  France  que  nous  en  avons  usé?  Là  est  la  ques- 
tion pratique. 

Eh  bien,  messieurs,  j'aflirme  que  nous  avons  soutenu  en 
Suisse  la  cause  du  droit,  et  le  nom  qui  s'est  mêlé  à  cette  dis- 
cussion" et  qui  y  revient  sans  cesse,  le  nom  des  jésuites  ne 
m'arrêtera  pas. 

Personne,  jusqu'ici,  n'avait  nié  que  les  questions  d'instiuc- 
tion  publique  ne  fussent  une  affaire  d'administration  inté- 
rieure en  Suisse  et  dans  chaque  canton;  personne  n'avait 
pensé,  lorsque  tel  ou  tel  canton  a  réglé  son  instruction  pu- 
blique de  telle  ou  telle  manière  et  dans  tel  ou  tel  système, 
personne  n'avait  pensé,  dis-je,  à  en  faiie  une  question  fédé- 
rale. Les  exemples  abondent;  les  lois  sur  l'instruction 
publique  dans  les  divers  cantons  de  la  Suisse  ont  été  fré- 
quentes; jamais  on  n'avait  pensé  à  y  voir  autre  chose  qu'une 
question  cantonale,  une  question  d'administration  intérieure. 

De  plus,  les  jésuittîs  étaient  de  droit  commun  en  .Suisse.  Il 
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n'en  était  pas  des  jésuites  en  Suisse  comme  en  France  :  en 
France,  le  droit  est  contre  eux;  en  Suisse,  le  droit  était  pour 
eux.  Ils  y  étaient,  ils  y  étaient  légalement  dans  plusieuis 
cantons;  le  canton  de  Luccrne  ne  croyait  pas  faire  et  ne 
faisait  pas  réellement  quelque  chose  d'inouï,  quelque  chose 
de  contraire  au  droit,  en  leur  confiant  l'instruction  théolo- 
gi(jne,  dans  son  sein. 

Et  remarquez  létal  où  se  trouvaient  les  partis,  sous  le 
rapport  de  l'instruction  publique,  en  Suisse,  à  cette  époque. 
D'ahord...  Je  cherche  un  mot  qui  ne  hlessc  personne,..  D'a- 
bord, le  parti  philosophique  cherchait  dans  certains  cantons 
à  organiser  l'instruction  publique  dans  son  t-cns,  selon  son 
esprit;  il  appelait  à  Zurich  le  professeur  Strauss,  à  Berne 
le  professeur  Zeller,  créant  ainsi  un  enseignement  choquant 
pour  les  croyants  catholiques  et  prolestants. 

A  côté  de  ce  parti  philosophique,  le  parti  protestant 
ardent,  le  parti  qu'on  a  appelé  celui  des  méthodistes,  orga- 
nisait aussi,  à  sa  manière,  avec  ses  procédés,  un  mode  d'in- 
struction publique,  d'insiruction  ihéologique,  qui  lui  convînt. 
Comment  les  catholiques  de  Lucerne  eussent-ils  été  seuls 
privés,  se  seraient-ils  crus  seuls  privés  du  droit  que  les 
autres  cantons,  que  les  autres  opinions,  philosophiques  ou 
religieuses,  exerçaient  autour  d'eux?  Ils  ne  l'ont  pas  cru;  ils 
ont  cru  user  de  leur  droit  en  appelant  les  jésuites  à  Lucerne, 
et  en  leur  confiant  l'instruction  religieuse. 

Mon  opinion  est  que,  politiquement,  prati(iuement,  ils 
ont  eu  tort,  et  ce  n'est  pas  ici  que  j'ai  commencé  à  le  dire; 
je  le  lem-  ai  dit  à  eux-mêmes  avant  de  le  dire  ailleurs;  j'ai 
agi,  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir,  et  à  Lucerne  et  à 
Rome,  pour  empêcher  que  le  fait  eût  lieu.  Mais  une  fois  le 
fait  accompli,  une  fuis  le  canton  de  Lucerne  persistant  dans 
sa  résolution,  il  m'a  été  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'il  était  dans  son  droit;  il  m'a  été  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  qu'il  ne  faisait  autre  chose  que  ce  qu'avaient 
fait  d'autres  cantons,  pour  la  même  cause  et  par  les  mêmes 
procédés. 
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D'ailleurs,  luessieuis,  ilenièro  la  (juesliou  des  jésuites,  qui 
iVélait  pas  un  simple  prétexte,  comme  ou  l'a  dit  souvent, 
mais  une  question  d'intérêt  religieux  bien  réel,  dans  l'opinion 
du  moins  des  catholiques  du  canton  de  Lucerne,  il  y  avait 
nue  autre  (juestion  plus  grave  encore. 

[.'honorable  M.  'Ihiers  a  nié  hier  qu'on  voulût  établir  une 
Suisse  unitaire,  qu'on  voulut  changer  l'organisation  fédérale 
de  la  Suisse  et  mettre  l'unité  à  la  place  de  la  fédération. 

.Te  suis,  dans  une  certaine  niosure,  de  son  avis  :  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ail  en  Suisse  un  projet  arrêté  de  substituer  une 
république  centrale,  une  et  indivisible,  à  l'organisation  fédé- 
lalive;  mais  il  y  a  un  autre  l)ut,  un  autre  travail  qui  so 
poursuit  très-activement,  el  que  voici  :  c'est  de  faire  en  sorte 
que  le  même  esprit,  la  même  volonté,  domine  absolu- 
ment dans  tous  les  cantons,  quelle  que  soit  l'organisation 
fédérale j  de  faire  en  sorte  que  la  domination  de  Berne, 
la  domination  radicale,  s'exerce  à  Lucerne,  à  Frihourg,  à 
Bàle,  comme  à  Berne  même;  la  domination  unique  et  exclu- 
sive de  l'esprit  radical,  voibà  le  but  qu'on  poursuit,  non  pas 
sous  la  forme  absolument  unitaire,  mais  squs  la  forme  fédé- 
rative.  Détruire  la  liberté  intérieure  dans  chaque  canton,  et 
quelle  qu'y  soit  la  majorité  ou  la  minorité,  quelle  que  soit 
ro|)inion  de  ces  cantons,  y  faire  prévaloir  la  volonté  radicale, 
l'opinion  radicale,  c'est  là  le  tiavail,  c'est  là  l'arrière-pensée 
qui  se  trouvent  au  fond  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  Suisse 
depuis  quelques  années. 

Eh  bien,  les  gens  des  petits  cantons,  les  gens  de  liUcerne, 
en  avaient  le  sentiment;  ils  voyaient  bien  que  ce  n'était  pas 
seulement  aux  jésuites,  que  c'était  à  leur  indépendance 
réelle,  générale,  permanente,  que  l'on  en  voulait;  ils  délen- 
daient  non-seulement  leur  droit  dans  la  question  des  jésuites, 
mais  leur  droit  général,  leur  droit  constant,  le  droit  de  leur 
indépendance  cantonale;  ils  se  sentaient  menacés  fort  au  delà 
de  la  question  des  jésuites. 

Voilà  pourquoi  ils  y  ont  mis  cette  passion,  cette  obstina- 
tion que  je  déplore. 
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Ils  ont  soutenu  leur  droit  avec  cette  âpreté,  cet  esprit  ex- 
clusif qu'on  apporte  quand  on  se  sent  menacé  dans  le  fond 
même  de  son  existence. 

ISous  avons  donc,  messieurs,  soutenu  en  Suisse  la  cause 
du  droit. 

Nous  avons  soutenu  en  même  temps ,  et ,  grâce  à  Dieu  , 
elles  sont  presque  toujours  liées  l'une  à  l'autre,  nous  avons 
soutenu  la  cause  de  la  liberté. 

Je  ne  prends  aucun  plaisir  à  remettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  tableau  de  toutes  les  violations  de  liberté,  de 
toutes  les  violences  qui  ont  eu  lieu  en  Suisse  depuis  trois 
mois.  Cependant,  puisqu'on  s'acharne  à  les  cacher,  à  les  effa- 
cer, il  faut  bien  que  je  montre  quel  est  le  régime  qu'a  fait  à 
la  Suisse  la  victoire  dont  on  parle. 

Le  Sonderbund  n'avait  qu'une  position  défensive;  le  Son- 
derbund  ne  demandant  rien  à  personne,  le  Sonderbund  ne 
voulait  rien  imposer  à  personne.  Si  le  Sonderbund  avait  ré- 
sisté eflicacement,  il  n'aurait  gagné  que  sa  propre  indépen- 
dance et  sa  propre  liberté.  La  victoire  qui  a  été  remportée 
contre  lui  a  supprimé  sa  liberté. 

Je  mettrai  simplement  par  ordre  de  dates,  sous  les  yeux 
de  la  Chambre ,  les  principaux  faits  qui  se  sont  passés  en 
Suisse  depuis  trois  mois;  elle  verra  si  nous  avons  défendu  la 
cause  de  la  liberté  quand  nous  avons  improuvé  ce  régime- 
là. 

Je  ne  veux  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  que  les 
actes  et  le  langage,  soit  du  gouvernement  suisse  lui-même, 
soit  de  ses  amis.  En  Suisse  ,  les  hommes  principaux  qui 
dirigent  les  affaires  ont  des  journaux  qui  sont  leur  organe. 
Je  ne  citerai  que  trois  ou  quatre  phrases  de  chacun  ;  vous 
verrez  quelles  étaient  les  dispositions  avec  lesquelles  on  diri- 
geait les  affaires. 

Voici  ce  que  je  lis  au  moment  où  la  guerre  civile  allait 
éclater;  voici  dans  quel  esprit  la  guerre  civile  commençait. 

Le  journal  dont  je  tire  ces  paroles  est  l'organe  avotié  de 
l'un  des  principaux  hommes  do  la  diète.  Je  n'ai  pas  dessein 
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de  le  lutminer.  [Mouvcmcnf.)  I,e  ^1  iiuveiiiltre_,  co  journal, 
VHelvélift,  (lisait  ; 

Extrait  (le  /'llolvélie. 

«  Le  Sondeihund,  par  sa  conduile  depuis  deux  à  trois  ans, 
a  comblé  la  mesure  du  mal,  et  appelé  sur  lui  toutes  les  ven- 
geances qui  atteignent  les  grands  criminels...  Son  extinction 
est  devenue  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  de  l'indé- 
pendance et  de  la  vertu.  »  [On  tit  au  centre.) 

On  soupçonnait  la  bourgeoisie  de  Berne  d'être  elle-même 
favorable  dans  une  certaine  mesure  à  la  cause  du  Sonder- 
bund.  Voici  comment  ce  même  journal  la  traitait  ; 

Extrait  (le  /'Helvétie. 

«  La  bourgeoisie  de  Berne  pourrait  bien  lassera  la  lin  la 
patience  du  peuple  bernois,  et  se  faire  traiter  comme  le  Son- 
derbund.  »  {Bruit  à  ijauche.) 

A  gauche.—  Quelle  argumentation  ! 

M.  Odilon  Barrot. — On  trouve  de  ces  articles-là  partout. 

Au  centre. — lN'interroni[)ez  pas! — Parlez!  parlez! 

M.  le  président. — M'intoi'rnmpez  pas:  vous  auioz  la  ])aroIe 
après,  si  vous  voulez  contredire  l'orateur.  La  libeité  de  la 
tribune  a  été  maintenue  bier,  je  ne  pense  pas  qu'on  me  fera 
faire  plus  d'eiforts  pour  la  maintenir  aujourd'bui, 

M.  le  président  du  conseil. — Je  vois  bien  que  les  lionorables 
membres  de  l'opposition  sont  étonnés  que  je  cite  des  articles 
de  journaux.  S'il  s'agissait  d'un  grand  })ays  comme  la  France 
et  de  partis  organisés  comme  les  partis  le  sont  cbez  nous, 
je  ne  ferais  rien  de  semblable;  mais  il  faut  savoir  qu'en 
Suisse,  sur  un  petit  tbéàtre,  les  jijurnaux  dont  je  parle  et  les 
liommes  qui  gouvernent  sont  dans  une  intimité  telle  que  le 
langage  des  uns  est  l'expression  des  opinions  et  de  la  conduite 
des  autres.  Et  cela  se  prouve  par  les  faits;  les  faits  ont 
répondu  et  répondent  an  langage  (jue  je  cite. 

T.   V.  :i7 
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Lt:-  journal  d'une  assemblée  populaire  qui,  à  vrai  dire, 
domine  les  chefs  du  gouvernement  suisse,  le  journal  du 
Club  de  l'Ours,  à  Berne,  tenait,  le  3  novembre,  le  langage 
que  voici  : 

Extrait  (h  la  Berner  Zeitung. 

«  La  dissolution  du  Sonderbund  est  bien  l'objet  imme'diat, 
mais  non  le  plus  important;  il  faut  une  occupation  militaire 
des  États  du  Sonderbund  prolongée,  pour  avoir  le  temps  d'y 
travailler  et  d"y  changer  l'esprit  des  populations.  ÎNous  avons 
confiance  que  ce  moyen  curatif,  aidé  des  amputations  néces- 
saires, guérira  les  membres  malades.  »  {JSouveaux  rires  au 
centre. — Rumeurs  à  gauche.) 

Au  moment  où  les  représentants  fédéraux  furent  envoyés, 
à  la  suite  des  armées,  dans  les  cantons  qui  devaient  être 
occupés,  le  10  novembre,  voici  comment  ce  même  journal 
demandait  que  leurs  instructions  fussent  réglées  : 


Extrait  de  la  Berner  Zeitung. 

«  Les  points  suivants  doivent  être  abandonnés  aux  com- 
missaires fédéraux  :  prononcer  la  suppression  des  gouvei-ne- 
menls  existants  dans  les  sept  cantons,  prendre  provisoire- 
ment la  conduite  de  la  haute  administration  dix  pays,  la 
vemeltre  ensuite  à  des  gouvernements  provisoires  ou  délinitifs 
institués  par  eux  ,  accorder  une  protection  spéciale  aux 
patriotes,  surtout  dans  leur  travail  pour  ressaisir  le  pouvoir, 
ce  qui  entraîne  la  convocation  et  conduite  des  landsgomein- 
den  et  grands  conseils. 

« Si  la  rigueur  de  la  loi  militaire  contient  assez  les 

chefs  de  l'armée  pour  qu'on  ait  pu,  dans  leur  choix,  se  con- 
tenter d'officiers  habiles,  quoique  conservateurs,  il  en  est 
tout  autrement  j)our  la  nomination  des  commissaires  :  leur 
action  dépend  de  leurs  opinions,  » 
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■    Vous  voyez  dans  (|ul'I  esprit  les  atVaires  étaient  contluiles, 

M.  Odilon  Baurot. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  ilu conseil. — Voici  maintenant  des  actes. 

La  Cliambre  ne  me  demandera  pas  de  les  lui  redire  tous^ 
mais  j'indiquerai  les  principaux. 

IG  novembre  :  Nomination  du  gouvernement  provisoire 
de  Fribourg  par  une  assemblée  de  5  ou  GOO  personnes  dans 
un  canton  qui  comptait  9  à  10/100  électeurs. 

Le  même  jom-,  arrêté  du  gouvernement  du  canton  de 
Vaud  pour  ordonner  formellement  au  public  de  ne  croire  et 
de  n'ccoutei  que  les  nouvelles  qui  seraient  données  par  les 
bulletins  officiels^  et  interdiction  d^en  publier  aucune  autre. 

19  novembre  :  Arrêté  du  gouvernement  provisoire  de  Fri- 
bourg  pour  expulser  toutes  les  corporations  religieuses,  y 
compris,  comme  vous  le  savez,  les  sœurs  de  la  cbarité  et  les 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  avec  ordre  d'évacuer  le  ter- 
ritoire du  canton  sous  trois  jours. 

25  novembre  :  Décret  du  gouvernement  provisoire  de  Lu- 
cerne  contre  les  partisans  du  Sonderbund,  voté  par  2  ou  300 
personnes  sur  22,000  électeurs. 

27  novembre  :  Loi  électorale  de  Fribourg  combinée  de 
telle  sorte  que  les  élections  soient  complètement  entre  les 
mains  des  préfets. 

3  décembre  :  Décret  de  la  diète  qui  met  les  frais  de  la 
guerre  à  la  charge  du  Sonderbund.  {Rires  à  gauche.) 

Je  ne  fais  toutes  ces  citations,  je  ne  rappelle  tous  ces  faits 
que  pour  bien  montrer  à  la  Chambre  que  c'est  bien  réellement 
la  cause  de  la  liberté  que  nous  avons  soulenue  en  Suisse. 
{On  rit  à  gauche.) 

Les  murmures  qu'excitent  ces  citations  parmi  les  honora- 
bles membres  de  l'opposition  sont  la  meilleure  preuve  de  la 
réalité  de  ce  que  j'aflirme. 

Voix  à  gauche. — Personne  n'a  murmuré. 

M.  Havin. — C'est  peut-être  pour  le  besoin  de  votre  cause; 
mais  on  n'a  pas  murmuré. 


580  lllsrolKK  l'AHI.KMEXrAIRE  DE  FRANCE. 

M.  le  ministre. — Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fabriqué  ces  pièces 
et  l'ait  CCS  actes  pour  le  besoin  de  ma  cause. 

Le  2'2  novembre,  voici  ce  qu'écrivait  l'aumônier  d'un  des 
légiments  de  la  diète  : 

Kl  irait  do  la  lettre  de  l'abbé  Cnenut^  amnônii'r 
du  li"  Bernois. 

a  Les  scènes  de  spoliations  et  de  sacrilèges  protaiia- 

liuiis  dont  j'ai  été  témoin  dans  le  canton  de  Fribourg  ne 
permettent  plus  à  ma  conscience  de  faire  partie  de  l'armée 
tédérale  actuelle  en  qualité  d'aumônier.  » 

C'est  la  première  démission  donnée  à  la  diète;  elle  a  de- 
vancé toutes  celles  que  vous  avez  vues  depuis  et  qui  ne  seront 
probablement  pas  les  dernières  dont  vous  entendrez  parler. 

Le  -4  décembre,  un  des  professeurs  les  plus  célèbres  de 
l'université  de  Berne,  le  professeur  Stetller,  annonçant  la 
reprise  de  son  cours,  le  faisait  on  ces  tenues  :  «  Le  professetir 
Stetller  reprendra  lundi  malin  ses  leçons  sur  le  droit  fédéral 
()ulilic  et  sur  le  droit  public  bernois.  Quant  à  ses  leçons  sur 
le  droit  fédéral  suisse,  le  sujet  est  devenu  pour  le  moment 
>a!is  objet,  ce  droit  venant  d'être  \iolemment  décliiré.  » 

Le  même  jour,  le  professeur  Stettler  fut  arrêté,  empri- 
•^onné,  traduit  devant  les  tribunaux. 

Il  y  a  là  un  régime  de  liberté  moins  sûr  que  ce  qui  se 
passe  chez  nous,  même  pour  M.  le  professeur  Micbelet. 
{Au  centre  :  Très-bien! — Rires  ironiques  à  gauche.) 

Encore  deux  ou  trois  actes,  messieurs,  et  je  finis  sur  ce 
point. 

Voici  comment  se  sont  faites  les  élections  dans  la  jjlupart 
des  cantons  ainsi  occupés. 

Les  élections  de  Waggis. 
(Extrait  de  la  Gazette  de  Bâle  du  '24  janvier  1848.) 
c  lue  compagnie  de  troupes  d'exécution  était  stationnée  à 
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Waggis.  Une  seconde  compagnie  y  aniva  la  veille  di^s  élec- 
tions. Conliaircmcnt  aux  lois  exislanlcs  du  canton,  ladisiii- 
bution  des  troupes  dans  les  quartiers  se  lit  par  les  oflicieis. 
Les  radicaux,  restèient  entièrement  exempts  des  logement» 
militaires.  Sur  la  plaiiilc  du  conseil  communal,  Toidre  lut 
donné  de  procéder  à  la  répartition  régulière  de  cette  compa- 
gnie. L'ouverture  de  l'assemblée  électorale  se  lit  dans  la  forme 
ordinaire,  le  dimancbe.  Avant  le  commencement  des  opéra- 
tions, y\.  le  capitaine  Labhart  s'avança  et  lut  une  pièce  non 
signée,  à  ce  que  l'on  dit,  et  portant  que  les  hommes  bien  pen- 
sants devaient,  après  l'élection,  se  présenter  cbez  le  comman- 
dant de  la  place,  attendu  qu'ils  seraient  libérés  des  logements 
militaires  dont  la  cliargc  i-elomborait  imiquement  sur  /c.v 
malinlctifioinu's.  »  {Mouvement  rt  rires  au  centre.) 

Vous  venez  de  voir  passer  sous  vos  yeux  les  libertés  poli- 
tiques et  les  libertés  civiK-s  telles  qu'elles  existent  en  Siiis,-c 
depuis  trois  mois. 

Deux  mots,  deux  laits  seulement  sur  les  libertés  reli- 
gieuses. 

Extrait. 

« Le  gouvernement  de  Fribourg,  qui  n'est  pas  par- 
venu encore  à  se  tirer  -de  sa  loi  du  payement  des  frais  de 
guerre,  vient  de  donner  un  singulier  témoignage  de  sa  défé- 
rence pour  le  canton  de  Vaud.  Votie  Excellence  connaît  les 
ligueurs  qu'on  exerce  dans  le  canton  de  Vaud  contre  les 
méthodistes  ;  un  de  leuis  mini>tres  avait  cru  du  moins  jioit- 
voir  se  réunir,  avec  quelques  personnes  qui  partagent  ses 
idées,  à  Romont,  dans  le  canton  de  Fribourg,  étranger  à 
cette  querelle.  Le  gouvernement  de  Lausanne  a  réclamé,  et 
celui  de  Fribourg,  consentant  à  appliquer  cbez  lui  une  loi  de 
persécution  rendue  dans  un  autre  canton  ,  vient  d'adresseï-  à 
ses  préfets  la  circulaire  suivante  : 

«  Informés  par  le  piéfet  vaudois  de  Payeine  qu'une  léu- 
nion  de  luomiers  avyit  eu  lieu    dimiiK  lie  à  F'«pni"til  ,  et  \u 
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qu'un  arrêté  du  conseil  d'Élat  de  Vaud,  en  date  du  2i  no- 
vembre dernier,  interdit  toute  réunion  religieuse  en  dehors 
de  l'Eglise  nationale,  voulant  continuer  à  entretenir  les 
bonnes  relations  avec  un  canton  qui  a  si  puissamment  con- 
tribué à  la  régénération  de  notre  canton,  nous  vous  invitons 
à  dissoudre  ces  réunions  dangereuses  et  compromettantes 
[>our  le  canton.  » 

Ainsi  c'est  une  lui  étrangère  appliquée  par  un  canton  chez 
lequel  elle  n'existait  pas. 

Voici  le  dernier  fait. 

li  y  a  peu  de  jours,  le  19  janvier,  dans  la  réunion  du 
grand  conseil  du  canton  de  Vaud,  un  membre,  dont  je  ne 
citerai  pas  le  nom,  a  lu  un  discours  écrit  dans  lequel  on 
trouve  ce  qui  suit  : 


Exilait  du  (lourrier  suisse,  du  jeudi  ûl  jancier  18-48.  — 
Canton  de  Vaud. — Grand  conseil, — Session  ordinaire. — 
Fin  de  la  séance  du  mercredi  19  janvier,  —  Présidence  de 
M.  Pittet. 

«  La  liberté  religieuse  réclamée  n'est  (ju'un  prétexte;  du 
reste,  on  ne  l'interdit  pas,  on  laisse  subsister  le  culte  de 
famille,  la  croyance  et  le  for  intérieur  des  individus;  mais  la 
liberté  ne  peut  grandir  sous  le  régime  des  pleins  pouvoirs, 
l'orateur  votera  le  décret.  Les  pintes,  cabarets,  etc.,  sont 
dans  les  mœurs  des  Vaudois,  et  môme  l'immense  majorité 
du  peuple  a  voulu  qu'on  les  augmentât.  {On  rit.)  \\  n'en  est 
])as  ainsi  des  réunions  religieuses  :  on  ne  peut  donc  pas  éta- 
blir de  comparaison  entre  la  liberté  de  s'assembler  pour 
boire  et  la  liberté  de  s'assembler  pour  prier.  C'est  la  classe  à 
laquelle  j'appai tiens,  ajoute  l'orateur,  qui  (jouverne  mainte- 
nant :  j'ai  pu  voir,  par  mes  rapports  avec  elle,  ({u'elle  ne 
voulait  pas  de  la  liberté  religieuse.  Dans  mon  cercle,  un 
ministre  démissionnaire  troublait  les  familles;  les  militaires, 
à  leur  retour,  lui  ont  ordonné  de  partir,  sous  peine  d'être 
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fusillé;  et  ils  l'auraient  fait,  si  le  pasteur  n'était  pas  parti.  » 
[Mouvement  prolonyé.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  n'est  pas  la  cause  de  la  lihertt; 
qui  a  été  mise  en  péril  par  la  politique  que  nous  avons  suivie 
en  Suisse,  pas  plus  que  celle  du  droit. 

Ce  n'est  pas  non  plus,  croyez-moi,  la  cause  de  la  moralilé. 
Les  crises  révolutionnaires  altèrent  toujours  profondément 
la  moralité  des  peuples;  elles  y  jettent  le  trouble.  Mais  du 
moins  il  y  a  des  occasions  où  elles  font  des  conquêtes  en 
échange  ;  elles  conquièrent  des  droits  nouveaux,  des  institu- 
tions utiles;  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  beaucoup  de  pays, 
chez  nous,  par  exemple.  Mais,  en  Suisse  aujourd'hui,  quel 
droit  nouveau  à  conquérir,  quelles  institutions  nouvelles  à 
fonder?  A-t-on  étendu  le  droit  du  suffrage?  Il  est  vrai  que 
dans  certains  cantons  on  l'a  app!i([ué  aux  enfants  de  seize  ans 
et  aux  repris  de  justice.  Est-ce  là  une  conquête,  une  con- 
quête digne  d'un  pays  de  liberté? 

Il  y  a  en  Suisse  aujourd'hui  un  travail  profond ,  caché, 
contre  la  moralité  publique  5  je  ne  veux  pas  nommer  les 
sectes  ;  je  ne  veux  pas  parler  spécialement  du  communisme 
ou  de  telle  autre;  j'affirme  qu'il  y  a  en  Suisse  un  travail  pro- 
fond contre  la  moralité  populaire,  contre  les  croyances  reli- 
gieuses, des  appels  fréquents  à  l'avidité,  à  l'impiété.  Les 
hommes  honnêtes  qui  abondent  en  Suisse  sont  effrayés  du 
travail  de  désorganisation,  de  démoralisation  populaire  qui  se 
poursuit  chez  eux. 

Je  sais  que  les  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  la  diète,  que 
le  gouvernement  qui  préside  en  ce  moment  aux  destinées  de 
la  Suisse,  ne  sont  point  complices  de  ce  travail  ;  je  sais  qu'ils 
sont  fort  loin  de  s'y  associer;  mais  telle  est  leur  situation  que 
ce  travail  s'accomplit  sans  eux,  malgré  eux,etqueles  mœurs 
publiques  s'allèrent  profondément  en  Suisse;  la  vieille  Suisse 
périt  de  jour  en  jour,  et  je  ne  vois  pas  qu'on  forme  à  sa  place 
une  Suisse  nouvelle  digne  de  la  remplacer. 

Au  centre. — Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  président  du  conseil. — Messieurs,  je  buis  si  fatigué... 
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Voix  nombreuses. — Reposez-vous  ! 

M.  U  président  du  conseil. — Non  !  j'aiiiic  inieuv  aclie\ei'. 

Je  suis  si  fatigué  que  j'ai  beaucoup  de  peine  à  continuer; 
tepeudaul  je  tenais  à  bien  montrer  (|ue,  quant  à  ce  qui  re- 
garde la  Suisse  elle-même,  la  cause  que  nous  avons  appuyée 
par  nos  avis,  par  nntre  influence,  et  non  par  aucun  moyen 
matériel,  cette  cause  a  été  celle  du  droit,  de  la  liberté  et  de  la 
moralité. 

Je  dis  maintenant  qu'en  France,  dans  ses  rapports  a\ec  la 
Suisse,  c'est  également  la  cause  des  intérêts  bien  entendus, 
des  intérêls  légitimes  de  la  France  que  nous  avons  soutenue. 

L'honorable  M,  Thiers  demandait  hier  si  nous  avions  peur 
(|ue  la  Suisse  (Vit  lorte.  Non,  certainement,  nous  n'avons 
aucune  crainte  que  la  Suisse  soit  forte  ;  nous  désirons  seule- 
ment qu'elle  le  soit  aux  conditions  et  d'après  les  bases 
essentielles  de  son  organisation.  Si  ces  bases  étaient  profon- 
dément, essentiellement  changées,  je  ne  sais  pas  si  la  Suisse 
y  gagnerait  beaucoup  connue  force,  mais  je  sais  bien  que 
nous  y  perdrions  beaucoup  comme  sécurité.  {Approhation  au 
rentre.) 

Quelle  est  l'influence  (appelons  les  choses  par  leur  nom) 
qui  tend  à  prévaloir  en  Suisse?  C'est  l'influence  des  radicaux, 
du  parti  radical. 

L'honorable  M.  Thiers  disait  hier  que  c'était  la  lutte  de  la 
révolution  et  de  la  contre-révolution.  Je  proteste  contre  ce 
langage  ;  le  fait  est  faux.  {Approbation  au  centre.)  Le  fait  est 
radicalement  faux  ;  il  n'y  a  point  de  lutte  en  Suisse  aiijour- 
d'hui  entre  la  contre-révolution  et  la  révolution,  encore  bien 
moins  que  chez  nous.  Chez  nous,  messieurs,  il  n'y  a  plus  de 
lutte  entre  la  contie-révolution  et  la  révolution.  [Nouvelle 
(ipprobation  au  centre.)  Il  n'y  a  plus  de  lutte.  [Oh!  oh!)  Il  y 
a  chez  nous  des  restes  de  partis,  des  traces  des  anciens  partis; 
mais  la  lutte  de  la  contre-révolution  et  de  la  révolution  est 
depuis  longtem[)s  terminée  en  France,  terminée  irrévocable- 
ment ;  elle  l'est  cm ore,  si  c'est  possible,  davantage  en  Suisse. 
\.i-f  anciens    palriiiens.  en   Suisse,   l'ancien  parti   aristocra- 
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lique  oui  abandonné  leur  cause  encore  l)ien  plus  que  le  même 
parti  ne  l'a  abandonnée  chez  nous.  La  lulle  n'existe  pas.  Il 
n'v  a  aujourd'hui  de  lutte  véritable  en  Suisse,  comme  en 
France,  que  la  lulte  entre  ros|)rit  de  gouvernement  modéré, 
libéral  et  intelligent,  contre  l'esprit  de  boulever^enicni  et  de 
désordre.  {Vive  approhalion  au  rentre.)  (l'est  là  la  seule  lutte 
réelle,  la  seule  lutte  sérieuse;  et  nous  avons  bien  assez  de 
celle-là  sans  qu'on  aille  évoquer  les  anciennes  luttes  el  leur 
rendre,  dans  les  atTaires  publiques,  une  place  elune  impor- 
tance qu'elles  n'ont  plus.  {Adhésion  au  centre.) 

Ce  qui  est  redoutable  aujourd'hui,  ce  qui  tend  à  dominer 
en  Suisse,  c'est  le  parti  radical. 

Un  des  honorables  membres  de  ce  côté  {le  cdtc  gauche), 
l'honorable  M.  Carnot ,  si  je  ne  me  trompe,  parlait,  il  y  a 
quelques  jours  à  cette  tribune,  des  radicaux,  et  protestait 
contre  la  qualilication  de  révolutionnaire  appliquée  à  tous 
les  radicaux;  il  avait  raison  ;  je  ne  commettrai  pas  une  telle 
injustice.  11  y  a  dans  tous  les  pays  dés  radicaux  qui  sont  des 
hommes  de  théories  politiques  et  non  des  révolutionnaires; 
il  y  en  a  en  Angleterre,  il  y  en  a  en  France,  il  y  en  a  ail- 
leurs. Je  ne  regarde  pas  tous  les  radicaux  comme  des  révolu- 
tionnaires. Mais  les  radicaux  dominants  en  Suisse,  l'esprit 
radical  dominant  en  Suisse,  c'est  l'esprit  révolutionnaire, 
c'est  l'esprit  démagogique  dans  ses  derniers  retranchements; 
le  suffrage  universel  même  ne  lui  suffit  pas  ;  il  cherche  autre 
chose,  il  cherche  je  ne  sais  quelle  manière  d'étendre  l'activité 
[lolitique,  les  passions  politiques  fort  au  delà  de  ce  que  Tima- 
ginalion  des  hommes  avait  rêvé.  Je  n'appelle  pas  cela  du 
progrès,  messieurs,  j'a[ipelle  cela  un  des  plus  grands  maux 
qui  puissent  peser  sur  une  société.  {Tres-Ijienf  très-bien!)  Je 
dis  que  c'est  là  exciter  l'orgueil,  les  mauvaises  passions,  les 
mauvaises  cupidités,  abaisser  la  société  comme  le  pouvoir. 

Voilà  ce  qui  se  passe  en  Suisse  ! 

M..  Garnjer-Pagès. — C'est  ce  que  ne  veulent  pas  les  radi- 
caux! {Rumeur  au  centre.) 

M.  Ir  prpshleni  fin  conseil.  —  J'écarte  donc  complètement 
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de  celte  discussion  les  mots  de  révolution  et  de  contre-révolu- 
tion; ils  n'y  ont  pas  de  place  le'gitime. 

Et  voulez-vous  savoir  ce  qu'en  pensait,  il  y  a  quelques 
années,  l'honorable  M.  Thiers  lui-même,  et  comment  il 
traitait  les  radicaux  suisses?  Je  tiens  à  mettre  ces  faits  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  pour  qu'elle  juge. 

Voici  ce  qu'écrivait,  le  27  avril  4836,  riionoralilc 
M.  Thiers  à  M.  le  duc  de  Monlebello,  alors  ambassadeur 
en  Suisse  : 

Extrait  d'une  dépêche  adressée  par  M.  Thiers  à  M.  le  duc  de 
Montebello. 

26  avril  1836. 

0  Votre  dépèche  confirme  tout  ce  que  M.  de  Montigny 
m'avait  mandé  des  projets  et  de  l'audace  croissante  du  parti 
radical  qui,  non  content  d'avoir  obtenu  la  destitution  de  trois 
préfets  et  de  huit  maires  dans  le  Jura,  prétend  exiger  au- 
jourd'hui la  révocation  en  masse  du  conseil  exécutif.  Cette 
faction  se  montre  même  d'autant  plus  entreprenante  qu'elle 
s'imagine  qu'en  dépit  de  ses  excès  et  des  complications  où  -sa 
conduite  pourrait  entraîner  la  Suisse,  la  France,  qui  voit  dans 
ce  pays  un  boulevard  du  côté  de  l'est,  se  trouverait  engagée, 
par  son  propre  intérêt,  à  le  défendre  contre  toute  action  hos- 
tile ou  répressive  de  l'étranger.  C'est  une  illusion  qu'il  im- 
porte de  détruire.  (Exclamations.)  Voici,  monsieur  le  duc,  la 
vérité  tout  entière  ;  vous  devez  la  proclamer  hautement  et  en 
toute  occasion, 

«  Le  parti  radical  est  insensé  de  croire  qu'il  y  ait  possi- 
bilité pour  lui  de  s'établir  en  Suisse  d'une  manière  solide 
et  durable,  lorsque,  partout  ailleurs,  ses  adhérents *en  sont 
réduits  à  n'oser  lever  la  tète,  en  présence  de  la  réprobation 
générale  et  du  sentiment  universel  de  répulsion  dont  ils  sont 
devenus  l'objet.  [Xouvelle  exclamation  au  centre.)  H  est  in- 
sensé de  croire  que,  de  la  Suisse,  il  puisse  étendre  son  actiun 
ou  son  influence  sur  les  autres  pays.  Cette  sorte  de  puissance 
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ne  saurait  appartenir  qu'à  dos  États  comme  la  France  et 
l'Angleterre;  et  quand  les  factions  anarclii(|ues  y  sont  terra- 
sces,  quand  le  pouvoir  y  est  fermement  dirigé  dans  le  sens 
de  Tordre  et  de  la  modération,  il  est  ridicule  de  penser  qu'un 
petit  pays  comme  la  Suisse  puisse,  entre  les  mains  d'une 
poignée  d'agitateurs,  remuer  à  son  gré  le  reste  de  l'Eu- 
rope. ..  »  (Sensation.) 

M.  Thiers. — 11  faut  compléter  la  citation. 

M.  le  président  du  conseil. — C'est  ce  que  je  me  dispose  à 
faire  :  je  suis  tout  prêt  à  lire  tout  ce  qui  conviendra;  voici 
la  suite  : 

«  Les  meneurs  de  Berne  ne  voient-ils  donc  pas  que,  même 
eu  Espagne,  les  hommes  qui  s'étaient  mis,  des  premiers,  à  la 
tête  du  mouvement,  sont  unanimes  à  réclamer  aujourd'hui 
des  garanties  d'ordre  et  de  stabilité?  » 

Est-ce  là  ce  que  M.  Thiers  demandait? 

M.  Thiers. —  C'est  sur  la  frontière  et  la  défense  de  Test. 
Voulez-vous  me  permettre  une  explication? 

M.  le  ministre. — Très-volontiers!  Mais  permettez  que  j'a- 
chève la  citation. 


Extrait  d\ine  dépêche  de  M.  Thiers  à  M.  le  duc  de  Montebello 
en  Suisse. 

7  mai  1836. 
«  Monsieur  le  duc, 

«  ...  La  Suisse  nous  trouverait  complètement  indifférents 
à  son  sort  si  les  excès  d'une  faction  enhardie  par  la  faiblesse 
ou  la  connivence  des  gouvernements  cantonaux  venaient  à 
ramener,  au  préjudice  de  la  confédération,  des  complications 
comme  celles  que  nos  efforts  ont  contribué  naguère  à  faire 
disparaître.  Je  l'ai  déjà  dit  et  je  ne  saurais  trop  le  répéter;  il 
y  auiait  folie  à  croire  que  la  Suisse  ait  la  possibilité  d'exercer 
une  influence  morale  autour  d'elle  et  de  renuier  les  autres 
peuples  par  l'ascendant  de  ses  doctrines.  Ce  rôle  ne  lui  ap- 
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particiil  pas.  Une  existence  paisible,  prospère,  et  pour  ainsi 
dire  inaperçue,  à  Tombre  des  garanties  qu'elle  doit  à  l'Eiu  ope, 
tel  est  son  partage,  et  c'est  à  en  jouir  qu'elle  doit  borner  sou 
ambition.  »  (Rires  cm  centre.) 
Voici  la  dernière  citation  : 


Extrait  d'une  dépêche  de  M.  Thiers  un  duc  de  Montebpllo. 

7  juin   1836. 

« Vous  devez  donc  continuer  ce  que  vous  avez  fait. 

Vous  devez  tenir  constamment  le  vorort  en  garde  contre  les 
c(m?équences  inévitables  auxquelles  il  exposerait  la  Suisse  en 
tolérant  sur  le  territoire  helvétique,  au  mépris  des  obligations 
contractées  envers  les  autres  Étals,  des  réfugiés  tels  que  Maz- 
zini  et  consorts,  ou  en  souffrant,  contrairement  à  tout  prin- 
cipe de  justice  et  de  droit  international,  que  la  Suisse  de\int 
un  foyer  d'agitation  révolutionnaire,  un  lieu  de  rassemble- 
ment pour  les  factieux  de  tous  les  pays,  un  asile  ouvert 
aux  ennemis  de  la  tranquillité  des  États  limitrophes,  quand 
partout  la  révolution,  terrassée  au  profit  de  l'ordre,  est  im- 
puissante et  réduite  à  n'oser  relever  la  tête.  {Exclamations 
et  rires  au  centre.)  Répétez-le  bien  aux  Suisses,  monsieur  le 
duc,  dites-le  leur  tout  haut  et  en  toute  occasion  :  autant 
nous  serions  disposés  à  les  soutenir  contre  des  exigences  mal 
fondées  et  à  les  défendre  contre  d'injustes  agressions,  autant 
nous  sommes  décidés  à  leur  refuser  notre  appui  dans  les  que- 
relles ou  contre  les  mesures  hostiles  que  les  folies  du  paiti 
radical  ou  la  coupable  tolérance  des  gouvernements  helvéti- 
ques pour  ses  écarts  attireraient  à  la  confédération. 

«  Déclarez-leur  nettement  qu'en  pareil  cas  elle  n'aurait 
plus  à  compter  sur  nous,  et  qu'après  avoir  tout  fait  poui'  la 
prémunir  contre  des  périls  trop  réels,  nous  l'abaiulonnciions 
aux  conséquences  de  son  aveuglement.  On  sait  en  Suisse  que, 
sans  attaquer  son  indépendance  à  force  ouverte,  le?  Etals 
voisins  n'ont  que  trop  des  moyens  de  lui  faii'e  épidincr  les 
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etVets  de  leur  ressentiment,  par  la  rupture  des  rapports  lia- 
hituels,  par  des  mesures  de  blocus  commercial,  el  en  quelque 
sorte  par  tout  ce  qui  peut  faire  peser  sur  un  pays  une  paitie 
des  malheurs  de  l'étal  de  guerre,  sans  que  la  guerre  ait  lieu. 
Je  le  dis  encore  ;  si  de  pareilles  éventualités  venaient  à  se  réa- 
liser par  sa  faute,  elle  nous  trouverait  indifférents  à  son  sort 
et  muets  pour  la  défendre,  et  ce  n'est  pas  nous,  cette  fois,  qui 
interviendrions  pour  la  réconcilier  avec  ses  voisins.  » 

Certainement,  messieurs,  je  n'ai  jamais  tenu  aux  radicaux 
suisses  un  langage  plus  sévère  que  celui  que  leur  adressait 
l'honorable  M.  ïhiers.  {Sensalion.) 

M.  Thieus,  de  sa  place. — Je  remercie  M.  le  président  du 
conseil  de  me  permettre  de  rectifier  à  l'instant  même  sa  cita- 
lion  en  la  complétant.  Je  ne  me  serais  pas  permis  de  l'inter- 
rompre, s'il  n'y  avait  pas  une  espèce  de  droit  à  interrompre 
quelqu'un  qui  vous  cite.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  de  dilticullé,  il 
n'y  a  pas  à  discuter  sur  le  droit,  puisque  M.  le  président  du 
conseil  me  permet  d'en  user. 

Je  dois  dire  deux  mois  seulement  de  rectilicalion  sur  la  si- 
tuation de  la  Suisse  à  celte  époque,  el  sur  le  rôle  que  je  de- 
vais y  jouer  comme  minisire  des  atfiiires  étrangères  et  comme 
président  du  conseil. 

Quelle  était  la  situation  alors?  La  Suisse  venait,  par  défaut 
de  police  chez  elle,  par  une  tolérance  condamnable,  de  laisser 
sortir  de  chez  elle  douze  ou  quinze  cents  Polonais,  Italiens, 
réfugiés,  armés,  qui  étaient  allés  attaquer  la  Savoie.  Après 
une  action  très-vive  de  toutes  les  puissances  contre  cet  atten- 
tat aux  règles  de  bon  voisinage,  une  nouvelle  tentative  se 
préparait  contre  le  grand-duché  de  Bade.  Toutes  les  puissan- 
ces menaçaient  la  Suisse,  et  voici  la  conduite  que  j'ai  tenue. 

Ce  n'est  pas  pour  désavouer  mon  langage,  le  langage  que 
je  tenais  contre  les  hommes  de  désordre  ;  je  suis  ce  que  j'étais 
alors  (Moucement)  \  je  ne  les  aimais  pas,  je  ne  les  aime  pas 
davantage.  (Rumeurs  diverses.)  Mais  quelle  était  la  situa- 
tion? Ce  n'était  pas  la  Suisse  agissant  sur  elle-même,  c'était 
la  Suisse  agissant  par  l'envoi  d'hommes  nrm('S  sur  les  teiri- 


590  HISTOIRE  PARLEMENTAIliE  DE  FRANCE, 

loires  voisins.  Les  puissances  avaient  le  droit  tic  lui  demander 
(l'être  une  bonne  voisine.  Kh  bien,  quelle  était  la  disposition 
des  esprits  en  Suisse?  On  disait  ;  il  ne  faut  pas  nous  incpiie- 
ter  de  tous  les  conseils  qu'on  nous  donne,  car,  après  tout,  la 
France  ne  peut  pas  souffrir  qu'on  emploie  des  moyens  d'une 
certaine  nature  contre  la  Suisse.  Et  la  Suisse,  profitant  de 
cette  conviction  qu'elle  avait  que  la  France  devait  laisser  faire 
tout,  la  Suisse  ne  voulait  pas  même  accorder  aux  puissances 
voisines  ce  qu'elle  leur  devait,    la  sécurité. 

Eh  bien,  voici  ce  que  j'écrivais  à  M.  de  Montebello;  vous 
allez  voir  s'il  est  vrai  (et  c'est  de  cela  que  je  me  plains,  de 
l'inexactitude);  toute  citation  incomplète  est  presque  toujours 
une  citation  falsifiée.  {Réclamations  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil.  — J'ai  lu  la  dépêche  tout  en- 
tière. 

M.  Thiers. — Voici  ce  que  j'écrivais  : 

A  M.  le  due  de  Montebello. 

28  avril  1836. 

«  Ce  qui  donne  du  feu  à  vos  exaltés  de  la  Suisse,  c'est  la 
t  onfiance  qu'une  fois  conqjroniis,  la  France  serait  forcée  de 
les  épauler.  11  faut  sur  ce  sujet  ne  leur  laisser  aucune  illu- 
sion; la  France  ne  ferait  \)ixs  comme  ces  chefs  de  parti  qui  se 
laissent  mener  par  leur  parti.  Je  ne  sais  rien  de  plus  déplo- 
rable que  ce  rùle-là.  Je  ne  consentirai  jamais  à  en  faire  jouer 
un  pareil  au  cabinet  français.  {Mouvement  en  sens  divers.) 

«S'il  plaît  à  messieurs  de  Berne  de  faire  des  folies,  la 
France  ne  les  suivra  pas,  elles  laissera  tout  seuls,  les  aban- 
donnera comme  des  entants  perdus.  Je  sais  bien  que  ces 
messieurs  ont  une  réplique  à  cette  argumentation.  La  Suisse 
est  tellement  importante  à  la  France  que  celle-ci  ne  pourrait 
pas  s'empêcher  de  la  couvrir.  C'est  encore  une  erieiir  grave 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  dans  vos  dures  têles  des  Alpes.  Sans 
doute,  si  les  fautes  des  gouvernements  suisses  pouvaient 
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amener  une  armée  aulricliienne  uu  piémontaise,  nous  ne  le 
souffririons  pas.  {Nouveau  mouvement.) 

M  Mais  M.  de  Metternich,  (}ui  est  un  honune  habile,  le  sait 
l)ien,  et  il  n'emploierait  pas  de  tels  moyens.» 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  j'aie  pu  dire,  à  une  certaine 
époque,  que  la  France  ne  couvrirait  pas  la  Suisse.  J'ai  dit, 
au  contraire,  une  des  paroles  les  plus  hardies  qu'aucun 
cabinet  ait  prononcées  depuis  dix-huit  ans  :  c'est  que,  si  une 
armée  autiichienne  ou  piémontaise  pouvait  menacer  la 
Suisse,  nous  ne  le  soulîririons  pas. 

Quant  à  la  conduite  à  tenir,  on  m'avait  proposé  une  con- 
duite concertée,  commune  avec  l'Autriche.  J'ai  écrit  alors  à 
M.  de  Montebello;  je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  de 
citations,  j'ai  la  phrase-là;  j'ai  écrit:  «Je  ne  veux  pas  faire 
en  Suisse  un  fragment  de  Sainte-Alliance,  de  moitié  avec 
M.  de  Metternich!  »  {Sensations  diverses.) 

J'ai  dit  que,  si  on  voulait  me  laisser  agir  seul,  comme  ami 
de  la  Suisse,  je  lui  demanderais  de  respecter  ses  voisins,  de 
nous  respecter,  nous,  entre  autres,  de  ne  pas  envoyer  des 
réfugiés  armés  sur  les  territoires  dont  elle  était  environnée; 
que  je  me  chargeais  de  lui  dire,  connue  ami,  de  lui  dire 
très-vivement  que  si,  par  sa  mauvaise  conduite,  je  puis  appe- 
ler mauvaise  conduite  celle  que  tenait  alors  la  Suisse... 
Plusieurs  voix  au  centre. — Et  aujourd'hui  ? 
M.  Thiers. — Que  si  elle  ne  voulait  pas  accorder  à  ses  voi- 
sins le  respect  qu'elle  leur  devait,  si  elle  ne  voulait  pas 
suivre  nos  conseils  et  qu'elle  s'attirât  des  mesures  de  séques- 
tration de  la  part  des  puissances,  dans  certains  cas  nous 
pourrions  nous  y  joindre. 

L'honorable  ambassadeur  qui  nous  représentait  alors  et 
qui  remplissait  son  devoir,  je  dois  lui  rendre  cet  hommage, 
avec  esprit  et  courage,  élait  cependant  dans  une  disposi- 
tion d'esprit  qui  n'était  pas  la  mienne;  voici  ce  que  je  lui 
écrivais,  et  vous  allez  voir  la  mesure  dans  laquelle  je  voulais 
agir  alors  à  l'égard  de  la  Suisse. 

Alibaud  venait  de  commettre  son  crime;  M.  de  Montebello 
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m'avait  montré  par  des  faits  qu'il  y  avait  d'étranges  et  déplo- 
rables relations  entre  quelques-uns  des  réfugiés  qui  étaient 
en  Suisse  et  les  hommes  qui  machinaient  le  régicide  à  Paris; 
nous  étions  fort  émus  de  cette  circonstance;  c'était  tout 
naturel.  Voici  ce  que  je  lui  écrivais  cependant,  le  27juin  1836: 

«  L'événement  du  25  mars  nous  arme  de  nouvelles  raisons 
pour  exiger  l'expulsion  des  réfugiés.  Dites  bien  que  nous  les 
regardons  comuie  les  ennemis  du  repos  commun,  et  que  nous 
tiendrons  la  main  à  leur  expulsion...  La  France,  pas  plus 
que  l'Europe ,  ne  peut  consentir  à  ce  que  la  Suisse  devienne 
un  repaire  de  propagandistes,  auxquels  tout  est  bon,  l'assas- 
sinat comme  l'invasion  à  main  armée.  Mais  le  principe  posé, 
il  faut  pourtant  une  certaine  mesure,  dans  laquelle  je  vous 
conjure  de  vous  renfermer.  Je  ne  voudrais  pas  que  vous  fis- 
siez des  menaces  de  mesures  coercitives  au  nom  de  la  France, 
et  par  ses  propres  mains. 

«  Voici  le  langage  que  vous  avez  dû  tenir,  si  vous  vous 
êtes  conformé  à  .mes  instructions  ;  vous  avez  dû  dire  :  La 
France  demande  à  la  Suisse  de  remplir  ses  devoirs  de  bon 
voisinage  envers  tous  les  Etats.  Si  elle  ne  les  remplit  pas, 
elle  s'exposera  à  des  mesures  sévères,  à  une  séquestration 
complète,  par  exemple,  et  quand  la  Suisse  l'aura  méritée,  la 
France  ne  fera  rien  pour  l'en  garantir;  loin  de  là,  elle  y 
prendra  peut-être  part  elle-même.  Elle  la  laissera  exposée  à 
tout  châtiment  qui  ne  sera  pas  une  invasion  armée. 

«  Voilà  le  langage  vrai,  utile;  il  ne  faudra  pas  le  dépasser. 
Avancer  davantage,  ce  serait  sortir  de  la  limite.  Nous  ne  de- 
vons pas  annoncer  des  mesures  coercitives  de  notre  part;  il 
ne  pourrait  y  en  avoir  que  deux  :  une  invasion  ou  la  séques- 
tration. Une  invasion  par  nous  amènerait  toute  l'Europe  en 
Suisse.  La  séquestration  invoquée  par  nous,  nous  placerait 
dans  une  situation  intolérable...  » 

«  Il  faut  songer  qu'en  jouant  le  rôle  des  puissances  du 
Nord,  elles  en  proliteiaient,  elles  recueilleraient  les  profits  en 
nous  laissant  les  charges,  et  s'assureraient  une  <(Mte  de  po- 
pulariti'  en  Suisse  à  nos  dépens...  » 
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«  J'ai  retiré  luiite  di'maichp  (Nimniuiie  f;iito  on  nom  r..l- 

Iwtif.  Si  l'Aulrirlu^  trouve  notre  nniiliiilc  lionne  et  «ensée  d 

Vent  l'imiter,  soit!  mais  il  ne  nous  »'on\ienl  pus  de  Caire  avec 

elle  un  petit  fragment  île  Sainte-Alliance    » 

M.  TliitM's  se  r.issied. 

-tf.  /t'  liit'sidfol  du  conseiL  —  (-0  ijue  \it;nt  <ie  dire  llionu- 
«ahle  M,  Tliiers  ne  change  absolument  rien  à  ce  cjne  j'av;«i> 
eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  jeuv  de  la  Chamhre.  Je  croih 
que  porsonn»;  ne  dira([uc  la  situation  de  la  Suisse  soit  moin-: 
grave  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  en  183f>. 
M.  Thieks.  —  Elle  ne  menace  pas  les  voisins! 
^f.  le  président  du  conseil. — Personne  ne  diia  que  Tenipire 
des  radicaux  soit  moins  étendu,  moins  actif  en  Suisse  au- 
jourd'hui qu'en  1836,  et  doive  moins  nous  préoccuper.  Il 
faut  rendre  à  la  question  toute  sa  grandeur;  le  mouvement 
excité  en  Europe  par  la  révolution  de  Juillet  s'est  piomené, 
tour  à  tour,  dans  les  États  européens  :  il  a  essayé  de  trouver 
quelque  part  un  gouvernement  dont  il  pût  s'emparer.  X  côté 
de  l'esprit  de  réforme  et  de  liberté  suscité  par  la  révolution 
de  Juillet  a  été  l'espiit  d'anarchie  et  de  bouleversement  mis 
aussi  en  mouvement.  L'esprit  d'anarchie  a  élé  battu  chez 
nous,  battu  en  Belgique,  battu  même  en  Espagne;  nulle 
part  il  n'a  pu  s'emparer  du  gouvernement;  nulle  part  il  n'a 
pu  prendre  le  pouvoir,  et  de  là  agir  sur  l'Europe  entière, 
l'essayer  du  moins.  Pour  la  première  fois,  en  Suisse,  l'esprit 
révolutionnaire  s'est  emparé,  ou  se  croit  au  moment  de 
s'emparer  du  pouvoir;  et  c'est  de  là,  c'est  de  celle  citadelle 
qu'il  prétend  agir  sur  l'Europe.  Cerîainemenl  c'est  là  un  fait 
bien  aussi  grave  et  qui  mérite  tout  aussi  bien  notre  attention, 
'et  je  suis  bien  modéré  dans  mon  langage  quand  je  parle 
ainsi,  que  pouvaient  l'être  en  1830  les  tentatives  des  réfugiés 
qui  faisaient  tenir  à  l'honorable  M.  Tliiers  le  langage  qiu^  je 
viens  de  citer. 

Oui,  messieurs,  les  faits  qnl  (nil  riiuli\i'  mon  langage  sont. 
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je  n'hésite  pas  à  le  dire,  bien  plus  graves  que  ceux  qui ,  en 

1836,  motivaient  le  sien.  {Non!  non! — Sil  si! — Très-bien!) 

I/esprit  radical,  messieurs,  il  faut  le  dire  et  le  répéter 
sans  cesse,  est  fatal  à  tous  les  grands  intérêts,  à  tous  les 
intérêts  légitimes  des  nations,  à  leurs  intérêts  d'ordre,  à  leurs 
intérêts  de  liberté,  à  leurs  intérêts  de  paix.  C'est  cet  esprit-là 
qui  travaille  aujoiud'liui  à  prévaloir  en  Suisse  et  à  se  faire  de 
la  Suisse  un  instrument  pour  agir  sur  l'Italie,  sur  l'Alle- 
magne, sur  la  France,  sur  toute  l'Europe... 

C'est  là  ce  que  nous  avons  à  surveiller  et  à  léprimcr. 

Avons-nous  essayé  de  le  réprimer  par  des  moyens  violents, 
par  des  forces  matérielles  et  iniques?  INon,  encore  une  fois, 
non  !  Nous  n'avons  encore  essayé  de  le  réprimer  qu'en  disant 
la  vérité  aux  Suisses,  en  les  avertissant  des  conséquences 
auxquelles  ils  s'exposaient  s'ils  se  laissaient  aller  à  cet  esprit. 
Et  maintenant  on  nous  reproche  de  leur  avoir  donné  cet 
avertissement  en  commun  avec  les  grandes  puissances  euro- 
péennes! ^iais  qu'est-ce  donc  que  cette  indépendance  sau- 
vage qui  prétend  s'isoler  en  Europe  quand  l'Europe  ne 
demande  et  ne  fait  pas  autre  chose  que  ce  que  nous  deman- 
dons et  faisons  nous-mêmes?  Si  nous  avions  adopté  la  poli- 
tique, les  demandes,  la  façon  d'agir  des  autres  puissances 
avec  lesquelles  nous  avons  parlé  ou  agi  en  commun,  je 
comprendrais  (ju'on  pût  nous  en  faire  un  reproche;  mais 
qu'est-il  arrivé?  C'est  notre  politique  qu'on  a  adoptée... 
Je  vous  demande  pardon  de  me  servir  d'un  langage  em- 
preint d'une  certaine  fatuité  dont  je  suis  et  veux  être  com- 
plètement exempt  :  je  veux  dire  tout  simplement  que  les 
grandes  puissances  européennes,  les  grandes  puissances 
continentales  se  sont  réunies  dans  un  même  sentiment,  une 
même  idée,  une  même  manière  de  procéder,  un  même 
langage  modéré,  pesant  sur  la  Suisse  moralement  comme 
c'était  leur  droit  et  leur  devoir,  et  l'avertissant  des  dangers 
auxquels  elle  s'exposait.  Pour  qu'une  action  de  ce  genre  soit 
efficace,  il  faut  qu'elle  soit  commune,  qu'elle  soit  unanime; 
c'est  ainsi  seulement  qu'elle  peut  espérer  d'atteindre  son  but. 
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Voilà  pourquoi  nous  avons  agi  en  commun.  Non-seulement 
nous  ne  nous  le  reprochons  pas.  non-seulement  nous  n'avons 
eu  aucun  lorl  de  le  faire,  mais  s'il  y  a  un  moyen  d'avertir  la 
Suisse,  s'il  y  a  un  moyen  de  l'amener  à  guérir  cllc-mènie  le 
mal  auquel  elle  est  en  j)roie,  ce  n'est  que  par  cette  unani- 
mité modérée,  lui  tenant  le  même  langage,  de  rKurope,  lui 
donnant  le  même  avcrfissenicnl;  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  pent 
atteindre  le  but  que  nous  poursuivons.  Ce  but  est  légitime, 
les  moyens  que  nous  avons  employés  pour  l'atteindre  sont 
légitimes.  Je  ne  sais  si  nous  l'atteindrons  par  ces  seuls 
moyens;  je  l'espère.  Vous  voyez  déjà  \\x\  commencement  de 
réaction  se  manifester  en  Suisse;  vous  voyez  déjà  le  senti- 
ment de  l'ordre  re|)rendre  son  empire.  La  Suisse  est  rem- 
plie d'honnêtes  gens,  de  gens  sensés  qui  sont  aussi  jaloux 
de  la  liberté  et  de  la  justice  que  de  l'indépcndnnio  de  leur 
j)ays.  Il  faut  qu'ils  sachent  bien  que  l'indépendance  de  leur 
pays  ne  peut  être  assurée  qii'aulant  que  l'ordre  et  la  liberté 
seront  assurés  eu  Suisse;  il  faut  ipi'ils  sachent  bien  que  les 
bases  essentielles  do  la  confédi'ration  helvétique  fout  partie 
de  l'ordre  européen,  que  les  avantages  qui  lui  ont  été  garan- 
tis l'ont  été  à  condition  que  ces  bases  seraient  maintenues; 
que,  par  conséquent,  la  liberté,  le  droit,  la  moralité  de  la 
Suisse,  son  avenir,  comme  son  repos  présent,  sont  liés  au 
maintien  de  ces  bases,  et  que  nous  leur  avons  rendu  et  (jue 
nous  leur  rendons  service  en  les  avertissant  sincèrement  (  t 
franchement  des  dangers  qu'ils  coureni  et  dont  nous  voulons 
les  sauver.  (Longue  et  live  approbation  ait  centre. — La  séance 
reste  suspendue  un  quart  d'Itrure.) 

(M.  Odilon  Barrot,  M.Thiers  et  M.  de  laRochejaqiielein 
prennent  successivement  la  parole.) 

.1/.  le  président  du  conseil.^—ic  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  relire  simplement  le  paragiaphe  de  son 
adresse  sur  lequel  elle  est  appelée  à  voter.  (Interruptinn.) 

M.  DE  LA  RocHF.iAOuî^r.F.iN. — 1.6  paragraphe  et  le  vote. 
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M.  le  président  du  conseH .—('.  c^\  à  la  Chamljic'î  n.jri  .^ 
Phonoral)!e  M.  de  la  RorhejaqriL'ifjn  qrie  j'ai  l'honnpur  .Je 
parler  ot  de  répondre. 

a  La  guerre  civile  a  éclaté  thez  rui  peuiile  voiSiu  et  auji. 
Votre  gouvernement  s'était  entendu  avec  les  gouvernenientE 
d  Angleterre  >  d'Autriche  de  Prusse  et  de  Ru5=:ie  pour  lui 
offrir  une  médiation  hienveillante  La  Suisse  reconnaîtra, 
nous  l'espérons,  que  c'est  par  le  respect  des  droits  de  tous  et 
par  le  maintien  des  bases  fondamentales  de  la  Confédération 
helvétique  qu'elle  peut  assurer  son  bonheur  et  conser- 
ver les  conditions  de  sécurité  qjie  l'Europe  a  voulu  lui  ga- 
rantir, n 

Voilà  sur  quoi  la  Clhambre  a  à  voter.  Y  a-t-il  là,  de  près 
nu  de  loin,  directement  ou  indirectement,  aucune  allusion  à 
une  intervention? 

M.  Maiiglin. — Je  vous  demande  pardon.  L'intervention  y 
o:ii.  [Bruits  iJivers) 

M.  Odilon  Barrot. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  pn-sùlent  du  conseil . — Je  prie  M.  Mauiîuin  do  ne  pa>. 
m'interrompre.  Je  ne  lui  cède  pas  la  parole. 

La  Chambre,  par  ce  paragraphe,  approuve  la  politique  du 
gouvernement  dans  le  passé,  dans  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à 
présent.  La  Chambre  reste  parfaitement  libre  dans  son  juge- 
ment sur  l'avenir,  sur  ce  qui  poTU'ra  se  faire.  Le  gouverne- 
ment est  libre  dans  sa  conduite  comme  la  Chambre  dans  son 
jugement;  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  enchaîne  l'avenir  et  qui 
le  préjuge,  ni  pour  le  gouvernement  ni  pour  la  Chambre. 

Je  demande  (b>nc  purement  et  simplement  le  vote  du 
paragraphe  du  projet  d'adresse.  {Aux  roi.v!  aux  voix.' j 

M.  Thipus. — ...  Je  prie  donc  mes  honorables  amis  qui 
pourraient  n'être  pas  complètement  édifiés  de  se  dire  à  eux- 
mêmes  qu'ils  votent^  non  pas  précisément  le  paragraphe  en 
question,  mais  luie  conduite  qui  mène  ou  au  ridicule  uu  à 
l'intervention.  [Approbation  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil^  ministre  di's  affaires  étrauge^res, 
—Le  gonvernemeni  du  roi. .. 
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Un  membre  a  (fauche. — Ihi  ina!  (Vices  rechimatioits  rf.  tris 
à  V ordre  l) 

M.  le  président. — Si  je  cuniiaisbai»  raultui  tlo  cjHe  inln- 
rtiplioM  grossière,  je  le  ruppellerais  k  lordit'. 

M,  le  président  du  cunseil. — Je  répèle  que  le  guuverneiueiil 
du  roi  s'est  constamment  appliqué  dans  celte  question, 
comme  dans  beaucoup  (raulros.  à  conserver  toujours  sou 
entière  liberté  d'action  et  à  ne  jamais  eoji.iuer  l'avenir;  il 
jie  considère  en  aucune  laçou  Tavenir  comme  enj^agé;  l'upi- 
tiion  de  la  Chambre  ne  le  seia  pas  davanlage. 

La  Cliambre,  je  le  répète,  ne  fait  que  se  piunoiici  i  sur  la 
politique  actuelle,  sur  ce  qui  a  été  tailel  dit  jusqu'à  présent, 
•l'aftirme  qu'il  n'j  a  rien,  absolument  rien  dans  la  noie  à  la- 
quelle fait  allusion  l'honorable  M.  Thiers,  pas  plus  quedan>- 
le  paragraphe  de  l'adresse,  qui  engage  l'axeuir,  )ii  pour  1»- 
uouvernemenf  ni  pour  la  Chambre. 

M.  le  président. — 11  \a  èlie  procédé  à  l  appel  iiomiiidl,  ot 
volépai  divisioi)  sur  le  paragraphe  du  [nujel  de  la  commis- 
sion. 

Il  est  procédé  a  lapitel  immiuyl  en  coiinnen',ant  par  îd 
lettre  B. 

-V.  Je  prvsklvnl.  —  N  uici  le  résultai  duscrului  : 

Nombre  des  Mitant- [V6'}. 

Majorité  absolue IHT 

Houles  dans  Turue  lil.inche..   .   .     "2<i<; 
Boules  dans  l'urne  noire |-2'i 

(Lit  (Jiaiiihre  .»  .idnptc  le  d"  paragiaphi'  «lu  pr<ij<| 
d'adrHSs^'.i 


cxcv 

Discussion  de  l'Adresse. — Affaires  d'Algérie. 
—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  4  février  1848.  — 

A  l'occasion  du  paragraphe  de  l'adresse  relatif  à  l'Al- 
gérie, M.  Llierbelle,  déimté  de  l'Aisne,  attaqua  vivement 
la  nomination  de  M.  le  duc  d'Aumale,  comme  gou\er- 
neur  général  de  notre  établissement  en  Afrique.  Je  lui 
répondis  : 

M.  GiiizuT,  pfêttident  du  conseil. — Messieurs,  quand  nos 
actes,  nos  idées,  noU-e  politique,  je  pourrais  dire  nos 
personnes  sont  attaquées  ici  tous  les  jours  avec  une  viva- 
cité, avec  une  violence  dont  je  vous  lais  juges,  quand  la 
presse  et  la  tribune  concentrent  siu-  nous  tous  les  jours  leurs 
attaques,  nous  avons  bien,  en  vérité,  le  droit  de  croire  que 
c'est  nous  qu'on  attaque,  que  c'est  à  nous  qu'on  en  veut, 
(pie  c'est  notre  gouvernement,  notre  conduite,  notre  politi- 
(]ue,  qui  sont  l'objet  des  colères,  méritées  ou  non,  de  l'oppo- 
sition, (i'est  là  le  gouvernement  représentatif. 

JvC  gouvernement  représentatif  existe  donc,    (lest  celui 
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que  vous  voyez  j)iiiti(|uor  tous  les  joiii's;  le  gouvtMnemcnl 
libre,  ce  sont  les  altaciues  de  rinuiorahle  M.  Tliiers,  de 
riionorable  M.  Odilon  Bairot,  contre  le  cabinet,  contre  la 
politique  du  cabinet  qui  siège  sur  ces  bancs. 

Quand  cela  éclate  avec  ce  degré  de  vivacité,  de  vérité,  de 
sincérité  et  de  passion  réciproque  dont  vous  êtes  les  té- 
moins, vous  venez  nous  dire  (juc  le  gouvernement  représen- 
tatif n'existe  pas! 

A  (jauche. — C'est  ce  que  vous  disiiz  à  M.  MoIé  ! 

M.  le  président  du  conseil. — Mais  à  quels  signes  voulez- 
vous  donc  le  reconnaître?  Indicjuez-nous  d'autres  symp- 
tômes, d'autres  moyens  par  lesi|uels  ce  gouvernement 
représentatif  puisse  se  manifester.  Des  ministres  responsa- 
bles, qui  en  eflet  répondent  de  tout,  des  ministres  auxquels 
tous  les  jours  tout  est  leproché,  tout  est  imputé,  en  qui  tout 
est  attaqué  par  tous  les  membres  de  l'opposition,  dites-moi. 
en  grâce,  où  est  le  gouvernement  représentatif,  s'il  n'est  \)â> 
là?  {Très-bien!  très-bien!) 

L'honorable  préopinant,  tout  à  l'iieuie,  niait  le  gouverne- 
ment représentatif.  Pourquoi".'  Il  faut  bien  que  je  me  serve 
des  mêmes  mots  dont  il  s'est  servi.  Paice  (ju'il  arrive  sou- 
vent que  le  roi  préside  le  conseil.  Mais  l'honorable  membre 
ignore  donc  parfaitement  que  cela  ai-rivail  sous  M.  Casimir 
Périer  comme  aujourd'hui  (Oui!  oui!),  absolument  comme 
aujourd'hui.  Il  y  a  des  conseils  présidés  par  le  roi;  il  y  en  a 
qui  se  tiennent  cliez  le  roi,  il  y  en  a  qui  se  tiennent  chez 
moi.  Cela  se  passait  du  temps  de  M.  Casimir  Périer  comme 
de  nos  jours.  Cela,  messieurs,  se  passe  en  Angletcric  comme 
en  France,  et,  en  vérité,  l'honorable  préopinant  me  confond 
par  son  oubli  des  faits;  il  n'a  qu'à  ouvrir  les  journaux  an- 
glais, il  y  verra  que  tel  conseil  a  été  tenu  à  Windsor  ou  à 
Osborne..  chez  la  reine,  et  que  tous  les  ministres  s'y  sont 
rendus.  S'il  éiail  [)lus  au  euuiant  des  laits,  il  saujait  que 
jamais  une  décision  juiportanle  sur  une  grande  (juestion, 
après  avoir  été  [tréparée  dans  le  conseil  par  les  ministres, 
n'est  définitivement  décidée  en  Ângleteiie  qu'après  avoir 
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t'ii.'  |)oi  tce  devant  la  loiuo,  sHiiclioiinée  pai"  elle,  en  présence 
(le  son  conseil. 

Le  gouverneuieiil  leprésentalil  n'exclul  pas  la  niondicliio. 
(l/zc  ndliésiun.)  Le  gouvernement  représentatif,  c'est  la  uio- 
narcliie  conslilntionnelle;  c'est  la  couronne,  c'est  la  royauté 
conseillée,  servie,  couverte,  représentée  par  dos  ministres 
(Uron  attaiiue  quand  ou  veut,  connue  on  le  veut.  Voilà  le 
p'uuverneincnt  représentatif  cuinnie  nous  le  pratiquons, 
comme  \ous  le  praliipu-.z  tous  les  jours.  (^cc/'7(/i'/*/o/îs-.)  C'est 
vous  «pu  voulez  le  fausser!  Sans  inculper  en  aucune  façon 
les  intentions,  c'est  vou-;  tpii  voulez  eu  exclure  un  des  cii'-- 
iiienls  le>  plus  osenlieîsl 

Du  roi,  je  pasîo  au\  princes. 

Mes>ieurs,  l'iionoraitle  préopinaul  .1  une  lài  ou  d'atla(|uer 
i|iii  l'-l  eu  \érité  bien  commode.  Il  pailc  d'une  jirandc  n)ai- 
tiisc  de  l'arlillerie,  dune  eonnélal;lie.  d'une  \ice--royaulc 
d'Afrique.  Puis  il  nous  attaque  sur  tout  cela.  Tout  cela  n'est 
pis;  pas  une  de  ces  choses  n'existe:  mais  il  \ous  dit  :  elles 
seront  et  il  nous  donne  ses  prophéties  pour  des  faits  dont 
nous  sommes  responsables.  {On  rit.) 

I*a?  u!!  de  ces  faits  n'existe,  et  avec  une  proliahiîilé  qui 
approche  beaucoup  de  la  certitude,  je  dis  que  pas  un  de  ces 
faits  n'existera,  car  jusqu'ici  je  ne  vois  pas  le  moindre  inté- 
rêt public  à  ce  qu'ils  existent,  et  j'en  vois  à  ce  qu'ils  n'exis- 
tent pas.  Savez-vous  pourquoi  nous  n'avons  pas  une  seule 
lois  séiieusement  pensé  à  une  vice-royauté  d'Afrique?  C'est 
précisément  parce  que  nous  pensions  d'avance  à  vos  attaques, 
parce  que  nous  savions  que  si  un  tel  mot  était  employé,  on 

V  verrait  tout  autre  chose  que  ce  qui  serait  réellement,    on 

V  verrait  un  pouvoir  indépendant,  une  atteinte  au  régime 
représentatif,  une  chance  de  ^éparation  de  l'Africpie  et  de  la 
l-Vance;  on  y  aurait  vu  tout  cela,  et  nous  n'en  avons  pa> 
voulu.  Nous  avons  pensé,  et  le  prince  qui  a  été  appelé  au  gou- 
^  ernemenf  de  l'Algérie  a  pen^c  comme  nous,  que  son  titre, 
;.es  funclii'ns  devaient  f'Ue  •^•x'M.tcincnt  les  mômes  que  ceux 
'"!e  son  houniriMc  pi«--'drr<^,-.'>cui-.  |l  t  pirt.iili  tncnl  <.inipiiî. 


el  nous  avons  pensé  coiDine  lui,  quo  c'était  le  moyen  de  bien 
caiaclériser  la  siluati(ni,  de  inotilier  que,  saut's(»n  rang  per- 
sonnel, ses  l'onclions  étaient  exaclenienl  les  mêmes  que  celles 
de  l'honorable  maréchal  Hugeaud  el  qu'il  entrait  également 
dans  le  gouvernement  représentatif  et  dans  la  lesponsabilitc 
ministérielle. 

Vous  venez  tout  à  l'heure,  et  a^ec  raison,  de  mettre  M.  !•' 
général  Lamoricière  hors  de  la  question  parce  ipi'il  avait  un 
chef  qui  le  couvrait  de  sa  responsabilité. 

Mettez  donc  également  hors  de  la  question  le  gou\ein<.ur 
général  iTn-s-bien  !],  parce  qu'il  a  nn  chef,  le  ministre  qui 
siège  sur  ces  bancs,  et  le  couvre  de  sa  responsabilité.  7V<^v- 
bien!)  Ce  qu'il  a  lait,  (juand  le  ministre  l'approuve,  il  le 
prend  sous  sa  responsabilité.  S'il  ne  l'approuvait  pas,  vous 
verriez  que  raulorilé  ne  njanquerait  pis  nu  ministte  pour 
dégager  sa  responsibililé.  {Très-ljit'n!i 

Tout  à  I  heure,  quand  nous  parlerons  de  la  questitm  a  pio- 
p)s  de  laquelle  vous  avez  élevé  cet  incident,  de  ce  qui  se  rap- 
poite  à  Abd-el-Kadcr.  je  \ous  dirai  quelle  est  la  conduite. 
la  pensée,  la  volonté  du  ministère  à  ce  sujet,  et  vous  verre-t 
sil  prend  la  responsabilité  de  sa  conduite,  el  s'il  entend  la 
pratiquer  sérieusemenl. 

.le  cherche  les  autres  points  sur  les(|uels  >  csl  airctt'  l'iio- 
uorable  préopinant.  Ce  sont  encore  de  pures  suppositions,  lia 
dit  que,  dans  les  comités  de  la  guerre,  les  princes  disposaient 
de  toul.  Mais,  messieurs,  les  c(»mités  ne  sont  pas  changés  de- 
puis que  les  princes  y  sont  enliés;  leurs  attributions  ne  sont 
pas  changées,  leur  mode  d'action  nVst  pas  changé;  les  prin- 
ces siègent  dans  les  comités  comme  lieutenants  généraux. 
Laissez-moi  vous  dire  que  vous  vous  laites  en  Nérité  une  bien 
pauvre,  une  bien  honteuse  idée  du  caractère  des  hommes  dès 
qu'ils  approchent  des  princes.  ^rré5-6/tj«.'j  Comment  donc, 
est-ce  qu'il  est  entré  dans  les  mœurs  de  notre  temps  qu'on 
ne  puisse  pas  être  à  côté  d'un  prince,  lui  |»ai  Irr,  ou  parler  dt 
jin  -ao,>  l'injurier  ou  sans  «e  mettre  a  -es  pied>,  sans  tombe? 
i»ii  i|sn>  l-i  'fnilite  <'Mi  (I-m^  rui''''l:iH  r?    Vnrs  iftl<ni->'ih<-iri.<- 
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au  centre. — Très-bien  !  très-bien!)  C'est  avoir  de  notre  temp?, 
de  notre  nation,  de  ses  agents,  de  son  cabinet,  de  tous  les 
liommes  qui  prennent  part  aux  affaires  du  pays,  c'est  avoir, 
dis-je,  une  idée  honteuse,  indigne  de  nous,  indigne  de  \ous, 
indigne  de  ceux  devant  qui  vous  parle/,  et  que,  pour  mon 
comple,  je  repousse  avec  une  véritable  indignation.  {Xuucelles 
acclamations. — Très-bien!  très-bien  !) 

Vous  citez  des  exemples  étrangers;  mais  vous  ne  savez  pas 
nneux  l'histoire  d'Angleterre  quand  il  s'agit  des  princes  que 
quand  il  s'agit  des  conseils  de  Ja  couronne.  Vous  ne  savez 
donc  pas  que  les  princes  ont  été  appelés  de  tout  temps  à 
de  grandes  fonctions  publiques  de  l'Angleterre;  vous  avez 
parlé  du  duc  d'York ,  comme  d'un  exemple  singulier, 
qui  avait  excité  de  vives  réclamations;  vous  ne  savez  donc 
pas  qu'à  cùlé  de  lui,  son  frère,  le  duc  de  Clarence,  était 
grand  amiral,  par  conséquent  à  la  tète  de  toutes  les  forces 
maritimes  de  l'Angleterre. 

Vous  pouvez  prendre  l'AiinanacIi  ruijal  d'Angleterre  de 
toutes  les  époques  ;  vous  trouverez  fréquemment  les  princes 
revêtus  de  hautes  fonctions  dans  l'État.  Pourquoi?  Est-ce 
qu'on  a  peur  des  princes  dans  ce  pays-là?  Est-ce  qu'on  ne 
sait  pas  les  soumettre  à  la  responsabilité  qui  doit  couvrir 
leurs  actes?  Non,  messieurs,  on  ne  les  craint  pas  et  on  les 
respecte.  {Au  centre  :  Très-bien!  très-bien  !)  On  sait  se  servir 
d'eux  dans  l'intérêt  de  l'État,  et  on  sait  leur  résister.  Voilà 
cû  qu'il  faut  que  nous  apprenions;  voilà  ce  qu'il  faut  que 
nous  pratiquions  à  l'égard  des  princes,  à  l'égard  de  la  cou- 
ronne :  pour  mon  compte,  je  n'y  ai  jamais  manqué  et  je  n'y 
manquerai  jamais.  {Très-bien!} 

Un  dernier  mot  sur  la  question  même. 

Savez -vous  pourquoi  ,  quand  l'honorable  maréchal 
Bugeaud  a  demandé  à  se  reposer  de  ses  travaux  et  à 
jouir  de  sa  gloire ,  nous  avons  demandé  au  roi  de 
contier  à  M.  le  duc  d'Aumale  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie?  Tout  simplement  parce  que  nous  avons  jugé 
que,  l'état  des  choses  donné,  il  était  l'homme  le  plus  [)ropre 
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à  bien  servir  le  pays  dans  celte  situation;  pas  pai'  une 
autre  raison  quelconque.  Parce  que  nous  avons  pensé 
qu'il  était  plus  propre  à  réunir  autour  de  lui  dans  l'armée 
tous  les  hommes  considérables,  tous  les  chefs  qu'il  était 
important  d'emitloyer  en  même  tcmjis  au  service  de  l'Al- 
gérie; parce  que  nous  avons  pensé  qu'il  était  le  plus  propre 
à  moditier  le  caractère  du  gouvernement,  à  lui  enlever 
quelque  chose  de  ce  caractère  peut-être  trop  exclusivement 
militaire  contre  lequel  on  parle  depuis  si  longtemps,  parce 
(ju'il  était  éminemment  propre,  tout  en  portant  des  épau- 
leltes,  à  faire  passer  plus  d'ordre  civil,  plus  d'idées  civiles 
dans  le  gouvernement  de  l'Algérie.  De  plus,  parce  qu'il 
nous  a  semblé  que,  dans  ses  rapports  avec  les  Arabes,  sa 
qualité  de  prince,    de  lils  du  roi  lui  donnerait  une  autorité 

morale,  un  ascendant  naturel {Cest  cela!)  qui  rendrait 

moins  nécessaire,  moins  souvent  nécessaire  l'emploi  de  la 
force. 

Voilà  les  raisons  d'intérêt  public  qui  nous  ont  déterminés 
à  conseiller  le  choix  de  M.  le  duc  d'Aumale,  les  seules,  ab- 
solument les  seules. 

Voulez-vous  que  j'en  ajoute  une  dernicre? 

C'est  vrai;  nous  sommes  monarchiques,  nous  croyons  (|ue 
le  gouvernement  représentatif  n'exclut  pas  la  monarchie;  et 
quand  nous  trouvons  les  occasions  de  donner  à  nos  princes 
les  moyens  de  se  signaler  devant  le  pays,  de  lui  rendre  des 
services,  de  faire  connaître  leur  valeur  réelle,  de  se  montrer 
tels  qu'ils  sont,  tels  que  nous  les  connaissons,  non-seulement 
nous  ne  laissons  {)as  échapper  ces  occasions,  mais  nous  les 
saisissons  avidement.  [Très-bien  !  trcs-bieii!)  Et  nous  croyons 
rendre  service  au  gouvernement  représentatif  en  même  temps 
qu'cà  la  monarchie.  Ce  que  nous  avons  fait  dans  cette  occa- 
sion particulière,  nous  le  ferons  dans  toutes  les  autres  occa- 
sions, nous  n'en  laisserons  pas  échapper  une  de  mettre  nos 
princes  en  lumière,  de  les  grandir,  de  les  incorporer  avec 
le  pays.  Nous  sommes  sûrs  qu'ils  ne  manqueront  pas  à  ces 
occasions,  et  ils  peuvent  être  sûrs  que  nous  ne  leur  mari- 
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qiieiuiis   pas  davantage.  [Acclamations  viv^s  et  prohmgees.) 

(M.  le  président  du  conseil,  en  descendant  de  la  tri- 
bune, est  entouré  par  un  yrand  nombre  do  députés  i|ui 
le  félicitent,  i 
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M.  de  la  Rochejaquelein  ayant  fait  dans  la  Chambre 
des  députés,  à  propos  de  la  prise  d'Abd-el-Kader,  les 
mêmes  questions  qu'avait  adressées  au  cabinet  M.  de 
Boissy  dans  la  Chambre  des  pairs,  je  lui  répondis  : 

M.  CiiizoT. — Ma  réponse  à  l'honorable  préopinant  sera 
courte;  je  n'aurai  guère  qu'à  répéter  ici  ee  que  j'ai  déjà  dit 
dans  une  autre  enceinte.  J'ai  réservé  le  droit  qu'avait  ie 
gouvernement  de  ratifier  ou  de  ne  pas  ratitier  les  résolutions 
de  ses  généraux,  de  Mgr  le  duc  d'Aumale  comme  de  tout 
autre.  Ce  droit  réservé,  j'ai  ajouté  que  le  gouvernenient  con- 
sidérait comme  son  devoir  de  concilier  dans  ces  circonstan- 
ces l'engagement  pris,  la  parole  loyalement  donnée  pai- 
Mgr  le  duc  dWumale,  et  la  sûreté  de  l'I^lat;  j'ai  dit  que  ces 
deux  faits,  que  ces  deux  intérêts  pouvaient  se  concilier.  La 
conduite  que  le  gouvernement  a  tenue  depuis  et  celle  qu'il 
tient  -1  l'instant  même  n'ont  pn?  {l'aulrr-  luit. 
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Il  est  vrai,  Mgr  le  duc  d'Aumale  a  promis  à  Abd-el-Kader 
qu'il  serait  conduit  à  Alexandrie  ou  à  Saint-Jean  d'Acre  :  ce 
sont  là  les  termes  de  la  promesse,  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  [Bruit  à  gandip.) 

Je  réponds  avec  plus  de  précision  et  plus  de  détail  que  ne 
semblaient  l'indiquer  les  questions  mêmes  qui  m'ont  été 
adressées;  je  le  fais,  parce  qu'il  n'y  a  rien,  dans  la  conduite 
que  se  propose  de  tenir  le  gouvernement  du  roi ,  qui  ne 
puisse  être  mis,  dès  aujourd'hui,  sous  les  yeux  de  la 
Cliamlue  et  de  la  France. 

Je  dis  donc  que  le  gouvernement  se  propose  de  tenir  la 
parole  qui  a  été  donnée.  Celte  parole  est  celle-ci  :  Abd-el- 
Kader  serait  conduit,  soit  à  Alexandrie,  soit  à  Saint-Jean 
d'Acre.  Ce  sont  les  deux  points,  les  deux  seuls  qu'il  ait  dési- 
gnés. 

J'exclus  à  l'instant  Sainl-Jeaii  d'Acre.  Saint-Jean  d'Acre 
appartient  à  la  Porte;  la  Porte  n'a  pas  reconnu  notre  occu- 
pation ,  notre  possession  do  l'Algérie;  il  est  impossible  que 
nous  mettions  Abd-el-Kader  entre  les  mains  de  la  puissance 
qui  ne  reconnaît  pas  notre  possession  d'Algérie,  et  qui  pour- 
rait à  l'instant  même  se  servir  de  lui  contre  cette  possession. 
(Très-bien!)  -, 

J'exclus  donc  Saint-Jean  d'Acre. 

Je  n'exclus  point  Alexandrie.  Quoique  le  pacha  d'Egypte 
soit  dans  des  liens  éli'oils  avec  la  Poite  ,  quoiqu'il  soit  le 
vassal  du  sultan,  le  pacha  possède  héréditairement  l'Egypte; 
il  l'administre  avec  une  large  mesure  d'indépendance.  La 
situation  n'est  donc  pas  la  même  pour  Alexandrie  que  pour 
Saint-Jean  d'Acre,  et  nous  pouvons  avoir  à  Alexandrie  des 
garanties  q^ie  nous  ne  pouvons  pas  avoir  à  Saint-Jean 
d'Acre;  les  relations  dans  lesquelles  nous  sommes  avec  le 
pacha  d'Egypte  nous  donnent  le  droit  de  lui  demander  et 
l'espoir  de  recevoir  de  lui  ces  garanties. 

Qu'Abd-el-Kader,  s'il  persiste  à  le  demander,  comme  j'ai 
lieu  de  le  croire,  soit  conduit  à  Alexandrie  et  qu'il  reste  là 
dans  des  conditions  de  surveillance  et  de  «Areié  qui  ré|)on- 
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dent  aux  intérêts  de  l'Etat,  l'ividominenl,  et  ce  que  disait 
riionorable  général  de  Lamoricière  ne  [)ermot  aucun  doute  à 
cet  égard,  il  est  d'un  grand  intérêt  pour  l'État  qu'Ahd-el- 
Kader  ne  puisse  pas,  au  jjremier  moment  où  cela  lui  con- 
viendra, reparaître  en  Algérie  et  reprendre  ce  rôle  de  per- 
sonnification d'un  principe,  d'une  nation  ,  d'une  croyance, 
qu'il  a  joué  avec  tant  d'éclat  pendant  tant  d'années. 

Messieurs,  une  négociation  est  ouverte ,  et  des  mesures 
sont  prises  pour  obtenir  du  pacha  d'Egypte ,  d'abord  qu'il 
reçoive  Abd-el-Kador  à  Alexandrie;  nous  ne  pouvons  l'y 
contraindre  {Mouvemonts  dicns);  ensuite,  que,  quand  il 
l'aura  reçu  à  Alexandrie,  s'il  l'y  reçoit,  il  nous  donne  ces 
garanties,  ces  conditions  de  surveillance,  dans  le  détail  des- 
quelles je  n'ai  pas  à  entrer  ici,  mais  que  j'établirai  de  telle 
façon  qu'il  y  ait  une  véritable  sûreté  poumons,  autant  qu'il 
est  possible  de  Fobtenir  à  cette  distance  et  en  remplissant 
les  conditions  de  l'engagement  pris.  Voilà  la  conduite  que  se 
propose  de  tenir,  et  que  lient  déjà  le  gouvernement  du  roi. 
Elle  répond,  je  crois,  au  double  but  que  nous  avons  à  at- 
teindre :  nous  montrer  loyaux  quant  à  l'engagement  pris,  et 
nous  ménager  pour  la  sîireté  de  l'État  toutes  les  précautions 
qui  sont  de  notre  devoir.  {Approbation  au  centre.) 

M.  Jules  de  Lasteyrie  ayaul  demandé  des  explications 
sur  la  part  que  nous  avions  prise  dans  les  affaires  de 
Portugal  à  l'occasion  des  troubles  et  de  Tinsurrection 
qui  avaient  éclaté  dans  ce  royaume,  je  lui  répondis  : 

M.  le  président  (ht  con'ieil,  ministre  dest  affaires  Hranrjères. 
— Je  répondrai  très-brièvement  à  Ihonorable  préopinant, 
d'abord  parce  que  je  crois  qu'il  y  a  peu  de  choses  néces- 
saires à  dire,  ensuite  parce  que  je  serais  tout  à  fait  hors 
d'état  d'en  dire  beaucoup.  [Écoutez!  écoutez!) 

Nous  sommes  peu  disposés  à  nous  mêler  des  affaires  inté- 
rieures du  Portugal;  nous  n'avons  point  là  d'intéiêt  direct 
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t-t  pi'e*sant  qui  nous  y  appelle.  Il  a  fallu,  pour  nous  décidei 
à  l'intervpntion  qui  a  eu  lieu  dans  les  affaires  du  PorlugaK 
il!  a  fallu  qui^  la  roine  do  Portugal  ell^-inèrne  non»  h;  deman- 
dât, qu'elle  nous  le  demandât  au  nom  d'un  traité  positif,  c-n 
réclamani  un  druil;  que  le  gouveiiiemenl  anglais  et  le  gou- 
vernement espagnol  nfiu«;  le  demandassent  également:  fpte 
le  trône  de  la  reine  de  Portugal  lût  en  effet  en  danger,  et 
enfin  que  nous  eussions  un  intér^'i,  un  intérêt  français,  h 
seconder  la  politique  de  l'Espagne,  notre  alliée,  à  Lisbonne, 
et  à  empêcher  qu'elle  ne  fût  compromise  dans  les  événements 
qui  pouvaient  arriver  à  Lisbonne.  Il  a  fallu  tous  ces  motifs, 
dont  la  coïncidence  est  rare  et  diiïicile,  pour  nous  décider  à 
rinlervenlion. 

Elle  a  eu  lieu.  Je  n'en  retracerai  pas  les  événements, 
l'honorable  préopinant  vient  de  le  faire. 

Une  fois  l'intervention  accomplie,  nous  nous  sommes 
hâtés  d'en  sortir,  de  mettre  fin  à  cette  situation  eiception- 
nelle  et  difficile. 

Comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  préopinant,  le 
protocole  qui  avait  réglé  l'intervention  imposait  à  la  cou- 
ronne de  Portugal  quatre  conditions  à  remplir.  Quand  nous 
avons  cru  que  ces  conditions  avaient  été  remplies,  nous 
avons  demandé  à  nos  alliés  ,  à  nos  coïntervenants ,  ce  qu'ils 
en  pensaient,  s'ils  trouvaient  comme  nous  que  les  conditions 
étaient  remplies. 

J'aurai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
une  dépêche  de  l'ambassadeur  du  roi  à  Londres,  me  rendant 
compte  de  la  conversation  qu'il  avait  eue  avec  lord  Palmerston 
à  ce  sujet. 

La  dépêche  est  du  29  aoiU  1847. 

J'avais  chargé  le  duc  de  Broglie  de  savoir  quelle  était  la 
pensée  de  lord  Palmerston  sur  l'étal  fies  affaires  de  Portugal, 
afin  de  mettre  im  terme,  le  plus  t-Jt  possible,  à  cette  situa- 
tion d'intervention,  d'action  commune  et  obligée,  des  quatre 
puissances  en  Portugal,  dont  nous  étions  pressés  de  sortir. 

Voici  le^  termes  de  la  ilépèche  ; 


E.i  Irnit  iViuie  ilcjiri-hc   de  M.  le  duc   de  Ihiujlii'  à   M.   tiiiizof, 
i-n  date  du  20  aoiU  18  i7. 

«  ...  J'ai  cru  devoir,  conformcnionl  au  désir  cxprinir 
dans  votre  expédition  du  10,  demander  à  lortl  l'ahnorslon 
(|uelles  étaient  ses  idées  sur  la  situation  actuelle  des  niïaiivs 
en  Portugal...  » 

M.  Jci.es  iiE  Lastkyiue. — Je  demande  la  parole  ! 

M.   le  président  du  conseil. — Je  continue  : 

«  Regardez-vous,  lui  ai-jedit,  l'intervention  comme  arri- 
vée à  son  terme  et  le  l)ut  du  protocole  du  21  mai  comme 
atteint? 

«  Le  protocole,  m'a-t-il  répondu,  posait  quatre  condi- 
tions : 

«  1°  Le  renvoi  du  ministère.  Il  a  donné  sa  démission. 

«  20  La  révocation  des  décrets  inconstitutionnels,  lis 
sont  révoqués. 

(.(  3°  L'amnistie.  Elle  est  acccordée. 

«  4"  Les  élections  et  la  convocation  des  cortès.  L''époquc 
en  est  fixée. 
.  «  Tout  est  donc  accompli. 

«  Ainsi,  ai-je  repris,  nous  rentrons  dans  l'état  noimal. 
Plus  d'action  commune,  chacun  agissant  en  son  propie 
nom. 

«  D'accord j  à  moins  toutefois;  que  la  leine  ne  revienne 
.sur  ce  qu'elle  a  non-seulement  promis,  mais  exécuU',  autant 
que  cela  est  possible. 

a  Alors  comme  alors;  mais,  quanta  présent,  toule  .k  linu 
commune  cesse.  Cela,  du  re?te.  vous  impoi  te  plus  qu'à  nous  ; 
car  vous  avez  en  Portugal  des  intérêts  et  des  habitudes  (pie 
nous  n'avons  pas.  » 

Voilà  donc  quels  étaient,  à  la  lin  du  mois  d'août,  les  n'sul- 
tats  de  la  démarche  que  j'avais  fait  faire  aupiès  du  cabinet 
anglais:  il  était  constaté  en  fait  et  reconnu  enire  les  deux 
cabinets  que   les    quatre  conditions   du    proloccde    étaient 
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accomplies,  que  par  conséqLKMit  l'intervention  cessait,  que 
loute  action  commune  était  à  son  terme,  et  que  chacune  des 
puissances  rentrait  dans  sa  situation  régulière  et  distincte. 

D'après  ce  fait,  je  donnai  au  représentant  du  roi  ci  [Js- 
honne  les  instruclion?  (jue  voici  : 

Extrait  cVune  dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  le  baron 
de  Varennes  (Ti  septembre  1847). 

«  Maintenant  que  les  questions  les  plus  délicates  sont  réso- 
lues et  qu'un  nouveau  cabinet  est  formé,  il  vousseia  naturel 
et  facile  d'agir  en  toute  occasion  selon  ces  vues.  Les  diverses 
conditions  du  protocole  du  21  mai  sont  accomplies;  vous 
n'avez  plus  à  vous  mêler  ostensililemcnt  des  affaires  du  Por- 
tugal, (/'est  à  la  reine,  à  ses  ministres,  aux  chambres  portu- 
gaises, auv  élecleuis,  à  les  légler  selon  leur  pensée  et  leur 
droit. 

«  Vous  n'avez  également  plus  de  concert  ofliciel  à  établir 
avec  les  ministres  d'Angleterre  et  d'Espagne.  Les  trois  puis- 
sances rentrent  dans  leur  situation  distincte  et  isolée.  Il  im- 
porte sans  doute  que  la  bonne  intelligence  subsiste  entre  elles 
ci  que  leur  influence,  par  l'organe  de  leurs  représentants  à 
Lisbonne,  s'exerce  dans  le  même  sens.  Vos  excellents  rapports 
avec  sir  H.  Seymour  et  Î^L  d'Ayllon  me  garantissent  que  c'est 
là,  en  effet,  ce  qui  arrivera;  mais  il  importe  également  que  le 
lerme  de  l'intervenlion  et  de  l'aclion  commune  soit  claire- 
ment ninr(jué,  puis(jiie  les  l'ails  cpii  y  ont  donné  lieu  sont 
maintenant  du  passé.    » 

Voilà,  messieurs,  comment  la  situation  s'est  termini'e  [)t)ur 
nous;  je  crois  qu'il  est  impossible  de  le  faire  d'nn  façon  plus 
ouveile  et  plus  correcte. 

.Maintenant,  que  dit  riionorabli!  piéopinanl?  Toule  son 
argumentation  repose  sur  un  seid  fait,  que  les  élections  en 
Portugal  n'ont  pas  él;'  loyales  et  pures. 

Messieiii  s,  je  ne  vouilrais  pi^  iei  in-litiuT  un  di-bil  sui'  les 
éleclions  de  l'orlouil  ;  j'ai  lien  use/.  (li>  ncioe  à  diTendre  les 
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nôln^s  (0/1  rit),  à  l.i  m;iuii.'r('  doiil  elles  t^nnt  aU.ujui'cs.  Mais, 
en  vérilé,  une  l'ois  les  cui'lès  ooiivoijuéep,  une  ("ois  accoiii|»lics 
les  grandes  conditions  politiques  eeriles  dans  le  prolocoie, 
venir  nous  demander  de  suivre  radininislialiou  iiitéiieine 
du  pays,  de  pousser  l'actiou  couiinnne  jns()u'à  l'examen  de 
la  manière  dont  les  élections  ont  été  faites  et  des  lepi'cclies 
qu'on  peut  leur  adresser,  cela  dépasse  évidemment  les  limiles 
de  rintervention  telle  que  nous  Tas  ions  conçue  quand  elle  a 
eoninr^cncé;  c'est,  comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  tout  à 
riicure,  c'est  un  acte  d'administration  inléiieure. 

Si  rhonoralde  préopinant  se  bornait  à  demander  au 
gouvernement  français  que  son  influence  s'employât  à 
IJsboiHie  au  profit  de  la  légalité,  de  la  na-lionalité,  de  la 
conciliation,  il  aurait  parfaitement  raison,  et  je  ne  mo  refu- 
serais en  aucune  façon  à  des  démarches  semblables.  Ce  que 
je  tiens  àconsiater,  c'est  que  l'intervention  pioprement  dite, 
l'action  commune  des  quatre  puissances,  (elle  (ju'elle  avait  é:é 
réglée  par  le  protocole  du  21  mai.  est  et  diit  èlri;  éi)ui<('e. 
{.]fouvemcnfs  (liv(  vs.) 

L'année  dernière,  j"(!lais  atla.jiié  paice  (jne  j'avai.-^  (ail  de 
rinlervenlion  en  Portugal.  {Cartiuntmml  !)  Maintenanl  je 
suis  atlaijué  parce  que  je  n'en  fais  pas,  [liitciivj'U'dn.) 

M.  i)K  i.RSSFPs.  —  i*arce  que  vous  l'avez  faite  poiii' la  reine, 
et  que  vous  ne  la  faites  pas  fii  faveur  du  peuple  I 
M.    le  pri-sidtnl . — rs'inleriom|)i  z  p.is  ! 
M.   le  présidi'nt  du  comeil. — Je  ne  puis  pas  admelîre  et 
je  n'admets  pas  le  double  reproche,  ou  plutôt  je  n'auimls  ni 
l'un  ni  l'aulie. 

j'ai  accepté  l'intervention  en  Portugal  quand  elle  m'a  ])aiii 
nécessaire  et  légitime  ;  je  l'ai  limilée  autant  et  aussit(')l  (ju'il 
m'a  été  possible  de  le  faire  ;  c'est  le  devoir  de  tout  guuv(  rnc- 
ment,  dans  une  situation  ainsi  exceptionnelle,  d'en  soi  tir  le 
plus  tôt  possible,  de  rentrer  le  plus  tôt  possible  dans  le  dioit 
cojuniun.  C'est  ce  que  nous  avons  fait,  non  pas  isolément, 
mais  de  concert  avec  les  autres  cabinets  (pii  étaient  entrés, 
eomine  nous,  dans  l'inteivention. 
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Maintenant,  si  on  nous  doniandi',  je  lo  lépt-lo,  crom[)l«iyer 
noire  inllnence  au  profit  des  idées  de  jiislice,  de  liberté,  de 
conciliation,  nous  le  ferons  de  grand  cœur;  mais  nous  ne 
pouvons  pas  invoquer  l'intervention,  nous  ne  pouvons  pas  la 
prolonger  indéfiniment,  nous  ne  pouvons  pas  la  réclamer 
et  nous  ne  pouvons  pas  obtempéier  aux  demandes  d'aclion 
commune  qu'on  nous  adresse  ;  ce  serait  prolonger  la  situation 
d'intervention  fort  au  delà  de  ce  qu'elle  a  du  être  ;  nous 
avons  agi  selon  le  droit,  et  nous  persistons  dans  cette  ligne 
de  conduite. 

(M.  Jules  de  Lnsteyrie,  M.  Grémieux  et  M.  Droiiyn  de 
Lhuys  prennent  successivement  la  parole.) 

M.  le  président  du  conseil. — Je  ne  sais  si  l'iionorable  préo- 
pinant *  est  bien  informé;  comme  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai 
informé,  je  ne  puis  pas  juger  des  sources  où  il  a  puisé  ses 
renseignements. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  dépèches  que  je  n'ai  pas 
communiquées,  je  rétablirai  les  faits,  et  le  préopinanl  verra 
bien  lui-même  qu'il  n'est  pas  du  tout  nécessaiie  de  faire  la 
communication  qu'il  demande. 

11  est  très-vrai  qu'au  mois  d'août,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  montrer  tout  à  l'heure  à  la  Chambre,  en  lui  donnant 
communication  d'une  dé[R'che  du  duc  de  Broglic,  i!  élail  ré- 
sulté d\nie  conversation  cuire  lord  Palmeislon  et  l'ambassa- 
deur du  roi  que  l'action  cotnmune  cessait,  que  la  situation 
de  l'intervention  était  considérée  comme  à  son  terme,  (]ue  ks 
quatre  conditions  du  protocole  étaient  considérées  comme 
accomplies. 

M.  IsAMiîFUT. — C'est  inexact  ;  le  ministre  a  fait  des  ré- 
serves. 

Voix  nombreuses. — N'interrompez  pas  1 

il/,  le  président  du  conseil. — Je  prie  M.  Isambert  île  ne  pas 

1  yi .  Dr.Hivii  tie  I.luivs. 
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m'inU'iioinpre;  il  me  rëpondias'il  le  juge  ù  propos.  L'Iionu- 
raldo  M.  Isambert  a-l-il  ou  connaissance  de  pièces,  d'actes, 
de  dépêches  par  lesipiels  il  puisse  prouver  ce  quil  dit? 

M.  KsAMBEUT. — C'est  d'après  ce  que  vous  avez  dit  vous- 
même  à  la  tribune  ! 

M.  le  président  du  conseil. —  I/bonorable  membre  n'a 
pas  bien  compris  ce  (jue  j'ai  dit.  cest-à-dirc  que  je  me  suis 
fait  mal  compi'endre.  J'ai  lu  la  pièce  même  ;  la  pièce  établit 
que  le  résultat  de  la  conversation  a  été  que  les  quatre  condi- 
tions ont  paru  accom|)iies;  le  ministre  d'Angleterre  a  fait,  il 
est  \rai, cette  réserve  :  «  pourvu(jue  la  reine  ne  revienne  pas 
—  j'ai  lu  la  pièce,  par  conséquent  je  ne  la  conteste  pas, — 
pourvu  (jue  la  reine  ne  levienne  pas  sur  ce  qui  est  promis  ou 
exécuté,  autant  iiue  cela  est  possible.  »  A  quoi  l'ambassadeur 
du  loi  a  répondu  :  ;<  Alors  comme  alors;  mais,  quant  à  pré- 
sent, nous  considérons  la  situation  comme  terminée;  chaque 
puissance  rentre  dans  son  action  isolée,  » 

V(tilà  le  texte  de  la  dépèche,  et  l'honorable  M.  Isambert 
a\ait  toit  de  m'inierrompre,  car  j'ai  lu  la  dépèche  telle  qu'elle 
est.  Il  est  vrai  que.  depuis,  le  cabinet  anglais  a  pensé  que  la 
l'eine  revenait,  n'exécutait  pas,  autant  qu'elle  avait  paru  le 
faire  d'abord,  ce  qu'elle  avait  promis.  Mais  apparemment 
nous  ne  sommes  pas  liés  à  cet  égard  par  l'opinion  du  cabinet 
anglais;  on  n'exige  pas,  sans  doute,  que  je  sois  toujours  de 
l'avis  de  lord  Palmerston  ;  lorsque  le  cabinet  anglais  exprime 
une  opinion,  luisqu'il  demande  quelque  chose,  il  est  bien 
permis,  sans  doute,  d'a\oir  une  opinion  diiférente,  et  de  ne 
pas  faire  ce  qu'il  demande.  [Interruption.) 

Les  honorables  membres  qui  viennent  de  parler  soutien- 
nent ici  l'opinion  du  gouvernement  anglais  [Rêclamatio)is  à 
gauche)]  cela  ne  peut  pas  êire  contesté;. je  pense  bien  qu'ils 
ne  le  contestent  jias,  car  ils  viennent  de  le  dire  eux-mêmes. 
Eh  bien,  il  est  \iai  que  nous  avons  ditïéré  d'opinion  avec 
le  gouvernement  anglais;  il  est  parfaitement  vrai  que  nous 
n'avons  pas  ciu  que  ce  qui  s'est  passé  en  Portugal  nous 
donnât  le  droit  de  ropri  ndre  Taclion  commune.  d(^  rentier 
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dans  la  situation  de  l'itileivenlion,  de  faire  ce  que  nous  n'a- 
vions plus  fait  depuis  le  mois  de  septembre.  [Nouvelle  inter- 
ruption.) 

S'il  n'est  pas  possible  de  soutenir  ici  une  opinion  diffé- 
rente de  celle  du  cabinet  anglais  sans  être  à  cliaque  instant 
interrompu...  {Exclamations  et  rires  ironiques  à  gauche.) 
M.  Emile  de  Gm.\uDiN.  — Je  demande  la  parole. 
M.  le  président  du  conseil. —  ...  Je  ne  fais  autre  cbose  que 
de  soutenir  une  opinion  différente.  Nous  avons  pensé  et  nous 
pensons  que  ce  qui  est  survenu  en  Portugal  depuis  le  mois  de 
septembre  ne  nous  donnait  jias  le  droit  de  rentrer  dans  l'ac- 
tion commune  et  dans  la  situation  de  l'intervention.  Nous 
avons  tort  ou  nous  avons  raison,  mais  c'est  notre  opinion. 
C'est  d'après  cela  que  nous  nous  sommes  conduits.  Oui,  nous 
pensons  que  les  reproches  qu'on  adresse  à  ce  qui  se  fait  dans 
l'intérieur  du  Portugal  ne  nous  donnent  pas  le  dioit  de  venir, 
au  nom  des  trois  puissances  et  en  vertu  de  l'intervention, 
exercer  sur  le  gouvernement  portugais  une  action  commune, 
en  nous  fondant  ?ur  le  protocole  du  21  mai. 

Je  disais  à  l'honorable  M.  de  Lasteyrie  que,  s'il  avait  le- 
cours  à  notre  influence,  à  notre  action  isolée...  {Nouvelle  et 
plus  bruyante  interruption  à  gauche.) 

M.  le  président. — Ces  interruptions  sont  intolérabks. 
M.  le  président  du  conseil. — Il  est  très-vrai  que,  si  ce  lu- 
mulle-là  continuait,  avec  la  fatigue  que  j'éprouve,  je  serais 
obligé  de  me  ra-seoir  et  de  dire  puiement  et  simplement  cpie 
je  ne  parle  pas  parce  qu'on  m'empêche  de  parler. 
J/.  le  président. — Cela  est  odieu.K  et  inconvenant. 
M.  le  président  du  conseil. —  Nous  avons  maintenu  une  po- 
litique diiïénnite,  une  j)olitique  indépendante.  Nous  avons 
j)ensé  et  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'intervenir  en 
Portugal  pour  ce  qui  s'est  jjassé  depuis  le  mois  de  septembre, 
(ju'il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer  une  action  commune  au  nom 
des  trois  puissances.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  n'appli- 
querons pas  notre  influence  dans  le  sens  de  la  légalité,  de  la 
conciliation  :  ce  à  quoi  nous  nous  refusons,  ce  à  quoi  nous 
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persistons  à  nous  ivlust'i',  c\>i  la  coiilimialiuii  de  l'inteivcn- 
lion^  c'est  la  |)i()Iong'alioii  de  l'action  commune  des  trois 
gonveinenients. 

Je  dois  dire  (luo,  d'a[)iès  los  dcrniéies  communications  qui 
m'ont  été  faites,  le  goiivernonient  anglais  ne  nous  le  demande 
plus;  il  agit  de  son  côté.  11  a  eu  en  l^ortugal,  de  tout  temps, 
une  situation  beaucoup  plus  active  (pie  la  nôtre.  Nous  n'avons 
pas,  et  nous  ne  devons  pas  avoir  la  prétention  de  piendie  eu 
Portugal  une  situation  semblabie.  Si  legouvcrnementanglais, 
avec  toute  son  innuence,  avec  toute  son  action  dans  le  Portu- 
gal, ne  peut  venir  à  bout  de  ce  (ju'il  a  entrepris,  certainement 
c'est  qu'il  y  a  dans  la  nationalité  portugaise,  dans  l'étal  des 
partis  en  Portugal,  une  force  qui  résiste  à  cette  action  exlé- 
vie u re .  (Mouoe ment.) 

Quanta  moi,  je  suis  convaincu  que  l'esprit  de  nationalité 
{)ortugaise,  dans  tous  les  partis^  résiste  fortement  à  toute  in- 
lluence  étrangère,  et  que  l'intervention  est  une  de  ces  dernières 
extrémités  qu'on  peut  être  contraint  à  employer,  mais  qu'il 
faut  prolonger  le  moins  possible  :  c'est  ce  que  nous  avons  fait 
en  Portugal;  c'est  précisément  pour  rendre  au\  Portugais 
eux-mêmes  la  liberté  de  leur  action,  pour  ne  pas  les  mettre 
constamment  m  présence  d'une  volonté  et  d'une  action 
étrangère  que  nous  avons  mis  un  terme  le  plus  lot  possible 
à  l'action  commune  des  trois  puissances. 

V^oilà  ce  que  nous  avons  voulu;  et  tenez  pour  certain  qu'à 
l'beure  qu'il  est,  c'est  la  nationalité  portugaise,  c'est  l'esprit 
de  nationalité  qui  résiste  à  l'action  anglaise,  et  que  si  nous 
allions  nous  joindre  à  cette  action,  si  nous  allions  nous  pla- 
cer derrière  elle,  nous  blesserions  le  sentiment  de  la  natio- 
nalité portugaise;  nous  obtiendrions  peut-être  quelques  ré- 
sultats momentanés,  mais  nous  ne  favoriserions  jjas  cet  esprit 
d'indépendance  et  de  politique  libre  que  nous  avons  tant 
d'intérêt  à  favoiiser  en  Poitugal. 
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Dis''U-^siun  Je  l'Adresse  à  la  Chambre  des  dcpuics. 
— Cljainbre  des  députes. —  Séance  du  \.'2  février  .iSliS.— 

l)iiiis  le  cours  de  i;i  discussion  du  projet  d'Adresse,  le 
cabinet  avait  été  plusieurs  fois  sommé  de  s'explicpier 
sur  ses  intentions  en  t'ait  de  réforme  électorale  et 
parlementaire.  Quand  on  en  vint  à  la  discussion  du 
dernier  paragraphe  et  de  l'amendement  proposé,  par 
M.  Sallandrouze,  député  de  la  Creuse,  en  faveur  de 
ces  réformes,  je  pris  la  [)arole  pour  déclarer  quelles 
elaient  à  ce  sujet  les  vues  du  cabinet. 

M,  (iiizor,  présiihnt  du  cunseil. — Je  deinamle  la  paiolc. 
[Miniveiupiit  (jcncial. — In  profond  siicnce  s'éial>lil.) 

.Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qui  importe  et  ce  qui 
convient  à  tout  le  inoiicle  dans  la  Chambre,  c'est  qu'il  n'y 
ait  ni  perle  de  temps,  ni  ohscurilé  dans  les  siUiations  et  dans 
les  paroles.  [Tns-bicn!  Irès-bicn!) 

Je  viens  donc ,  sans  t[ue  ce  début  se  [iroloniie  davanfu^^o, 
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tlii'C  il  la  Cliaiiibre  ce  (iiic  le  luiiiisti'ie  cioit  devoir  et  pouvoir 
(lire  et  faire  aujoiudluii  diiiis  la  ([ucslioii  doiil  il  s'ayil. 
[Ecoutez!  écouivz!\ 

Après  ce  qui  s'est  passé  naguère  dans  le  pays,  en  présence 
de  ce  qui  se  pa^^se  en  Europe,  toute  innovation  du  genre  de 
celle  qu'on  vous  indi(|MO.  el  (jui  al)outirait  nécessairement  à 
la  dissolution  de  la  Clianibre,  sérail,  à  notre  avis,  au  dedans 
nue  grande  faiblesse,  au  dcdiors  une  grande  imprudence. 

IHiifieurs  loi):  auceudr.  —  Vous  avi^z  raison. 

.1/.  le iircsident  ilu  conseil. — Ht  la  politicjue  conservatrice, 
nous  en  sommes  convaincus,  en  sérail .  au  dedans  el  au  de- 
hors, gravement  compromise. 

Aujourd'hui  donc,  pour  des  mesijTes  de  ce  genre,  le  jiii- 
nislère  croirait  mantiuer  à  tous  ses  devoirs  en  s'y  prêtant. 

I.e  ministère  croirait  également  manquer  à  ses  devoirs  s'il 
prenait  aujourd'hui  à  cette  tiihune,  pour  l'avenir,  un  enga- 
gement. {Eœclamalion  à  f/auclw. — Écoutez!  écoutez!) 

J'ai  eu  riionneur  de  dire  à  la  Chambre  que  je  prendrais 
soin  qji'il  n'y  eût  obscurité  ni  dans  les  situations  ni  dans  les 
■  paroles.  Ou  ne  doit  pas  s'en  étonner  ni  m'en  blâmer.  (Par- 
lez! parlfz!) 

Je  dis  donc  que  le  ministère  croirait  manipier  à  ses  devoirs 
s'il  prenait  aujourd'hui,  sur  la  question  qui  occupe  la  Cham- 
bre, un  engagement.  En  pareille  matière,  messieurs^  pro- 
mettre, c'est  plus  que  faire. 

Voix  au  centre  gauche. — Pas  toujours!  (Bruit.) 

M.  le  président  du  conseil. — Je  dis  que  promettre,  c'est 
plus  que  faire;  car,  en  promettant,  on  détruit  ce  qui  est  et  on 
ne  le  remplace  pas.  [Très-bien!  trts-bien!) 

Un  gouvernement  sensé  peut  et  doit  quelquefois  faiie  des 
réformes;  il  ne  les  proclame  pas  d'avance.  Quand  il  en  croit 
le  moment  venu,  il  agit;  jusque-là,  il  se  tait.  Jepourrais  dire 
.  plus;  je  pourrais  dire,  en  m'aulorisant  des  j)lus  illusfies 
exemples,  que  souvent  jusque-là  il  combat.  Plusieurs  des 
grandes  réformes  qui  ont  été  opérées  en  Angleterre  l'ont  été 
par  les  hommes  mêmes  qui  les  avaient  combattues  jusqu'au 
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moriicnl  où  ils  ont  cru  devoir  les  accomplir.  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  HE  Mahmier. — Cela  prouve  qu'elles  leur  ont  été  arra- 
chées !  {Agitation.) 

M.  le  président  du  conseil. — Je  parle  comme  le  désirait 
riionorahle  M.  de  Morny  tout  à  l'heure,  bien  clairement. 

l']n  même  temps  que  je  dis  cela  [Écoutez  I  écoutez  .'),  le  mi- 
nistère ne  méconnaît  point  l'élat  des  esprits,  ni  dans  le  pays, 
ni  dans  la  Chambre  ;  il  ne  le  méconnaît  pas,  et  il  en  tient 
compte.  {Rires  à  gauche.) 

Le  ministère  reconnaît  que  ces  questions  doivent  être  exa- 
minées à  fond  et  vidées  dans  le  cours  de  cette  législature. 
[Agitation  prolongée.  — Rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  CnAMiiOLLE. — Ce  n'est  pas  une  éijuivoque  cela  ! 

M.  le  ministre. — Je  demande  aux  honorables  membres 
quelques  minutes  de  patience  ;  s'ils  veulent  bien  m'écouler 
jusqu'au  bout,  ils  verront  que  je  ne  serai  pas  plus  obscur  ni 
plus  incertain  à  la  fm  qu'au  commencement. 

Ce  que  vous  me  demandez  en  ce  moment,  dans  votre  pen- 
sée, c'est  ce  que  fera  le  minislèie  le  jour  oîi  viendra  cet  exa- 
men à  fond  et  dans  le  cours  de  cette  législature;  vous  me 
demandez  quel  parti  il  prendra,  quelle  conduite  il  tiendra. 
A'oilà votre  question;  voici  ma  réponse. 

Le  maintien  de  l'unité  du  parti  conservateur,  le  maintien 
de  la  politique  conservatrice  et  de  sa  force,  voilà  ce  qui  sera 
l'idée  lixe  et  la  règle  de  conduite  du  cabinet.  {Moucements  en 
sens  divers.)  Le  cabinet  regarde  l'unité,  la  force  du  parti 
conservateur  comme  la  garantie  de  tout  ce  qui  e^t  cher  et 
important  au  pays. 

Voix  à  gauche. — Cher,  oui  !  {Murmures  au  centre) 

M.  le  président  du  conseil. — Il  y  a  des  interruptions 
auxquelles  je  serais  honteux  de  lépondre;  je  les  passe  donc 
suus  silence.  {Bravos  au  centre.) 

Eh  bien,  messieurs,  le  cabinet  fera  de  sincères  elforts  i)our 
maintenir,  pour  rétablir,  si  vous  voulez,  sur  cette  question, 
l'unité  du  parti  conservateur,  pourcjuc  ce  soit  le  parti  conscr- 
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vatou!'  lui-niêuie  cl  tout  cnlior  (|iii  lésolvc  la  (iiiostion.  (Ap- 
probalion  au  contre.)  Si  une  telle  liaiisaclion  dans  le  tein  du 
parti  conservateur  est  possible,  si  les  efl'orts  du  cabinet  dans 
ce  sens  peuvent  réussir,  la  transaction  aura  lieu.  [Agilalion 
prolongée.)  Si  cela  n'est  pas  possible,  si,  sur  ces  questions,  le 
parti  conservateur  ne  peut  parvenir  à  rester  tout  entier  et  à 
maintenir  la  forera  et  la  pulitiijuo  conservatiice  tout  entière, 
le  cabinet  laissera  à  d'autres  la  triste  tâche  de  présider  à  la 
désorganisation  du  parti  conservateur  et  à  la  ruine  de  sa 
politicpie. 

Voilà  quelle  sera  notre  règle  de  conduite. 

Je  repousse  l'amendement. 

(f/nfe  vive  atjilation  succède  à  ce  discours.) 

M.  le  président.  — Lu  paiole  est  à  M.  Berryer. 

(M.  Berryer  monte  à  la  tribune.  L'agitation  qui  règne 
dans  l'assemblée  renipèche  de  prendre  la  parole.  Un 
groupe  nombreux  se  forme  autour  des  ministres.  Plu- 
sieurs députés  viennent  parler  à  M.  Berryer,  qui  est 
toujours  à  la  tribune.  Le  président  agite  vainement  sa 
sonnette  pour  obtenir  du  silence.  M.  Berryer  quitte  la 
tribune.  Des  conversations  très-animées  soil  engagées 
sur  tous  les  bancs.  MM.  Emile  de  (Jirardin  etBIanqui 
paraissent  successivement  à  la  tribune  et  en  descendent 
sans  prendre  la  parole.  Etifin,  M.  le  président  parvient 
a  se  faire  entendre.) 

M.  le  président. — M.  Beiryer  était  inscrit;  il  a  renoncé 
à  la  parole;  et  si  aucun  autre  orateur  ne  demande  à  la 
prendre,  je  n'aurai  plus  qu'à  consulter  la  Chambie. 

(M.  Sallandrouze  et  M.  Thiers  prennent  successive- 
ment la  parole.) 
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.1/.  le  président  du  conseil.  —  Ma  répuiise  à  1  lionoruble 
M.  ïhiers  sera  fort  courte.  Je  n'ai  certes  entendu  outrager 
ni  aucun  membre  de  r()|ipoi>ition,ni  l'opposition  tout  entière; 
je  ne  leur  ai  rien  demande,  je  ne  leur  ai  rien  pi  omis.  J'ai  fait 
l'action  la  plus  simple  et  la  plus  parlementaire  du  monde;  j'ai 
déclaré  ce  que  le  cabinet  actuel  pouvait  ou  ne  pouvait  pas 
faire.  Pour  aujourd'hui,  j'ai  refusé  formellement;  j'ai  refusé 
de  |)rendre  aucun  engagement  pour  l'avenir.  Je  répète  les 
paroles  dont  je  me  suis  servi  à  la  tribune.  J'ai  dit  qu'il  y  avait 
peut-être  une  transaction  jjossible  (jui  ramènerait  l'unité  sur 
celle  question  dans  le  parti  conservateur.  Je  n'ai  pas  pris  la 
peine  de  parler  de  la  diversité  d'avis  qui  s'y  montre;  l'hono- 
lable  préopinant  n'a  pas  besoin  de  grands  efforts  pour  la 
faire  ressortir,  tout  le  monde  la  proclame.  Mon  devoir,  dans 
l'intérêt  du  parti  conservateur,  est  précisément,  si  cela  est 
possible,  de  faire  cesser  cette  dissidence,  de  rétablir  l'unité 
dans  le  parti;  c'est  mon  devoir  d'agir  ainsi  au  noin  et  dans 
l'intéiêt  du  parti  auquel  j'ai  l'iionncnj'  d'appartenir...  (Vives 
cxcl(nnatio7is.) 

(MM.  Blanqui,  Darblay  et  de  Rémiisai  se  lèvent  et  de- 
mandent la  parole.) 

M.  DK  liAiNNEviLLE. — Vous  èlcs  un  gouvemcmcnt  et  non 
un  parti  !  Vous  êtes  le  ministre  de  la  couronne  et  non  le  chef 
d'un  parti  ! 

Voiœ  à  gauche. — C'est  au  nom  du  pays  (ju'on  doit  agir 

C'est  dans  l'intéiêt  du  pays. 

M.  le  président  du  conseil. — Les  honoiables  membres  qui 
m'interrompent  dénaturent  étrangement  et  mes  intentions 
et  mes  paroles.  Nous  agissons  tous  ici  au  nom  du  pays  et 
dans  l'intérêt  du  pajs.  {Xouvelle  interrupiion  à  gauche.)  Les 
partis  pi)lili(iues  ne  sojit  que  les  représcntanls  de  certaines 
idées,  de  certains  intérêls  généraux  du  pays;  ils  n'onfde 
valeur  qu'à  ce  titre,  et  c'est  à  ce  litre  seul  qu'on  leur  doit 
ii<lclilé. 
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Ouand  donc  je  p.irlo  de  ma  lidélilé  à  mon  pai  li  [joliliqiic, 
je  parle  de  ma  iidélité  aux  intérêts  généraux,  aux  sentiments 
généraux  du  pays  que  ce  parti  représente  et  dont  il  est  l'or- 
gane. {Très-bien!)  La  réclainalinii  (pTon  ('■lève  ne  mérite  pas 
une  réfutation  d'(uie  minute. 

Je  reviens  h  la  question. 

.l'ai  déclaré  (jiielie  serait  aujourd'hui  la  conduite  du  gou- 
vernement. J'ai  déclaré  qu'il  ne  prenait  aucun  engagement 
pour  l'aveuir.  J'ai  déclaré  que,  s'il  pouvait  trouver  une  trans- 
action qui  rétablît  l'unité  dans  la  grande  opinion  conserva- 
trice â  ce  sujet;  il  ferait  des  efîorts  et  des  sacritices  pour  y 
arriver. 

Ce  sont  là  les  termes  mêmes  dont  je  me  suis  servi.  J'ai  dit 
que,  si  le  cabinet  ne  trouvait  pas  cela  possible,  il  laisserait  à 
d'autres  la  triste  lâche  de  i)résider  à  la  désorganisation  du 
parti  conservateur  et  à  la  ruine  de  sa  politique.  Il  est  impos- 
sible de  rien  dire  de  plus  nef,  de  plus  parlementaire  et  de 
plus  correct.  [Vive  agitation.} 

M.  Thiers  se  \i\e  pour  répondre.  [Aux  voix!  Aux 
voix!) 

(M.BIaïKjui,  M.  Darblay  et  M.  de  néniusal  pieimenl 
successivement  la  parole.) 

M.  le  président. — Je  consulte  la  Chaïuhre  sur  l'amendc- 
mcnt. 

Plusieurs  membres. — Le  scrutin  de(li\i>ii>n  ! 

M.  le  président. — On  demande  le  scrutin  de  division. 

J'invite  la  Cdiamiire  au  plus  grand  silence.  On  va  proct-  1er 
au  scrutin  de  division. 

M.  LrxEAi;. — Par  appel  nominal  ! 

M.  le  président. — l*ar  appel  nominal.  On  commencera  par 
la  lettre  E. 

J'explique  le  vote  : 

C'est  l'amendement  de  M.  Sallandrouze  qui  est  mis  aux 
voix. 
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En  con?ciii;c'nce,  ceux  qui  ?uiit  d'avià  de  voler  l'amenJe- 
menl  mcttioiil  leur  houle  dans  l'urne  blanche;  cenx  qui  se- 
ront d'avis  de  le  rejeter  metlronl  leur  Itoule  dans  l'urne 
noire. 

J'ajoute  que  MM.  les  députés  sont  invités  à  garder  leur 
place  et  à  ne  pas  se  retirer  après  avoir  volé,  parce  qu'il  y 
aura  à  voler  ensuite  sur  le  paragraphe  et  sur  l'adresse. 

Plusieurs  voix. — 11  est  trop  lard  !  Il  est  plus  de  six 
heures  !  . 

M.  Oger,  lun  des  ijuatre  secrétaires,  monte  à  la  tri- 
bune et  fait  l'appel. 

Le  réappel  est  ensuite  fait  jmr  M.  Saglio,  autre  se- 
crétaire. 

A  six  heures  trois  quarts  le  dépouillement  est  o[)érc. 

M.  if  i<n-si(lcnt. — Vuici  le  résultat  d-i  S'-iuliii: 

Nonihie  de  \otanls -41  ! 

Majorité -IW,        «; 

Boules  dans  l'urne  hlanrhe. .  .      IH*.) 
Hiiule  d:nis  l'urne  nniie '2'2"2 

La  Chambre  n'a  pas  ad.tplé.  [Sensation  prolongée.) 
Mainlenanl  je  ir,e!s  aux  voix  la  lin  du  !()'  paragraphe,  dont 
il  a  été  déjà  donné  lecture. 

La  dernière  jiaitie  du  [larngraphe  est  mise  aux  ^oix 
et  ado[itée. 

Le  paragraphe  K»,  dans  son  ensemble,  est  également 
mis  aux  voix  et  adiqdi';. 

.1/.  le  inriiih lit. — il  \a  élre  pr(  cédé  au  sciutin  de  division 
si:r  rin^endde  du  piojcl  d"adref;-e. 
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Il  est  |)r()C('(lc  au  scniliiMÎtj  division  siii' roiiscinhle 
(lu  projet  d'adresse. 

I^edépoiiilleiiieut  du  sciutiii  a  lieu  à  sept  Iieiires  di\ 
minutes. 

M.  le  président. — -Voici  le  ro^ullat  du  scniliii  : 

Nonihro  de  votants ^li 

Majoiilc  absolue Vi-'i 

Boule  dans  l'uiiie  blae.elic.  .  .     241 
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(La  Chambre  a  adopté.) 
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—Chambre  Jes  députés.— Séance  ilu  23  février  1818. — 

Des  explications  avaient  été  demandées  sur  les  trou- 
bles qui  agitaient  Paris,  et  une  demande  de  mise  en 
accusation  des  ministres  avait  été  présentée,  àlaCliam- 
bre  des  députés,  le  'ii  février,  par  54  députés,  lorsque, 
conformément  aux  ordres  du  roi,  je  vins  annoncer  à 
la  Chambre  que  le  cabinet  était  changé  et  que  le  comte 
Mole  venait  d'être  appelé  aux  Tuileries. — Le  débat  qui 
s'éleva  à  ce  sujet  termina  la  séance  de  ce  jour  et  la 
dernière  session  de  la  monarchie  de  1830. 


M.  (ii'izOT,  présiilent  du  roiiscil.  — [Profond  silence)  Mes- 
sieurs, je  crois  qu'il  ne  serait  ni  conforme  à  rinlcrèt  pulilic, 
ni  à  propos  pour  la  Chambre,  d'enirer  en  ce  moment  dans 
aucun  débat  sur  ces  interpellations.  (Violents  murmures.) 

Voix  nombreuses  à  <j(aMc/ie.  — Ecoutez!  écoulez! 

M.  le  président  du  conseil. — Je  dis  qu'il  ne  serait  ni  con- 
forme à  l'intérêt  public,  ni  à  propos  pour  la  Chambre,  d'en- 
trer en  ce  moment  dans  aucun  débat  sur  les  infer[)ellalio!)s 
que  vient  de  nous  adresser  l'honorable  M.  Vavin.  Le  roi 
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xie'.il  (lo  faire  appoli'i-  on  co  inuinontM.  le  ciunU'  .Nfnh''  [idui- 
le  cliargLM'...  {liravus  prolunfjcs  à  gauche.) 

M.  Odilon  Baukot.  —  I.'i  Cli:iiiil)io  doit  g.ndor  sa  <lii;iiiu''. 

M.  le  ministre  des  tijj'aires  étraivjin'es. — L'iiilorruplioii  (jui 
vient  de  s'cilever  ne  me  fera  rien  ajouter  ni  licn  relianclier 
à  mes  paroles,  {Marques  générales  (Vapprobation.}  Le  kù 
vient  d'appeler  fMi  ce  moment  M.  le  comte  Mole  pour  le  cl).)i- 
■ger  de  former  un  nouveau  cabinet.  Tant  (jue  le  caltiuet 
ucluel  sera  chargé  des  all'aires,  il  maintiendra  ou  rétablira 
l'oi'dre  cl  feia  respecter  les  lois,  selon  sa  cnnscience,  comme 
il  l'a  fait  jus(ju'à  présent.  [Très-bien!  très-bien!) 

M.  Odii.on  B.\unnr. — .le  demande  la  paicle. 

(IMusieurs  (K'pulcs  du  cciilrc  s'approclicnt  <lii  liaiic 
(les  ministres  et  serrent  la  main  de  .M.  (iiii/ol. — 
D'autres  membres  ilii  centre  manifestent  uii'  vive 
irritation 

Voiœ  diverses. — C'est  une  lâcheté  I...  (i'esl  déshonorant  I... 
Nous  allons  voircommeni  ils  mèneiont  cela! 

(Un  grand  tumulle  rè.une  dans  la  salle;  des  groupes 
fort  animés  se  forment  de  toutes  parts.) 

.V.  le  président. — Messieurs,  je  vons  prie  de  garder  vos 
places. 

MM.  CoLLiGNO.N  et  DE  Peykamont. — Nr»n  1  non  ! 

\oix  nombreuses  au  entre. — Allons  chez  le  mi!  Allon-- 
cliez  le  roi  !  Levez  la  séance,  monsieur  le  piésident! 

M.  le  président. — Sans  doute:  mais  j'ai  un  nmi  à  dire  au- 
paravant. 

M.  Crf.m:f.lx.  —  Nnii!  nous  ne  levons  pas  la  séaiici'! 

M.  le  président. — Avanlde  pro|M»ser  à  la  (',h;inibre  de  lever 
la  séance,  jai  à  lui  pailei  de  son  oïdie  du  jiiur.  \Exclanta- 
tiuns  dicersrs.) 

T.    V.  40 
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M.  I'lolm.oli.m. — Esl-ce  qu'il  s'agit  d'oidre  du  jotii',  à  ])ii'- 
sent?  {Agitation.  ) 

M.  le  président. — Les  membres  qui  avaient  déposé  des  [>ro- 
positions  demandent  que  ces  propositions  ne  soient  pas  en- 
voyées auxl)ureaux  demain. 

Au  centre.  —  Pourquoi  donc  cela?  [Interruption  prolong/'p.) 

M.  DE  Salvandv,  ministre  de  V instruction  publique . — Je  de- 
mande que  la  Chambre  maintienne  son  ordre  du  jour,  {Oui', 
oui!—  Très-bien!) 

M.  CRÉ.MiEr.v. — Je  viens  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cliam- 
hre  des  pétitions  remises  à  M.  Marie,  député  de  la  Seine,  à 
M.  de  Beaumont  (de  la  Somme],  et  à  moi,  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  Paris. 

Vives  exclamations  au  centre. — Assez!  assez  ! 

Plusieurs  voiœ. — C'est  la  garde  nationale  qui  délibère  ! 

M.  CiiKMiF.r.v,  au  milieu  du  bruit. — Non  !  non! 

[M.  de  Beaumont  (de  la  Somme)  prononce  (luelijnes 
])a rôles  de  sa  place.] 

M.  (..'uKUACAï. — Je  demande  la  parole. 

M.  CuKMiEux. — Puisiju'on  a  demandéle  maintien  de  Tordi-e 
du  jour,  il  faut  bien  que  je  déclare  ce  que  jedépo.-e.  Eli  bien  , 
je  déclare  que  je  dépose  sur  le  bureau  des  pétition?  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  du  quatrième  arrondissement  de 
Paris.  [Nouvelles  exclamatioiis.)  Les  uns  protestent  conlre  la 
conduite  des  ministres,  Us  eiutres  demandent  leur  mise  (  ii 
accusatiiui...  (Ces  dernières  paroles  de  M.  Crémieux  -ont 
étouilées  par  les  cris  :  Assez!  assez!) 

l'oix  nombreuses. — Déposez  purement  et  simplement. 

(M.  Crémieiix  dépose  les  pétitions  sur  le  bureau  de 
M.  le  président.) 

M.  le  président. — Les  pétitions  seront  renvoyées  dans  l.i 
l'orme  ordinaire.  Maintenant  on  a  demandé  de  maintenir 
l'ordre  du  jour  de  demain.  Je  vais  le  lire... 
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Au  centre. — Oui  1  oui  ! 

(Un  grand  iKniilire  do  membres  se  lèvent  et  se  dis- 
posent à  se  retiicr.) 

M.  Ir  présiih'id. — Veuillez  vous  as.-ooir  ;  je  coiisinte  la 
Chambre. 

Un  wfmbre. — Sur  quoi?  [Vive  agitatidn.) 

M.  OiHLON  Baurot. —  Ksl-ce  (jiio  l'ohjel  do  ce  dchal  ii'iiii- 
poseiait  pas  l'ajuMincnienl  de  lorilro  du  jour  iiiili(]ué  ?  [Dé- 
négations au  contre] 

Quant  à  inoi^  je  siii«  complètement  aux  or<!ie;>  de  ces 
messieurs. 

J'avais  cru  que  la  conséquence  naturelle,  inimitable  même 
de  la  réserve  que  M.  le  piésitlont  du  Ci  nseil  mondait  sur  les 
interpellations  qui  lui  étaient  adressées,  à  laison  de  la  gia- 
vilé  des  circonstances  et  de  la  situation  spéciale  du  cabinet, 
j'avais  ciu,  dis-je,  que  la  conséquence  nalme'.le  et  inévil;d,le 
était  l'ajournement  de  l'ordre  du  jour  in  lijU''...  .Vo'.r 
nombreuses  au  centre:  "Sou  !  non  !) 

A  gauche. — Oin  !  oui  ! 

^r.  OiiiLON  Baruot. — ...  l/ajournement  de  la  di-^cnsMon 
sur  la  pro|>osition  que  j"ai  ibqxtsée  Incr  fur  le  bureau.  l'I  m 
parlant  à  M.  le  pré^ident.  je  lui  avais  déchiré  (|iie  ce  (jiie  je 
lui  disais  était  parfaitement  subordonné  au.v  convenances  de 
la  (lluunbre  et  du  ministère  lui-même. 

Je  n'ai  donc  rien  à  dire  ;  je  n"ai  ({u'à  me  sunmeltic  à  ce 
que  la  majorité  cioiia -devoir  décider.  {Agitation  en  sens  cli- 
ver s.) 

-M.   DuPi.N. — Je  demande  la  parole.  {Profond  silence.) 

Le  premier  besoin  de  la  cité  est  le  rétablissenunt  de  la 
paix  publique,  la  cessation  des  trv>ubles.  L'anarchie  e^l  la- 
ruine  des  Ltats,  c'est  la  dt'struction  de  la  société:  elle  n)e- 
naee  l'ordre  social  tout  entier. 

La  seule  question   vraiment  à  l'ordre  du  joui  e>t  (bmc  le 
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ivtablis'SenicnL  de  la  paix  |ni!)iiiii!e  pour  assurer  la  lilno  et 
ii'.uiilière  action  de  tous  les  grands  ponvuirs  de  TKtat.  {hit<T- 
ruption  an  centre.) 

J'estime  assez  tous  mes  collègues  et  je  me  fie  assez  à  leur 
patriotisme,  quand  il  s'agit  ici,  non  pas  d'une  dissidence 
d'opinion,  mais  d'un  grand  sentiment  patriotique,  d'un 
grand  devoir  social  à  remplir,  pour  croire  que  tout  le  monde 
s'emploiera  à  ce  rétablissement  de  la  paix  publique,  l'opposi- 
lion  autant  que  la  majorité. 

De  toules  parts  :  — Oui!  oui!  tout  le  monde! 
M.  Dlpin.  —  Messieurs,  je  suis  l)ien  faible,  je  me  suis  tu 
longtemps;  je  parle  en  ce  moment,  malgré  la  maladie  i\ 
l'épuisement  de  mes  forces.  ))our  faire  entendre  quebjues 
mois,  |)ai'ce  (|ue  ce  sont  ceux  de  la  véi'ilable  conseivation,  de 
l'amour  du  bien  public  et  du  véritable  esprit  deJuillel.  (|iii 
n'a  pas  cessé  de  m'atiimer,  [A  gtniclio  :  Trèsl)ien!j 

Nous  avons  trop  oublié  que  la  révolution  de  Juillet  ne 
s'est  faite  que  pour  la  conservation  des  lois,  (ju'elle  s'est  faite 
d'un  côté  [)our  la  lil)erté  et  de  l'autre  pour  l'ordre  public. 
Eb  l.'ien.  l'ordre  public  et  la  liberté  ont  été  Xondés  et  main- 
tenus par  l'accord  de  la  Chambre  des  députés  avec  le  vœu 
national  et  avec  le  concours  de  la  garde  nationale.  {Approha- 
lion  à  gauche. — C'est  cela  !  très-bien  !) 

La  garde  nationale  a  toujours  compris  sa  mission  ;  elle 
n'a  pas  plus  manqué  à  ses  devoirs  que  nous  aux  nôtres. 

Un  membre  au  centre . — Kile  vient  d'y  manquer.  {Dénéija- 
tiûns  à  (j'tuchc.), 

M.  Dli'in. — La  Chambre  des  députés,  dans  toutes  les  oc- 
casions aussi  solennelles,  s'est  rappelée  qu'elle  était  la  l'epi  é. 
sentalion  nationale. 

Nous  n'avons  pas  dédaigné,  et  nous  avons  toujours  obtenu 
du  pays  le  titre  de  représentants  de  la  nation,  dans  toutes  k-s 
occasions  où  nous  avons  eu  à  défendre  ses  intérêts. 

l'^h  bien  ,  messieurs,  l'action  de  la  Chambre,  d'accord 
avec  le  piuvoir  royal,  d'accord  avec  le  pouvoir  central,  est 
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de  lra\uil!er  cxclusivemoiil  au  iiiainlicn  de  lu  paix  piiMituic 
do  se  prononcer  cnergiqucmenl  dans  ce  sens  :  a\aiil  lout,  le 
retalilisseinont  de  celte  paix,  la  cessation  des  attiniipt'inenls. 
Il  l'anl  (|ue  les  niasses  comprennent  (iii'elles  n'ont  pas  le  dioil 
do  délibérer,  de  déeidei'.  {Exclamations  an  rcnire.)  Je  le 
répète,  il  faut  que  les  gens  rpii  ont  en  recouis  aux  arnu; 
comprennent  qu'ils  n'ont  pas  \v  droit  de  déliljérer  ([ii'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  commantlei-,  qn'ils  n'ont  (ju'à  altendre 
rexéculion  de  la  loi,  écouter  la  \uix  des  magistrats,  attendit- 
les  délibérations  des  grands  corps  de  l'Ktat,  et  les  inesnres 
(|ui  seront  jugées  nécessaires  par  la  couronne  il  pai  les 
(]liaml)res.  [Oui!  oui  !) 

Dans  cette  situation,  de\ons-nons  inlroduiie  ii  i  des  déli- 
Iiéralions  irritantes,  des  délil)ératioi!s  d'accusation  {Mouvc- 
viciits  diuers),  (|ui,  quelle  que  fût  la  solution,  (juel  (jue  soit  le 
débit,  iraient  cei'taincnicnt  coiitie  le  IjuI  que  vous  devez 
\ons  jiroposer,  celui  de  l'apaisement  des  es[)rits  et  du  léla- 
l)lis^ement  de  l'ordre?  J'espèio  (jue  la  journée  ne  se  pa^sela 
pas  sans  {jne  ikhis  obtenions  ce  résullal.  Je  crois  (|u'il  faut 
adhérer  à  bi  demande  d'ajournement,  (jue  j"ap|)uie  de  toutes 
mes  loi  ces. 

Au  coitrr.  —  Non  !  non  1 

,1   fjauvhr, — Si  !  A  !  très  bien! 

M.  riiizoT,  pri'sidcnf  du  cou-^fil. —  .MesMcnis,  je  dis.iis 
tout  à  l'heure  (pie,  tant  que  le  ciibinet  aurait  l'h  inieur  de 
rester  chargé  tics  atl'aires,  il  mainlieiuliail  ou  rétablirait  loi- 
drc  et  tel  ait  respecter  les  lois, 

l.e  cabinet  ne  voit,  |»our  son  compte,  aucune  lai^on  à  ce 
qu'aucun  des  tra\aii\  de  la  Chambre  soit  inlerronqiu,  à  ce 
(ju'aucui'.e  des  quesiions  (|ui  avaient  été  éle\é(s  dans  la 
(Jhambre  no  reçoive  sa  solulion. 

La  couronne  exerce  sa  préiog:itive  :  la  pitvog;Ji>e  de  la 
couronne  d  lit  être  pleinement  lesiioclée  ;  mai-,  tant  i[ne  le 
cabinet  reste  aux  atVuires,  tant  qu'il  est  as^is  sur  ces  bancs, 
rii.n  ne  peut  être  inlerr^imiiu  dans  les  tr.;>ai:x   et  dans  les 
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iléiil)ératioiis  des  grands  pouvoirs  publics.  Le  cabinet  est 
prêt  à  répondre  à  toutes  les  questions,  à  entrer  dans  tous 
les  débats  ;  c'est  à  la  Cbambre  de  décider  ce  qui  lui  con- 
vient. 

IM.  Dupi>. — Messieurs,  je  conçois  le  langage  et  l'altitude 
de  M.  le  président  du  conseil.  C'est  un  langage  digne;  c'est 
un  langage  qui  convient  à  la  situation  qu'on  aurait  voulu 
lui  faire  par  l'accusation  même.  Mais,  en  même  temps  que  le 
ministère  sans  doute  ne  s"oppose  pas  à  ce  que  la  Chambre  se 
saisisse  de  telle  ou  telle  question,  la  Chambre  a  aussi,  on  ie  lui 
u  assez  dit,  elle  a  aussi  le  droit  de  décider  de  l'opportunité 
d'unequestion.Ehbien,  dans  la  situation  oîile  ministère  con- 
tinue à  être  chargé  provisoirement  d'une  diftlcile  mission,  à  la 
quelle  vous  pourrez  concourir,jc  l'espère,  efficacement,  celui 
de  l'apaisement  et  de  la  conciliation  des  esprits,  pendant  ce 
temps,  on  va  s'occuper  de  mettre  les  ministres  en  accusa- 
tion !  On  les  obligerait  à  s'occuper  de  leur  propre  défense  î 
Cela  est  impossible.  Malgré  vous,  messieurs  les  ministres, 
malgré  la  majoiilé,  je  demande  l'ajournenient.  (Appuyé! 
appuyé  !) 

M.  DE  PEYiiAMONT.— Je  demande  la  parole.  (Xonf  iiun!) 

M.  C.L'Yr.T-DKSFONTAiNES. —  Je  demande  la  clôture  [Oui! 
oui!) 

M.  m;  I'eyua.mon r. — Je  demande  le  maintien  de  l'ordre  du 
jour,  et  je  l'appuie  par  un  seul  mot.  Je  me  borne  à  cette 
simple  question  :  j^nuquoi  l'honorable  M.  Dupin  n'a-t-il  pas 
adressé  hiei'  à  r(^p[)osition  ses  observations  qu'il  ailresse  au- 
jourd'hui à  1.1  majorité? 

Aucentfp. — Très-bien!  très-i^ien  1 

.1  iidtirlio.  —  W  n'était  pas  liiei'  à  la  séaiice  1 

De  toutes  parts. — Aux  voix!   aux  voix!  La  clôture! 

M.  h'  prc^iiJi'iit. — Je  consulte  la  Chambre. 

On  a  demandé  d'ajourner  la  délibération  des  bureaux  sur 
les  deux  propositions  qui  ont  été  déposées.  Cet  ajournement 
a  été  combattu;  je  vais  le  mollre  aux  voix. 


CHAMIiRK  I)i;S    DKl'UTK.S.  — i.i   TKN KIKU  1H4H.       RIH 

(L'ajouniemeiit,  mis  ;ui  \()i\,  ifcst  pas  adoiitô.) 

En  consé(juem.Oj  les  bureaux  se  lémiiiinil  deniaiii  ;i  iiiidi 
pour  délibérei'  sur  leb  deux  propositions,  cl  à  deux  lien  tes  en 
séance  publique. 
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